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NOTE INTRODUCTIVE 


Dans sa réunion de juin 1959, le Congrès des Economistes de 
langue française a pris deux décisions importantes. Il a choisi de 
ne plus nommer qu’un rapporteur au lieu de deux mais à ce 
rapporteur il a demandé d’entrer en contact avec de jeunes cher- 
cheurs d’une autre nationalité que la sienne, d’animer une petite 
équipe internationale et de fournir sur un sujet un ensemble de 
travaux susceptibles de servir de base à une discussion. Ulté- 
rieurement, il nous a désigné comme rapporteur avec la mission 
de nous attacher à l’étude de la répartition du revenu national, 
sachant que cette question faisait l’objet de nos préoccupations 
depuis plusieurs années. 

Convenait-il, dans ces conditions, de revenir sur l’un des pro- 
blèmes, qui nous avait antérieurement retenu, de reprendre, par 
exemple, le modèle marxiste, tel que nous avons tenté de le 
reconstituer avec Jacques Lecaillon, de rédiger pour le congrès 
un résumé, plus ou moins amélioré, du dernier tome paru de 
notre traité ? Nous y avons pensé. Mais l’attrait des pays incon- 
nus, un goût du risque nous ont poussé à une autre solution : 
continuer notre effort et, après avoir étudié les modèles classique 
et marxiste, enjambant les analyses des néo-classiques auxquelles 
il faudra bien que nous revenions, nous attaquer aux contribu- 
tions modernes, celles proposées notamment par les auteurs 
anglo-saxons et allemands. 

Nous n'avons pu étudier que quelques-unes de ces contribu- 
tions. La raison est qu’elles sont généralement riches et puis- 
santes. Les assimiler exige du temps et de la peine. Les critiquer, 
donner à la critique une forme constructive, demande plus de 
réflexion encore. 

Nous avons choisi de demander à M. Michel Falise, rapporteur 
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belge, d'analyser la contribution de Nicholas Kaldor, à MM. Louis 
Devaud et Luigi Solari, rapporteurs suisses, de se consacrer à 
l'œuvre de Mrs Joan Robinson, et à M. Hans Jürgend Jaksch, 
rapporteur allemand, de présenter l’ensemble des travaux de son 
pays. Estimant que nous devions nous-mêmes rédiger un rapport, 
pour la raison que celui qui ne met pas la main à la pâte, ne 
saisit pas toutes les complexités du problème et peut difficilement 
diriger d’autres chercheurs, nous nous sommes attachés aux 
modèles de Kenneth E. Boulding. 

Remerciant ces jeunes collaborateurs, qui ont fourni — comme 
le congrès pourra en juger — des travaux d'excellente qualité, 
nous tenons également à dire notre reconnaissance aux collègues 
étrangers auxquels nous nous sommes adressé et qui ont bien 
voulu nous mettre en contact avec certains de leurs disciples : 
pour la Belgique, le Professeur Léon Dupriez de Louvain, pour 
la Suisse, le Professeur Jacques Lhuillier de Genève, pour l’Alle- 
magne, le Recteur F. Neumark de Francfort-sur-le-Main (1). Il 
serait profondément injuste d’oublier notre Secrétaire général 
André Piettre qui a participé à toutes les décisions que nous 
avons dû prendre et sur lequel est retombée la charge de résoudre 
les difficultés pratiques rencontrées. 

Aux rapports ci-dessus énumérés, nous nous sommes permis 
d'ajouter une note complémentaire qui vise l'analyse de Nicholas 
Kaldor et qui mérite explication. Notre étude sur les modèles de 
K. E. Boulding commencée en octobre 1959 a été terminée en 
janvier 1960. Nous avons entrepris alors de défricher un peu, 
pour notre compte, les domaines sur lesquels travaillaient nos 
collaborateurs, de façon à pouvoir discuter plus efficacement 
avec eux. Une visite de M. Michel Falise à Paris a fait que c’est 
par Nicholas Kaldor que nous avons commencé. 

Celui-ci nous a vivement intéressé. Il sait se placer à des 
endroits stratégiques. Sa pensée est vigoureuse, fortement concen- 
trée, parfois, ce qui est un attrait supplémentaire, un peu obscure. 
De surcroît les conclusions de l’auteur rejoignent souvent les 
nôtres. Nicholas Kaldor étudie la croissance mais la répartition 
est une pièce essentielle de son système. Comme nous, il estime 
que le rôle de la productivité, si important à l’échelle microéco- 
nomique et en courte période, s’efface presque totalement, au 


() Nous aurions pu, naturellement, faire appel à d’autres pays encore où 
se trouvent de bons travailleurs capables de participer à une discussion en 
français : le Canada, les Pays-Bas, l'Italie, le Portugal pour ne citer que 
ceux-là et, dans les pays retenus, à d’autres universités. Mais nous ne pou- 
vions étendre indéfiniment l’équipe de travail et, pour le reste, nous nous 
sommes laissés guider par des amités. Il y aura d’autres congrès. 


> 
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moins dans son sens traditionnel, en longue période et à l’échelle 
macroéconomique et que, dans ce nouveau domaine, les luttes de 
groupes, le pouvoir de négociation de ceux-ci deviennent des 
facteurs décisifs. 

D’aucuns nous ont parfois reproché de n'avoir pas fait une 
place suffisante dans nos recherches au phénomène de la crois- 
sance. Notre intention n'avait jamais été de le négliger. Mais, 
peut-être, dans les travaux jusqu’à présent publiés, n’avons-nous 
pas suffisamment marqué notre volonté d'introduire ultérieu- 
rement ce facteur. Nicholas Kaldor a procédé de façon inverse. 
S’attachant à la croissance, il rencontre la répartition. Comme 
Vavait fait avant lui Kenneth E. Boulding, il est amené à lier 
fortement l’une à l’autre. A parler franc, nous pensons que son 
étude de la répartition, si suggestive soit-elle, n’est pas toujours 
satisfaisante et que des facteurs importants ont été omis. Mais la 
convergence de conclusions sur des points centraux devait consti- 
tuer un encouragement appréciable pour nous. Il est dans la 
nature des chercheurs, bons ou mauvais, d’être inquiets. Mais ils 
ont besoin, de temps en temps, d’être rassurés. 

Le plaidoyer est sans doute un peu long. Souhaitons, du moins, 
qu’il obtienne des congressistes notre pardon pour avoir ajouté 
une note au très bon rapport de M. Michel Falise et qu'il fasse 
bien comprendre que cette note ne constitue en rien un désaveu. 
Quelques divergences existent entre M. Falise et nous-mêmes. 
Nous en avons discuté mais nous n’avons pas tenté de les réduire, 
soucieux de respecter au maximum la liberté de pensée de chacun. 
Qu’en ce domaine il n’y ait pas d’effet de domination. 

En tous pays et constamment des luttes ardentes opposent les 
citoyens pour le partage de ce qu’ils ont créé en commun. Depuis 
qu'ils ont été réintégrés dans la vie économique, les pouvoirs 
publics passent leur temps à surveiller la croissance et à arbitrer 
les discussions relatives à ce qu’il convient d’attribuer à chacun. 
Et cependant, si paradoxal que cela puisse paraître, les processus 
par lesquels s’opère la répartition du revenu national entre les 
membres de la collectivité, demeurent mal connus. Puissent cet 
ensemble d’études et les discussions auxquelles elles donneront 
lieu, apporter quelque lumière en ce domaine. 


Jean MARCHAL. 


LES MODELES MACROËCONOMIQUES 
DE LA RÉPARTITION DU REVENU NATIONAL 
DE K.E. BOULDING 


Au cours de la décennie qui vient de s’écouler, plusieurs 
auteurs ont entrepris de rendre compte de la répartition du 
revenu national. K. E. Boulding est l’un de ceux-là. De façon 
générale, ses travaux ont été accueillis dans le monde anglo-saxon 
avec froideur et parfois avec hostilité. La matière de la répartition 
est brûlante et les passions se déchaînent rapidement en ce 
domaine. Par ailleurs, tout novateur doit normalement s’attendre 
à de l’incompréhension. L’auteur en a eu conscience. Dans une 
lettre qu’il nous a adressée, il reconnaît que certaines critiques 
peuvent s’expliquer par l’insuffisance de sa construction. Mais il 
se déclare convaincu de la validité de celle-ci. Par l'ampleur de 
son effort, par sa méthode, par le fait que ses modèles annoncent 
ceux de M. Kaldor (1), Boulding mérite sans aucun doute que l’on 
examine attentivement son travail. 

Les vues de K. E. Boulding sont contenues, d’abord dans son 
ouvrage À Reconstruction of Economics (2), chapitres 14 (A 
Macroeconomic Theory of Distribution), 15 (Money, Debt and 
Interest) et 16 (The Economics of Government), dans un essai 
intitulé Wages as a Share in the National Income et inséré dans 
l'ouvrage collectif « The Impact of the Unions » (3) et enfin dans 
un article The Fruits of Progress and the Dynamics of Distribu- 
tion paru dans l’American Economic Review (4) (5). 


(1) N. Andreatta : Distribuzione del Reddito e Accumulazione del Capitale, Milano, 
1958, p. 25, note 6. 

(2) John Wiley and Sons, Chapman and Hall, 1951. 

(3) Ed. D. Mec. Cord Wright, 1951. 

(4) American Economic Review, mai 1953, p. 472. 

(5) Une discussion des thèses de Boulding est reproduite à la suite de l’essai 
intitulé Wages.. Mais, bien qu’elle ait mis en présence de grands noms de la science 
économique, elle a été assez confuse et, semble-t-il, exagérément résumée si bien 
qu’elle est un peu décevante. Au contraire les notes critiques de H. M. Levinson, 
E. G. Budd et G. F. Shirras qui suivent l’article The Fruits. sont d’un grand intérêt. 
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Exposer les thèses de K. E. Boulding soulève quelques diffi- 
cultés. Sans doute les développements contenus dans les trois 
chapitres de À Reconstruction of Economics sont-ils fortement 
liés entre eux. Mais il n’en va pas de même des contributions ulté- 
rieures. Des progrès ont été réalisés qui ne sont pas toujours 
indiqués clairement. Dans Wages… en particulier apparaît un 
modèle à court terme qui semble reposer sur des hypothèses plus 
réalistes que les deux modèles contenus dans le chapitre 14. Mais 
il n’est pas dit formellement que ce troisième modèle doit se 
substituer aux deux précédents. Sur un point, il est d’ailleurs 
moins élaboré. De même, l’étude des phénomènes du long terme 
faite dans The Fruits. paraît supérieure à celle insérée dans 
Wages. où Boulding tente seulement de perfectionner le modèle 
construit par les premiers auteurs classiques. Mais si, comme 
nous le croyons, l’auteur a modifié son point de vue, il ne le dit 
pas de façon non ambiguë. 

Celui qui entend, dans un premier stade, s’effacer et simple- 
ment rendre compte de la pensée de Boulding, est donc contraint, 
quel que soit son désir, à des choix. La construction qu'il présente, 
est probablement celle à laquelle est arrivée Boulding à la suite 
de ses réflexions dans le temps, le résultat, si l’on veut, de l’évo- 
lution de sa pensée. Nous trouvons cela parfaitement normal et 
seuls ceux qui n’ont jamais mené une recherche, pourraient s’en 
étonner. Jamais une thèse ne surgit toute armée, telle Minerve, 
de la cuisse de son créateur. 

Ayant reconstitué avec le plus de fidélité possible une construc- 
tion, nous tenterons ensuite de la critiquer. Non qu'il s’agisse de 
juger l’homme : nous n’avons aucune qualité pour le faire. Mais 
la condition d’un progrès ultérieur est, de toute évidence, que 
nous nous engagions : autrement dit que nous indiquions, parmi 
les vues ouvertes, celles qui paraissent discutables et celles qui 
autorisent des espoirs. Le but ici n’est plus d’être fidèle mais avec 
tous les risques que cela comporte, d’être suggestif, d'apporter 
une contribution à la connaissance d’un phénomène important. 
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LA RÉPARTITION DU REVENU NATIONAL 
D'APRÈS K.E. BOULDING 


Au chapitre 14 de son livre, Boulding a clairement précisé ses 
intentions. 

Après avoir rappelé que le revenu national peut être défini 
comme une addition brute aux valeurs nettes qui apparaissent 
dans les bilans des ménages et des entreprises, il se pose la ques- 
tion : Qui recoit ces additions ? Dans quels bilans ces accrois- 
sements bruts apparaissent-ils ? 

Tout acte de production, écrit-il, aboutit en lui-même à un 
accroissement de la totalité des valeurs nettes. Le principal pro- 
blème de la répartition est de savoir comment cet accroissement 
est réparti entre les avoirs nets associés aux différents individus, 
aux différentes classes de la population ou aux différentes caté- 
gories de biens. 

L'auteur part donc, pour élaborer sa théorie d’une conception 
comptabie. C’est une de ses originalités et nous la croyons heu- 
reuse. Par ailleurs, il pose er même temps les trois problèmes de 
la répartition du revenu social entre les individus, entre les 
classes et entre les catégories de biens produits et, à notre sens, 
il a raison car les trois problèmes ne font qu’un. 

Le problème posé est donc celui de la répartition personnelle 
«entre les différentes personnes ou classes de personnes » (6), 
non celui de la répartition fonctionnelle « suivant le genre de 
biens ou facteurs possédés ». 

Les auteurs antérieurs sans doute se sont penchés sur la ques- 
tion. Mais Boulding montre rapidement l'insuffisance de leurs 
contributions. 

La caractéristique de la théorie néo-classique (7) est de se 
placer au départ dans un cadre macroéconomique : celui de la 


(6) « The ranks of the people » dit l’auteur dans Wages. op. cit. p. 128. 

(7) L'auteur dit « théorie microéconomique » mais, pour éviter des controverses 
inutiles sur le sens de cette expression, nous parlerons de théorie néo-classique, 
celle résultant des efforts de Menger, Walras, Jevons, Clark et leurs successeurs. 
Sans doute y aurait-il intérêt à introduire dans le vocabulaire économique français 
la double distinction d’Erich Schneider entre makroëkonomisch et mikroükonomisch 
et entre einzelnwirtschaftlisch et gesamtwirtschaftlisch. La construction de Walras 
est mikroükonomisch et gesamtwirtschaftlisch, celle de Keynes makroükonomisch et 
gesamiwirtschaftlisch, celle de Marshall mikroükonomisch et einzelnwirtschaftlisch. 


tOh'ET e = A L re S # 
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| 


DU REVENU NATIONAL DE K. E. BOULDING 927 


firme. Dans ce cadre, le revenu de chaque individu dépend de la 
quantité de facteurs qu’il détient, en y incluant naturellement sa 
force de travail, du coefficient d’utilisation de ces facteurs et du 
revenu encaissé par unité d'utilisation. Dans ces conditions, les 
néo-classiques admettent que la répartition de la propriété est 
une donnée résultant de facteurs historiques ; ils estiment que 
le degré d’utilisation des divers facteurs peut être précisé grâce 
aux courbes d’indifférence ; enfin, ils soutiennent que la détermi- 
nation du prix des services, autrement dit du revenu par unité 
d'utilisation est un cas particulier de la théorie des prix. On 
aboutit ainsi à la théorie dite de la productivité marginale. 

L'opinion de Boulding est que cette théorie est fort utile pour 
déterminer la demande d’input des firmes. Elle permet de traiter 
excellemment des salaires et des profits relatifs. Mais elle apporte 
peu d’aide pour résoudre les problèmes qui se posent à l’échelle 
macroéconomique. Elle ne permet pas d'apprécier l’effet d’une 
variation générale des salaires sur le volume global de l’emploi 
et de la production car les courbes individuelles d'offre et de 
demande de facteurs ne peuvent être simplement additionnées 
pour obtenir des courbes globales. Elle ne nous éclaire pas non 
plus sur la question de savoir si une hausse générale des salaires 
en monnaie aboutit ou non à une hausse générale des salaires 
réels et à une modification de la répartition en faveur des salariés 
puisque la théorie néo-classique suppose que les changements 
particuliers de salaires prennent place dans un environnement 
où toutes choses sont égales d’ailleurs. 

On peut sans doute tenter de sortir de difficulté en combinant 
la théorie keynésienne de l'équilibre général à la théorie de la 
productivité marginale. C’est ce que fait notamment H. M. Levin- 
son (8), contestant l'affirmation de Boulding que nous n'avons 
plus de théorie macroéconomique de la répartition. Mais on se 
heurte alors. à l’objection adressée par Boulding à la théorie 
keynésienne elle-même, que les fonctions de demande globale de 
facteurs ne sont pas indépendantes des fonctions globales d'offre. 
Si l’on se place dans une situation de sous-emploi et si l’on sup- 
pose que les salaires monétaires baissent tant qu’il y a du chô- 
mage, un modèle, dans lequel le niveau d'emploi est une fonction 
de la productivité marginale du travail, ne peut conduire à une 


(8) American Economic Review, op. cit. mai 1953. 
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situation d’équilibre. Comme le reconnaît H. M. Levinson, pour 
parvenir à une telle situation, il faut introduire une rigidité exté- 
rieure. À partir de là, on peut discuter si, du fait de cette intro- 
duction, nous devons conclure ou non à l’absence de théorie 
macroéconomique de la répartition. L’accord une fois réalisé sur 
ce point, il reste une question de formulation qui en soi est 
mineure, et, par delà cette question, sans doute l'indication de 
nouvelles recherches dans lesquelles doivent s’engager les écono- 
mistes ou, dans la conception antagoniste, qu’ils peuvent laisser 
aux sociologues qui, d’ailleurs, ne s’en occupent pas et ne sont 
pas préparés à s’en occuper. 

S'agissant des contributions des classiques et des marxistes, 
Boulding ne les discute pas en détails, se bornant à objecter à la 
construction édifiée par l’école de Smith et de Ricardo qu’elle 
repose sur une confusion fondamentale entre les notions de flux 
et de stock et à la construction marxiste qu’elle ne rend pas 
compte de ce fait que, dans l’économie moderne, la part du revenu 
national qui va au travail présente une stabilité remarquable. En 
ce qui concerne la théorie marxiste, on peut trouver la critique 
un peu sommaire, d’abord parce qu’elle repose sur un fait qui 
n’est peut-être pas rigoureusement établi (9), ensuite parce que, 
même si le fait était certain, il resterait à déceler le vice du rai- 
sonnement qui conduit à une conclusion fausse. Au vrai, Bouli- 
ding ne semble pas très bien connaître la thèse marxiste (10). 

Il convient donc de remédier à un vide, celui provoqué par 
l’anéantissement de la théorie classique du fonds des salaires. 

(9) Dans sa note consacrée à la discussion des articles de Boulding et de Fellner, 
G. F. Sehrras indique qu'aux Etats-Unis les salaires et traitements des employés 
sont passés de 55,5 % en 1929 à 60,3 % en 1950, tandis que les profits des sociétés, 
pour la même période, s’élevaient, avant impôts, de 11,9 % à 19,2 % et, après impôts, 
de 10,2% à 10,6 %. 

Voir également l’article de K. W. Rothschild dans Wetfwirtschaftliches Archiv, 
Kiel, 1957, Heft 2, p. 157 et l'ouvrage de R. Tavitian : La part des salaires dans le 
revenu national, Paris, 1959. Ce dernier auteur constate, aux Etats-Unis, une aug- 
mentation de 10,5 % entre 1875 et 1960, soit un accroissement moyen de l’ordre 
de 2% par décennie. Constatant, par ailleurs, qu’au cours äu cycle, la part des 
salaires évolue à l’inverse du revenu national, augmentant pendant la dépression et 
diminuant pendant la prospérité, l’auteur suggère la thèse d’une évolution par 
paliers. (Voir également une note de B. Dugué dans la Revue du Trésor, janvier 
1960, p. 20). 

En ce qui concerne plus particulièrement la loi marxiste de paupérisation, ses 
ambiguïlés conceptuelles et sa vérification statistique, voir notre ouvrage (avec 
J. Lecaillon) : La répartition du revenu national, tome 3, p. 261 et suiv. 

(10) Nous nous permettons de renvoyer sur ce point à la critique que nous avons 


nous-mêmes présentée des deux modèles classique et marxiste (Jean Marchal et 
Jacques Lecaillon : La répartition du revenu national, tome 3). 
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Pour ce faire, Boulding d’abord, à partir de bilans de ménages 
et d'entreprises, établit des identités comptables, identités aux- 
quelles il s'efforce de donner une forme utile pour sa recherche 
future. 

A ces identités il ajoute des équations de comportement, ce qui 
lui permet de construire plusieurs modèles alternatifs à court 
terme. 

Les identités comptables cependant ont été formulées en fai- 
sant la supposition que la circulation monétaire ne variait pas et 
que les pouvoirs publics ne faisaient sentir aucune intervention. 
I1 faut évidemment lever ces hypothèques. 

Enfin Boulding tente de passer du court terme au long terme 
et de formuler des conclusions sur l’évolution de la répartition 
dans la société capitaliste. 


A. — Les identités comptables et leur aménagement 


a) Au départ de sa recherche, supposant provisoirement comme 
nous venons de le dire, que la circulation monétaire demeure 
constante et que les pouvoirs publics n’interviennent pas, Boul- 
ding procède à quelques simplifications. 


1. Il décide de retenir deux types de revenus seulement qu’il 
qualifie salaires ou revenus du travail et profits bruts ou revenu 
du non-travail. Dans les profits bruts sont compris, outre les 
profits nets, les intérêts versés aux préteurs, les rentes allouées 
aux apporteurs de facteurs naturels et les réserves non distribuées 
des entreprises, qui sont la propriété des actionnaires. 

Sur cette façon de faire, Boulding est très sobre de justification. 
Au chapitre 14 de À Reconstruction... il déclare simplement que 
« la répartition du revenu du non-travail entre revenu contrac- 
tuel (intérêts ou rentes) et revenu résiduel (profits) a de tout 
temps été historiquement déterminée par la nature et la durée 
des obligations contractuelles et elle ne pose pas de sérieux pro- 


blèmes théoriques ». 
Dans The Fruits. il note seulement qu’il s’agit de la réparti- 


tion « la plus simple possible >». 
9. Boulding retient deux sortes d'agents économiques seule- 


ment : des entreprises et des ménages. 


Dans la série de ses travaux, il sera amené à revenir quelque 
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peu sur cette position et à considérer ultérieurement comme 
agents distincts le gouvernement et le secteur bancaire. 

Mais il est important de noter qu’à l’intérieur des ménages, il 
n’introduit à aucun moment de spécification. Ce ne sont pas 
certains ménages qui perçoivent les profits et d’autres les salaires 
ou certains ménages tels types de profits ou de salaires et d’autres 
tels types distincts, mais l’ensemble des ménages qui encaisse 
l’ensemble des profits bruts et des salaires. 


3. Enfin Boulding retient trois sortes d’avoirs seulement : des 
biens ou avoirs réels, des titres désignés selon l’habitude anglo- 
saxonne par l’expression dettes, enfin de la monnaie. 

La distinction des différentes sortes de monnaies ou de titres, 
à long ou à court terme par exemple, n’est donc pas introduite. 
S'agissant des biens, il est tacitement admis que les biens possédés 
par les entreprises sont des biens d'équipement et ceux possédés 
par des ménages des biens de consommation. Par contre, aucune 
distinction n’est faite entre les biens selon leur origine : agricole 
ou industrielle par exemple. 


b) Ceci étant (11), deux identités doivent d’abord être retenues. 

Puisque nous posons que deux revenus seulement existent : 
les salaires et les profits bruts, nous pouvons écrire que le revenu 
national (Y) 


Y=W<+EV 


Ce même revenu national (Y) est égal, d’autre part, à la somme 
de la consommation (C) et de l'investissement (1) ou accumulation 


des entreprises. C’est l'identité traditionnelle épargne-investis- 
sement. 


= C+I 


A ces deux identités, nous ajouterons le moment venu des 
équations de comportement liant le montant de la consommation 
et celui de l'investissement aux revenus : salaires ou profits bruts. 
Ces équations peuvent être de divers types et nous verrons que 
Boulding en retient trois jeux alternatifs : 


(11) Nous suivons sur ce point l’exposé contenu dans The Fruits. qui est peut- 
être plus ramassé et moins didactique que celui contenu dans le chapitre 14 de 
A Reconstruction... mais qui est postérieur et nous paraît plus élégant. 


> 
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, W V 
SOC — Fe(+) et1=Fi(y). 


SOC RO) et l—tE; (N); 
soit enfin, C = Fe (V, W) et I — Fi (V, W). 


Nous y viendrons plus loin mais on peut retenir dès mainte- 
nant que ceci nous donne deux relations. 

Le système cependant reste incomplet puisque nous avons 
quatre relations seulement et cinq inconnues (V, W, C, EL Né) af 
faut donc trouver une équation supplémentaire. Où peut-on la 
chercher ? 

Les économistes classiques, nous dit Boulding, posent W — kS, 
S étant le stock total de capital et k un coefficient stable. Mais 
l'équation de comportement ainsi introduite n’est pas acceptable 
car «il est difficile de mettre en évidence le comportement spéci- 
fique qui se produirait si elle n’était pas satisfaite ». 

Les néo-classiques, théoriciens de la productivité marginale, 
posent W — F» (L), L étant la force nationale de travail, qui 
est supposée donnée. En termes de comportement, cela suppose 
que, s’il y a sous-emploi, le salaire réel moyen baissera et que 
l'emploi s’élèvera. En situation de plein emploi, le salaire réel 
moyen s’égalisera à <une certaine productivité marginale 
moyenne du travail ». 

Mais cette hypothèse de comportement est peu admissible car, 
d’un côté, il est irréaliste de supposer, dans la société moderne, 
que le plein emploi exercera une forte pression sur les salaires 
monétaires, d’un autre côté, il est douteux qu’une baisse des 
salaires monétaires aboutisse à une baisse des salaires réels car 
elle sera contrebalancée par une baisse des prix des produits. 

I1 faut donc trouver «une autre approche pour l'équation 
manquante ». Boulding croit y parvenir en mettant à jour «une 
des relations nécessaires du système, une relation qui a été de 
façon surprenante négligée dans les constructions économiques ». 
Cette relation, c’est ce qu’il appelle l'identité de l'épargne globale 
des entreprises. 

Si nous considérons l’ensemble des entreprises, leur épargne 
globale correspond à l'accroissement net au cours de la période 
considérée de la valeur de tous leurs avoirs. 

Etant donné les simplifications opérées : trois types d’avoirs 
(biens, monnaie et titres) et deux types d'agents (entreprises et 


Æ. 
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ménages) cette épargne globale sera la somme algébrique des 


éléments suivants : 


1° L’accroissement, au cours de la période, de la valeur des 
- c; C: 
biens réels détenus par les entreprises, lequel accroissement n’est 
autre chose que l’investissement net effectué, soit I. 


2° L’accroissement, au cours de la période, du stock monétaire 
des entreprises. Appelons le : dMs. 


3° L’accroissement, au cours de la période, des dettes des mé- 
nages envers les entreprises, dettes dont la plus grande partie est 
représentée par des crédits à la consommation. Appelons le : 
dK». 


4° De tout cela, il faut soustraire l’accroissement au cours de 
la période des dettes des entreprises envers les ménages, dettes 
représentées par les émissions de titres, valeurs mobilières notam- 
ment. Appelons le : dKx (12). 


L’épargne globale de l’ensemble des entreprises apparaît donc 
comme la somme algébrique : 


I + dMs + dKr — dK ph’. 


A partir de là, nous pouvons écrire ce que Boulding appelle 
l'identité des profits en remarquant que l’ensemble des profits (V) 
des entreprises est nécessairement égal à la somme de l’épargne 
de ces entreprises (part non distribuée des profits) et des divi- 
dendes au sens large (c’est-à-dire tout ce qui a été distribué : 
dividendes, intérêts et rentes). 


(12) Les principes utilisés par Boulding pour sa symbolique sont simples : 

1° Il désigne par Q les biens réels, M, la mounaïie, K, les dettes des ménages en 
vers les entreprises et K’, les dettes des entreprises envers les ménages. 

29 L’indicatif B (business) signifie qu’il s’agit de biens ou dettes des entreprises. 
l'indicatif H (households) de biens, monnaie ou dettes des ménages. Par exemple 
M} est l’encaisse des entreprises et M celle des ménages. 

En ce qui concerne les biens et la monnaie, le résultat est sans ambiguïté. En ce 
qui concerne les dettes où deux parties sont nécessairement en présence, on peut 
toujours hésiter. C’est ainsi que les crédits à la consommation sont désignés dans la 
plupart des travaux de Boulding par Kd} et dans The Fruits. par dK,;. De même, 


pour les émissions de titres, l’auteur a hésité entre dK ñ et dK3. Nous avons retenu 
les formules les plus exactes. 

3° La variation du cours de la période considérée est, comme d’habitude, désignée 
par une lettre : par exemple l’accroissement de valeur des biens réels possédés 
par les entreprises qui devrait être représenté par le symbole dQ, est en beaucoup 


d'endroits désigné par la lettre I car cet accroissement n’est autre chose que l’in- 
vestissement. 


DU REVENU NATIONAL DE K. E. BOULDING SE 


Si nous désignons ces dividendes par D, nous obtenons : 
V= I + dM» +dKn — dKr + D 
Cette identité peut être transformée en une identité des salaires. 


Nous avons, en effet, antérieurement posé : W — Y —Vou 
W — C + I — V. Nous obtenons dès lors : 


PC LL I (dM, L dKi —dKy#tD) 
où W = C--(dM; + dKn— dKr + D). 


Il va de soi que cette identité des salaires ne constitue pas une 
relation supplémentaire puisque nous l'avons obtenue en partant 
de l'identité des profits et en combinant cette dernière avec les 
relations antérieurement retenues. C’est une autre forme de 
l'identité des profits. 


c) À notre système qui comportait quatre relations et cinq 
inconnues, nous avons donc ajouté une cinquième relation. 

Malheureusement nous avons augmenté, chemin faisant, le 
nombre des inconnues. Précédemment nous avions retenu Ÿ, V, 
W, C, L il faut y ajouter maintenant dMs, dK», dK»’ et D. 

En ce point de son analyse, Boulding est amené de nouveau à 
prendre des décisions cruciales. Ces décisions ont été justifiées 
plusieurs fois par lui : au chapitre 14 de À Reconstruction..., dans 
l'essai Wages…., dans l’article The Fruits. Sans qu’il y ait contra- 
diction il y a des nuances d’un exposé à l’autre et probablement 
un progrès de la pensée puisque c’est dans l’exposé de The 
Fruits. que le texte est le plus ramassé et le plus net. Il comporte 
aussi des éléments neufs. 

Ces décisions cruciales sont les suivantes : 


1° S'agissant de l'accroissement du stock monétaire des entre- 
prises dMs, Boulding explique qu’il est le reflet de deux facteurs : 
d’une part la variation de la circulation monétaire, d’autre part 
la variation des préférences relatives pour la liquidité des mé- 
nages et des entreprises. 

Pour l'instant, nous avons décidé de supposer avec Boulding 
que la circulation monétaire ne varie pas. Ce qui peut donc agir, 
cest seulement le fait que l’un des deux groupes en présence : 
ménages ou entreprises veut accroître ou réduire sa liquidité 
avec plus ou moins d'intensité que l'autre. 

Boulding avance que plus la période considérée est longue, 
moins ce facteur est important. Mais surtout il estime que, dans 
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la mesure où cet élément fluctue, nous pouvons le considérer 
comme une variable exogène du système. 

2° Si nous passons aux dettes des ménages envers les entre- 
prises, autrement dit aux crédits à la consommation dK», Boul- 
ding propose de les considérer ou bien comme une fonction 
d’autres variables du système telles que W (volume des salaires) 
ou Y (produit national) ou bien comme une variable exogène. 

3° Même solution pour les distributions de dividendes au sens 
large (D). 

Au chapitre 14 de À Reconstruction. Boulding a longuement 
insisté sur ce qu’on en reconnaît très mal les déterminants. En ce 
qui concerne la partie contractuelle (intérêts et rentes), dans le 
court terme, il s’agit d’une donnée fournie par les contrats 
conclus. Dans le long terme, il y a « un vrai problème ». Pour la 
partie constituée par des dividendes proprement dits, il est à peu 
près impossible d’arriver à une systématisation, étant donné 
l'énorme variété des politiques suivies par les sociétés. 

Ici encore il convient donc d’en faire une variable exogène. 

4° Reste l’élément dK»’, autrement dit l’accroissement des 
dettes des entreprises envers les ménages (émissions de titres) 
pendant ia période considérée. 

Cet élément a donné lieu à discussion. Dans À Reconstruction... 
et dans Wages. Boulding en fait, semble-t-il, soit une fonction 
des autres variables du système, soit une variable exogène. 

Mais Turvey (13) a objecté qu’il entretenait d’étroites relations 
avec I pour la raison que l'investissement I est financé, pour 
partie, par les réserves des sociétés mais, pour partie aussi, par 
un appel au marché financier, c’est-à-dire par des émissions de 
titres-(14). 

Dans The Fruits. Boulding pense que l’on peut facilement 
remédier à ce défaut en décomposant l'investissement en deux 
parties : celle financée de l’intérieur, directement sur les profits, 
et celle financée de l’extérieur par des émissions de titres et qui 
n'est autre que dK»’. Il modifie en conséquence ses équations (15). 


(13) Economica, mai 1951, p. 208. 

(14) On se rappelle que, pour l'instant, le secteur bancaire n’est pas constitué en 
agent distinct. On peut le faire rentrer au choix parmi les entreprises ou parmi les 
ménages. Nous y viendrons plus loin. 

(5) Il ne nous est pas possible de reproduire ici les deux premiers modèles de 
Boulding tels qu’ils sont présentés au chapitre 14 de À Reconstruction. 


Pour que le lecteur en ait cependant une idée, nous en donnons une expression 
algébrique qui a l'avantage d’être plus brève, 


PPT ARRORS SE Q CT RE, ne di à . à. LL e AVATS, 7 7: à 
Sp NT eus " Le er TT ma Se Le ne tn) TA, _ 
ac « AU g PTS. ï : * 
4 
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Seulement, dans The Fruits. l’auteur n’a pas entrepris de 
reconstruire les modèles antérieurement établis en tenant compte 
de ce changement. Nous pourrions le faire. Mais ceci compor- 
terait un risque trop grave de déformation de sa pensée. Nous en 
resterons donc à la solution précédente : dK},’ est, pour partie, 
une fonction des autres variables du système et, pour partie, une 
variable exogène. 

Dans ces conditions, si nous désignons, comme le fait Boulding 
lui-même, la somme algébrique dM, + dKx — dKr — D par T, 
autrement dit par le terme facteur transfert, nous pouvons écrire 
notre identité des produits sous la forme : 


V=I+T 
et son corollaire, l'identité des salaires, sous la forme : 
W= C—T. 


Nous disposons donc maintenant, outre les deux équations de 
comportement que nous allons préciser dans un instant, de trois 
identités : 


Y=V+WwW 
Y=C+I 
V = I + T ou, si l’on préfère l’autre forme : 
W= C—T. 


Les trois modèles reposent sur les identités de composition : 

DEICEE L,Y=W+V,T=V—IouT=C—W. 
Le premier modèle peut être présenté comme suit : On pose : 

V W ’ k 

D — ne D = Fr et, par conséquent, 0 = 1 — w. 

On se donne les fonctions de comportement : 
1 = F,(), C = F,(w) = F({) et T = F;(v). 
La condition d’équilibre est que le transfert tel qu’il résulte de la fonction de 
comportement F;(v) soit égal au transfert exigé par les autres relations. 

Ce transfert exigé par l’ensemble du système est : 


DL — JC D—1=0F/,() + F;G@) —F;() 


Nous devons donc avoir : F,(v) = vF'(v) + (w— 1) F;(v). 

On retient une racine de cette équation correspondant à un équilibre stable et, à 
partir de cette valeur, on calcule les valeurs de toutes les inconnues du système, 
Le second modèle repose sur les fonctions de comportement C = F,(Y) et I — F;(V). 
cette dernière fonction donnant l'investissement souhaité. 

La condition d’équilibre est que l'investissement souhaité tel qu’il résulte de la 
fonction 1 — F;(V) doit être égal à l'investissement réalisé tel qu’il résulte implicite- 
ment de la fonction C = F,(Y). 

L'investissement réalisé est donc : I = Y —C — Y — F(Y). 

L'investissement souhaité est : I — F;(N). 

V lui-même est déterminé en fonction de T qui est donné, de la façon suivante: 

Ne Nm v (CL) Y GE, T=Y—F,(Y) +T 


De 
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À nos cinq inconnues primitives Y, C, I, V, W, nous en avons 
sans doute ajouté une sixième T, mais Boulding vient de montrer 
qu’on peut la considérer, soit comme une fonction des autres 
variables du système [en posant par exemple T — F4: (V, W)}, 
soit comme une variable exogène. 

Il ne reste plus à l’économiste qu’à préciser la forme des équa- 
tions de comportement qui ont jusqu’à présent été simplement 
évoquées. Il pourra alors s’effacer devant le mathématicien, lui 
demander de construire et de résoudre les modèles qu’il lui 
restera à interprêter. 


B. — Les équations de comportement et les modèles 
à court terme 


a) S'agissant des équations qui doivent traduire le compor- 
tement des ménages en tant que consommateurs et des entre- 
prises en tant qu’investisseurs, Boulding a hésité entre plusieurs 
formules. 

Le premier modèle contenu dans le chapitre 14 de À Recons- 


L'investissement souhaité est donc : 
I= FN) = FF [Y— FM ET] 
En égalisant l’investissement réalisé et l'investissement souhaité, on obtient : 
SON RNI VERE O) EET] 
On obtient ainsi Y à partir de T donné. Puis on calcule toutes les autres valeurs. 
Mais on peut désirer lier T à l’une des variables du système pour une nouvelle 
fonction de comportement, par exemple T = F,(V) 
Nous avons obtenu précédemment V en fonction de T, soit V = Y — F,(Y) + T- 
Posons donc que V = œ,{T) 
On peut en déduire une fonction T = Y,(V). 
I suffit d’écrire que les deux expressions de T, celle résultant de sa fonction 
propre T — F,(V) et celle résultant implicitement du système, c’est-à-dire des deux 
fonctians de comportement données, doivent être égales : F,(V) = ,(V). 


Quant au troisième modèle, celui exposé au texte, il repose sur les fonctions sui- 
vantes : 


C= F(V, W), I= F;(V, Wet T = F,(V, W). 
A partir des deux premières fonctions de comportement et des identités de com- 


position, T est implicitement déterminé en fonction des variables V et W. On a en 
eftet : 


T=V—Iz= VF, W et T=C—W= EF (VW) WW 
Ceci étant, on peut résoudre le problème en fonction de T donné. Les deux équa- 


tions précédentes permettent, en effet, de calculer V et W à partir de T. On en déduit 
toutes les inconnues du système. 


Si l’on introduit la troisième fonction de comportement T — F,(V, W), il suffit de 
reprendre nos deux équations T = V— Jet T = C— W, ce qui donne F,(V, W) = 
V — F;(V, W) et F{(V, W) — Fe(V, W) — W ou V = F;(V, W) + F;(V,W) et 
W = FC(V,W) — F,(V, W). 

Ces deux équations en V et W permettent de calculer ces variables et, en fonction 
de celles-ci, on peut déterminer toutes les autres inconnues du système. 
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truction. suppose que la consommation est fonction de la part 
relative des salaires dans le revenu national et l'investissement 
de la part relative des profits. 


cr. (5) 


_p() 
= FIG 

S'agissant de la première fonction, Boulding la précise en indi- 
quant que la consommation augmente lorsque la part relative des 
salaires s’accroît dans le revenu national mais que l’accroissement 
a lieu à un taux décroissant qu'il se donne. 

S'agissant de la seconde, il pose que l'investissement augmente 
lorsque la part relative des profits dans le revenu national aug- 
mente mais, ici encore, que l’accroissement a lieu à un taux 
décroissant. 

Sur la conformité de ces hypothèses avec la réalité, Boulding 
ne s'explique guère, marquant seulement, dans une courte inci- 
dente, que son premier modèle est « instructif s’il n’est pas trop 
réaliste ». 

Dans le même chapitre 14 de À Reconstruction, Boulding nous 
fournit un second modèle, alternatif du premier. Celui-ci lie la 
consommation et l'investissement non plus respectivement aux 
parts relatives des salaires et des profits dans le revenu national, 
mais à la grandeur du revenu national lui-même ou des profits. 
Les équations sont : 

Er). 


S'agissant de la consommation, il est précisé que celle-ci gran- 
dit en même temps que le produit mais moins rapidement que 
lui. S'agissant de l'investissement on admet que, pour un volume 
de profits égal à zéro, l'investissement n’est pas nul. On suppose 
également que, les profits augmentant, l'investissement croît mais 
moins rapidement. 

Ce second modèle est simplement présenté par l’auteur comme 
« peut-être plus réaliste que le premier ». 

Dans Wages… cependant Boulding, après avoir reproduit ses 
identités comptables et rappelé l'existence des deux modèles de 
A Reconstruction.…., croit nécessaire d’en construire un troisième. 

Il s’exprime de la façon suivante : « J’ai développé quelques 
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modèles d’équilibre de ma Reconstruction of Economics. Un inté- 
ressant modèle est celui qui exprime l’absorption des ménages 
(C) comme une fonction du revenu total (Y) et des salaires (W) 
(cf. la fonction keynésienne de consommation) et l'absorption 
d'entreprises comme une fonction du revenu total (Y) et des 
profits (V). Comme le revenu est égal à la somme des salaires et 
des profits C et I peuvent aussi être écrits comme des fonctions 
des salaires et des profits. » 
On pose donc : 
GC— Fe (V, W) 
Frs CV): 


De façon plus précise, Boulding suppose, en ce qui concerne la 
consommation, qu’à revenu national constant, un accroissement 
des salaires au détriment des profits entraîne une augmentation 
de la consommation et que, la répartition du revenu national 
entre salaires et profits restant la même, la consommation, au 
moins à partir d’un certain niveau, ne s’accroiît plus proportion- 
nellement au revenu. 

En ce qui concerne l'investissement, il admet qu’à revenu 
national constant, un accroissement des profits au détriment des 
salaires tend d’abord à augmenter l'investissement puis à la 
diminuer et que, la répartition du revenu restant la même, l’in- 
vestissement ne s'accroît pas proportionnellement au revenu 
global. 

Des trois groupes d’hypothèses proposées, les dernières parais- 
sent les plus compréhensives puisqu'elles lient la consommation 
et l'investissement non plus à une seule variable mais à deux. La 
grandeur de la consommation comme de l'investissement dépen- 
dent à la fois du volume des salaires globaux et du volume des 
profits globaux, donc, finalement, de la grandeur et de la répar- 
tition du revenu national. 

Bien que Boulding se borne à qualifier son modèle d’intéres- 
sant, on peut donc tenir celui-ci comme plus réaliste, sans préciser 
à quel de gré de réalisme il atteint. Enfin c’est le modèle présenté 
en dernier lieu. Pour ces raisons et parce que nous ne pouvons 
reproduire les trois modèles, c’est ce dernier modèle que nous 
retiendrons (16). 


(16) Boulding désigne par L, l'investissement financé de l’intérieur et par I, (qui 
n’est autre chose que dK 3) linvestissement financé de l'extérieur. 
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b) Tous les modèles de Boulding sont présentés avec beaucoup 
d’élégance. Celui que nous devons maintenant décrire, ne fait pas 
exception à la règle. 


La construction peut, pour la clarté de l'exposé être décomposée 
en trois temps : 


1° Boulding s’attache d’abord à la fonction de consommatior 
BF. (V, W). 

Pour matérialiser cette fonction, Boulding porte (figure I) sur 
l'axe horizontal OV les profits globaux (V) et sur l’axe vertical 
OW les salaires globaux (W). 

Chacun des points du graphique correspond à un volume déter- 
miné de profits et à un volume déterminé de salaires. À ce volume 
de profits et à ce volume de salaires répondent, d’après la fonction 
indiquée, une certaine consommation. En réunissant les points 
d’égale consommation nous obtenons des courbes d’égale consom- 
mation — semblables aux courbes de niveau des cartes géogra- 
phiques — et dont l’ensemble constitue une représentation de 
notre fonction. 

Le tout est de déterminer la forme à donner à ces courbes. 


I. — Boulding suppose, nous l’avons indiqué ci-dessus, qu’à 
revenu constant, un accroissement des salaires au détriment des 
profits entraîne une augmentation de la consommation. 

Par conséquent, si nous tirons une droite telle que YwYv qui 
est le lieu des points correspondant à un revenu constant (en 
l'espèce 50), il convient que cette droite coupe des courbes corres- 
pondant à des consommations de plus en plus fortes, à mesure 
que nous nous déplaçons de Y, vers Yw (c’est-à-dire que nous 
accroissons la part des salaires au détriment des profits). En 
d’autres termes, il faut que nos courbes d’égale consommation 
soient moins inclinées — plus proches de l’horizontale si l’on 
préfère — que la droite YwYv 


Ceci étant, on a évidemment l’équation supplémentaire : I = 1, + Ie. 
L'identité des profits devient, d’autre part, comme on peut s’en assurer : 
V = 1, + (My + dKy + D) 

et sous sa forme d’identité des salaires: W=C+I,— (dMy» + dKp + D) 

L’auteur souligne simplement que «la totalité de l'investissement résulte des déci- 
sions prises par les hommes d’affaires individuellement. Nous pouvons les traiter 
comme des variables exogènes du modèle ou les regarder comme des fonctions de 
quelques autres variables du système ». Il ne dit rien des facteurs commandant la 


répartition entre I, et I,. 
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II. — Boulding suppose d'autre part que la répartition du 
revenu national entre salaires et profits restant la même, la 
consommation, au moins à partir d’un certain niveau, ne s'accroît 
plus proportionnellement au revenu national. 

Cela signifie que si nous nous déplaçons par exemple sur la 
bissectrice OP des deux axes de coordonnées qui correspond à la 
répartition 50 % salaires/50 % profits, nous devons couper des 


courbes d’égale consommation de plus en plus éloignées les unes . 


des autres. 


III. — Boulding enfin suppose que les courbes sont légèrement 
incurvées. 

Soient donc Cx, Cx Cu» etc. les courbes marquant sur le gra- 
phique les points correspondant à des consommations égales à 
10, 20, 30, etc... 

A partir de ces courbes, on peut construire un premier jeu de 
courbes d’égal transfert que Boulding appelle, pour des raisons 
qui vont apparaître, des courbes OW. 

Une des identités que nous avons établies, dit, en effet, que : 
W = C—T. On peut en déduire que T = C — W. 

Ceci étant, considérons un point quelconque sur notre gra- 
phique, par exemple le point où la courbe de consommation 40 
coupe l’horizontale correspondant au salaire global W — 40. 
Soit A ce point. 

A ce point À correspond donc, d’une part une consommation 
C — 40 et, d'autre part, un salaire global W — 40. Une des condi- 
tions à remplir pour qu’il y ait équilibre stable, sera donc que le 
transfert T défini comme nous l’avons fait antérieurement, soit 
égal à C — W — 40 — 40 — 0. 

En répétant l'opération pour les différents points du graphique 
et en joignant les points correspondant à des transferts égaux, 
nous obtenons ce que Boulding appelle des courbes CW : la 
courbe CW, où le transfert doit être égal à zéro, la courbe CW» 
où il doit être égal à 10, etc. 


2° L'opération que nous venons de faire en partant de la fonc- 
tion de consommation, peut être répétée en partant de la fonction 
d'investissement (fig. n° 2). 

Matérialisons d’abord la fonction. Sur l’axe OV nous portons 
les profits et sur l’axe OW les salaires. En chaque point du gra- 
phique, on marque l'investissement découlant du chiffre de pro- 


no 
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fits et du chiffre de salaires correspondant à ce point. On joint 
les points d’égal investissement. 
Ceci étant, Boulding admet plusieurs hypothèses. 


a) Il suppose, comme nous l'avons dit, qu’à revenu national 
constant, l’augmentation des profits au détriment des salaires 
tend à provoquer d’abord l’augmentation puis la diminution de 
l'investissement. 

Si donc nous considérons une droite de revenu constant telle 
que YwY»v (revenu — 50), il faut qu’en quittant Y, pour aller 
vers Ÿ, nous coupions des courbes correspondant à des investis- 
sements accrus puis, au delà d’un certain niveau, à des investis- 
sements en baisse. Sur le graphique on quitte une zone où les 
investissements sont aux environs de 12 pour culminer à un 
investissement de 20 et retomber à un investissement de l’ordre 
de 15. 


b) Boulding suppose que, la répartition entre salaires et pro- 
fits ne changeant pas, l'investissement ne s’accroît pas propor- 
tionnellement au revenu. 

Par conséquent, lorsqu'on se déplace sur une ligne d’égale 
répartition du revenu, par exemple sur la bissectrice des deux 
axes de coordonnées qui correspond à la répartition 50 % pro- 
fits / 50 % salaires, on doit rencontrer des courbes d’égal investis- 
sement de plus en plus éloignées les unes des autres. 

Nous obtenons ainsi une série de courbes d’égal investissement : 
Lo Los Is etc. 

Partant de ces courbes, on peut, en s’appuyant cette fois sur 
identité V = I + T ou T = V — I obtenir une nouvelle série de 
courbes d’égal transfert, dites courbes VI. 

La construction de ces courbes s’effectue de la même façon 
que les précédentes. Considérons par exemple un point quel- 
conque B où la courbe d'investissement I — 30 coupe la verticale 
correspondant au profit global V — 30. En ce point, pour qu’il y 
ait équilibre stable, il faut que T = V — I — 30 — 30 — ©. En 
joignant les points d’égal transfert, nous obtenons la série des 
courbes VI. 


3° Reportons maintenant sur une figure n° 3 les courbes CW 
et les courbes VI que nous venons de déterminer. La courbe CW, 
coupe la courbe VI, en deux points L et N, la courbe CW,, coupe 
la courbe VI: également en deux points Q et R. En joignant tous 
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ces points, nous obtenons une ligne KLQMRN qui est le lieu des 
équilibres possibles. En tous ces points, en effet, il y a égalité 
entre C — W et V — I, ce qui revient à dire entre C + I et 
V + W. Chacun de ces points d'équilibre possible correspond 
toutefois à un volume différent de transfert. 


W 
80 


Vlo 


0 10: 204 30040-:50260..-70 V 


Fic. III. 


Ceci étant, nous pouvons décider de considérer le facteur trans- 
fert T comme une variable exogène. Dans ce cas, il nous suffira 
de connaître la valeur de ce facteur pour choisir sur la ligne 
KLQMRN le point correspondant à l'équilibre effectif. Si le facteur 
transfert est égal à 20, l'équilibre effectif se fixera en Q, point 
d’intersection des courbes CW, et VIx. 

Boulding signale qu’il y a un second point d’intersection R des 
deux courbes CW, et VL,, mais il indique que ce second point ne 
correspond pas à une situation d'équilibre stable, car, s’il n'était 
pas atteint du premier coup, les réactions qui se déclencheraient, 
tendraient à éloigner l’économie de ce point R au lieu de l’en 
rapprocher, comme dans le cas du point Q. 

Mais nous pouvons également décider de considérer le facteur 
transfert comme une fonction des autres variables du modèle, 


poser par exemple que D Fs (VE W). 
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Boulding indique cette possibilité mais il ne précise pas la 
forme à donner à la fonction en question et il ne la représente 
pas sur le graphique. Il faudrait procéder à sa place à cette opé- 
ration pour déterminer sur la courbe KLQMRN le ou les points 
d'équilibre possibles (17). 

c) Il reste à exploiter le modèle ainsi construit. Pour ce faire, 
il convient d’abord de déterminer le point du graphique corres- 
pondant au revenu national maximal qui soit concevable dans 
l’économie considérée. 

Joignons donc le point 30 sur l’axe horizontal (figure n° 3) au 
point 30 sur l’axe vertical. Nous obtenons le lieu des points cor- 
respondant aux différentes répartitions d’un revenu global égal 
à 30. En déplaçant, vers la droite, cette ligne (qui fait évidemment 
un angle de 45° avec l’axe OV), nous obtiendrons à un certain 
moment une tangente à notre courbe KLQMRN. Soit L le point 
de tangence. 

Parmi tous les points d'équilibre possibles et qui dépendent du 
volume de transfert qui sera finalement adopté, celui correspon- 
dant au point L, marque le revenu national maximal concevable 
dans l’économie considérée, étant donné les réactions de celle-ci. 

En abaissant de ce point L une verticale, on obtient sur l’axe 
horizontal OV le montant des profits totaux et en tirant une hori- 
zontale on obtiendra sur l’axe vertical OW le montant du salaire 
global. En additionnant profit total et salaire total on connaîtra 
le revenu maximal. 

Si maintenant nous tirons la droite LO reliant le point L à 
l'intersection des deux axes de coordonnées, il est évident que 
l'angle formé par cette droite avec l'horizontale indique la pro- 
portion suivant laquelle le revenu total se décompose entre 
salaires et profits. Lorsque la pente est 45°, les salaires sont 
égaux aux profits ; lorsque la pente s’accroît, cela veut dire que 


(7) Sur ce point, le modèle n° 1 de Boulding était plus élaboré puisque, au cha- 
pitre 14 de A Reconstruction... celui-ci a fourni les indications nécessaires pour préci- 


: V 
ser une fonction T = F, FT et tracé une courbe sur son graphique. 


Mais ces indications sont données avec une très grande circonspection : en plu- 
sieurs endroits l’auteur suggère que les choses doivent se passer d’une façon mais 
il ajoute que l’inverse est également possible. D’autre part, le facteur T est lié 
à une seule variable, la part des profits dans le revenu national. Il n’est pas tenu 
compte de la grandeur de ce revenu. 

. Traïtant de son troisième modèle, celui en examen au texte, Boulding est plus am- 
bitieux puisqu'il suggère d'utiliser une fonction à deux variables V et W. Mais si 
cette nouvelle fonction est sans doute plus réaliste, la préciser reste certainement 
délicat. Personne, à notre connaissance, ne l’a tenté. 


> 
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la part des salaires augmente au détriment de celle des profits ; 
lorsque la pente diminue, c’est que la part des profits s’amplifie. 
Appelons enfin Tm la valeur de T qui correspond au revenu 
maximal Yn obtenu au point L. 
Nous sommes dès lors armés pour examiner le graphique. 


1° Demandons-nous d’abord quel est l’effet d’une variation du 
montant du transfert sur la répartition et la grandeur du revenu 
national ? 

L'examen du graphique montre qu'une augmentation de T a 
pour effet de déplacer le point d'équilibre de la courbe KLQM 
de K vers M, c’est-à-dire d’élever la part des profits et de dimi- 
nuer celle des salaires puisque l’angle formé par la droite joignant 
le point d'équilibre au point O, avec l'axe horizontal, diminue de 
plus en plus. 

L'effet sur la grandeur du revenu national est plus complexe. 
Tant que nous nous trouvons à gauche du point EL, déterminé 
comme il a été dit, l'augmentation de T, en accroissant la part des 
profits au détriment de celle des salaires, tend à accroître le 
revenu global. Dès l'instant où T atteint une valeur supérieure 
à Tn, c’est-à-dire où l’on passe à droite de L, les choses se ren- 
versent : en accroissant T, on augmente toujours la part des 
profits au détriment de celle des salaires mais on provoque main- 
tenant la diminution du revenu national. 

Boulding écrit de façon sybilline que, dans le premier cas, « les 
déterminants sont plus importants que Îles marchés » tandis que 
dans le second cas, c’est l’inverse. Veut-il dire par là que, dans le 
premier cas, les hommes peuvent faire prévaloir leur volonté sur 
les mécanismes économiques puisqu'ils ont la possibilité d’aug- 
menter simultanément profits et revenu national tandis que dans 
le second, il faut payer d’une diminution du revenu national 
l'accroissement de la part des profits ? C’est probable. Mais si 
l’on se plaçait du point de vue des salariés la conclusion serait 
inversée. S'agissant des titulaires de profits comme des titulaires 
de salaires, il y a, en vérité, une zone où leurs efforts pour 
accroître leur part relative s’accommode de l’augmentation du 
revenu national et une zone où elle la contredit. 


2° Le revenu national Ym correspondant au point L n’est pas 
nécessairement le revenu permettant le plein emploi de la main- 


d'œuvre. 
Si, en fait, le revenu de plein emploi est supérieur à Ym cela 


voudra dire qu’étant donné le comportement de la population, sa 
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tendance à consommer et à investir, aucune modification de la 
répartition ne permettra d’atteindre le plein emploi. Celui-ci ne 
pourrait être obtenu que par une modification des fonctions de 
comportement : fonction de consommation ou fonction d’inves- 
tissement. 

Si, en fait, le revenu de plein emploi est inférieur à Ym, alors 
il semble qu’il y ait deux répartitions permettant de réaliser le 
plein emploi. Boulding ne le dit pas mais la conclusion recoupe 
celle tirée des deux précédents modèles et elle paraît s'imposer. 

Mais si, dans cette dernière hypothèse, on s’efforce, en faisant 
varier T, de parvenir à une répartition profits/salaires supposant 
un volume de revenu national dépassant le revenu de plein 
emploi, alors le modèle éclate. 

«Ces modèles, écrit Boulding, comme tous les modèles de type 
keynésien, tendent à éclater quand la capacité du système est 
atteinte puisqu’aucune réserve particulière n’est faite sur eux au 
sujet du mécanisme d'inflation. Si le point d’équilibre tel qu’il 
est donné par ces modèles, est au-dessus de la capacité, alors il y 
aura une pression inflationniste d’un certain ordre qui déplacera 
les fonctions elles-mêmes pour les ajuster au revenu de pleine 
capacité. » 

Sur l'important phénomère qui est ainsi évoqué et aura natu- 


rellement des répercussions sur la répartition du revenu national, 
Boulding ne s’explique pas davantage. 


3° Il examine toutefois — et ceci dans une certaine mesure se 
relie à ce qui vient d’être dit — quelles sont les conséquences 
d'une modification des fonctions de consommation ou d’investis- 
sement. 

Dire que la fonction de consommation diminue, c’est dire qu’à 
chaque niveau de V et W correspondra un volume de consomma- 
tion moins important : à la courbe C, se substituera, par exemple, 
une courbe C; à la courbe C, une courbe C., etc. Cela veut dire 
que les courbes C se déplaceront de gauche à droite, vers l’exté- 
rieur. 

Par contrecoup, comme il est facile de voir en se reportant à 
leur mode de construction, les courbes CW se déplaceront éga- 
lement vers l’extérieur et vers la droite. 

: Dès lors, la courbe KLMN de la figure n° 3 sera déportée vers 
l'intérieur et vers la gauche. Le point d'équilibre pour une valeur 
donnée de T évoluera vers la gauche. Si T, par exemple, est égal 
à 20, le déplacement aura lieu le long de la courbe VL, (courbe qui 
ne change pas), de Q en un quelconque point Q. 
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Sur le graphique, la droite OQ a une pente plus forte que OQ. 
La diminution de la fonction de consommation a donc entraîné 
une augmentation de la proportion des profits au détriment des 
salaires. Mais Boulding indique que ce résultat n’est pas absolu- 
ment nécessaire. 

De la même facon, on peut montrer qu’une diminution de la 
fonction d'investissement déplacerait la position d'équilibre. Dans 
le cas d’un transfert T — 20, ce déplacement aurait lieu le long 
de la courbe CW, (cette fois stable), par exemple de Q en Q”. 
Dans ce cas, il y aurait diminution du revenu national et augmen- 
tation de la part relative allant aux salaires. 


C. — Le retour sur les hypothèses de constance de la circulation 
monétaire et de non-intervention des pouvoirs publics 


Ce retour est effectué aux chapitres 15 et 16 de À Reconstruc- 
tion. Il s’effectue dans les deux cas de la même manière. L'auteur 
admet, semble-t-il, que l'essentiel des analyses précédentes doit 
être maintenu mais que certains effets additionnels peuvent se 
produire, tendant à augmenter ou à diminuer le revenu national 
et, au sein de ce revenu, à accroître ou à diminuer la part de l’une 
des deux rémunérations au détriment de l’autre. Pour ce faire, il 
utilise les identités antérieurement établies, identités qu’il est 
toutefois contraint de perfectionner, notamment pour y rendre 
apparente l'influence du gouvernement. 


a) L'influence du secteur bancaire par le canal d’une variation 
de la circulation monétaire. 

Des crédits susceptibles de se manifester au sein d’une éco- 
nomie, Boulding fait trois parts. Par l'expression crédits ban- 
caires, il désigne l’achat par une banque, au moyen d’un dépôt 
nouvellement créé, d’un titre ou, s’il n’y a pas eu de création 
matérielle, d’un engagement nouvellement émis par l’emprunteur. 
Par crédits non bancaires il désigne, d’une part, l’achat par une 
banque et moyennant un dépôt nouvellement créé d'un engage- 
ment déjà existant, d’autre part, le prêt consenti par un organisme 
non bancaire : ménage ou entreprise, à un autre organisme non 
bancaire. Dans ce dernier cas, il y a émission de titres nouveaux 
mais pas de création de dépôts. 


1° Attachons-nous d’abord aux crédits bancaires. Au moment 
où intervient la transaction initiale, la valeur nette du patrimoine 
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du banquier ne subit aucune modification. À l’actif de son bilan, 
le banquier inscrit l'engagement nouveau pris par lemprunteur et 
au passif le montant du dépôt créé par lui. 

A mesure que le temps passe, les choses changent : la valeur 
nette du patrimoine du banquier s’accroît pour la raison qu’il 
percoit des intérêts sur le montant de son avance. 

Ces intérêts, qui va les payer ? L’entrepreneur qui a bénéficié 
de l’avance. Si cet entrepreneur n’investissait pas le montant de 
l'avance dans la production, on devrait conclure qu’il s’appauvrit. 
Mais l’entrepreneur n’a évidemment acquis son dépôt que pour 
l’échanger contre d’autres biens et, par la manipulation de ses 
avoirs et les vertus de la production, il s’efforce d’accroître la 
valeur de son actif total à un rythme plus rapide qu’il ne le 
diminue par ses payements d'intérêts. 

Ceci étant, sur le plan macroéconomique, le problème qui se 
pose, est de savoir si ce profit gagné par l’entrepreneur représente 
une addition nette au total des profits ou s’il résulte, pour tout ou 
partie, d’une déduction aux profits des autres entreprises ? Pour 
répondre, Boulding procède d’une façon qui est très caractéris- 
tique. Il se reporte à son équation des profits et il recherche si, à 
la suite de l’ouverture de nouveaux crédits bancaires, les éléments. 
contenus dans cette équation ont des raisons de varier. 

On se rappelle que l'identité des profits est : 


V=I+T 
ou, en décomposant : 


VE TE AM ER RER EE 


Partant de là, Boulding conclut qu’il n’y a pas d’effet direct. 
Si on considère les banques comme faisant partie du groupe 
des entreprises, l’effet direct d’une création de monnaie est seu- 
lement d'accroître les dettes entre entreprises. Mais, à l’échelle 
globale, celles-ci s’annulent. Aussi ne figurent-elles pas dans 
l'identité des profits. Si l’on considère les banques comme 
une sorte de ménage, le résultat de l'opération est un accrois- 
sement de la quantité de monnaie détenue par les entreprises 
(dM5) et un accroissement de la dette des entreprises envers les 
ménages (dK»’), les deux accroissements sont égaux et, comme 
lun se déduit de l’autre dans l’équation des profits, ils se com- 
pensent et le total ne varie pas. 


Mais il y a des effets indirects importants. Boulding les énu- 
mère : 


ER: E L'X ne UN CRE PT. ee JA Te. a 
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| a L'augmentation des avances bancaires incite les entreprises 
à fabriquer des équipements supplémentaires et à accroître leur 
capital réel. Il y a augmentation de I. 

— Une partie des dépôts nouvellement créés peut aboutir chez 
les ménages. Si les banques sont comprises dans l’ensemble des 
entreprises, cela veut dire que les dettes des entreprises envers 
les ménages (dKn’) augmentent. Si les banques font partie des 
ménages, cela veut dire que l’encaisse des entreprises (dM;) 
diminue. Dans les deux cas, l’effet favorable exercé sur les profits 
par l'augmentation de I est partiellement compensé. 

— L'augmentation des avances bancaires peut provoquer une 
augmentation des crédits consentis par les entrepreneurs aux 
ménages sous forme de crédits à la consommation (dKr). Une 
action favorable est exercée en faveur des profits. 

__ Enfin, si les entreprises ont d’abondants crédits bancaires, 
il leur est moins nécessaire de procéder à de nouvelles émissions 
de titres chez les ménages : il y a diminution de dKy’ et action 
favorable sur les profits. 

En ce qui concerne l'effet sur les salaires, Boulding ne l’établit 
pas directement. Il examine l’action des crédits sur l’emploi et 
la production et calcule l'effet sur les salaires par différence. Dans 
ces conditions, il se borne à indiquer sommairement que, tant 
qu’il existe dans l’économie des ressources inemployées, l’expan- 
sion de crédits tend à accroître l'emploi et la production. 

Les conclusions finales sont remarquablement circonspectes et 
nous les reproduisons textuellement et, pour l'instant, sans com- 
mentaires : 

En ce qui concerne la part absolue des salaires « à moins que 
l'expansion des achats des ménages ne soit plus grande que 
l'expansion du facteur transfert », le montant absolu allant au 
facteur travail décroîtra. 

En ce qui concerne la part absolue des profits, «la vraisem- 
blance d’une expansion absolue des profits bruts est nettement 
plus grande à cause de l'expansion probable du facteur transfert 
et aussi parce que l'augmentation des crédits doit normalement 
avoir un effet plus immédiat et plus direct sur l’investissement 
des entreprises que sur les achats des ménages ». 

En ce qui concerne les parts relatives, « il est difficile de faire 
des propositions très significatives », il y a «une certaine proba- 
bilité » à ce que la part relative des profits s’accroisse au détri- 
ment de celle des salaires mais l'inverse est concevable. 
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2° En ce qui concerne l'effet des crédits non bancaires, nous 


retrouvons le même mode de raisonnement et pouvons, dès lors, 
traiter rapidement la question. 

Le cas le plus intéressant est celui de banques achetant, au 
moyen de dépôts nouvellement créés, des titres déjà existants. La 
liquidité des entreprises ou des ménages est accrue et ceci pousse 
à l'augmentation des investissements et de la consommation. 

Dans ces conditions, l’effet sur la grandeur et la répartition du 
revenu national dépend de la nature de l’accumulation et de 
l’évolution du facteur transfert. En ce qui concerne la nature de 
l'accumulation, il faut rechercher si celle-ci est le fait des entre- 
prises ou des ménages. Dans le premier cas, l'influence exercée 
tend au gonflement des profits, dans le second à celui des salaires. 
En ce qui concerne le facteur transfert, il n’y a pas d'effet direct 
mais seulement des effets indirects. 

Les autres cas : extension des crédits à la consommation ou 
des émissions de titres, sont examinés dans la même perspective. 
On notera seulement que les conclusions sont toujours soumises 
à beaucoup de réserves. 

b) L'influence du gouvernement est assez longuement étudiée 
par Boulding. 

L'auteur distingue l’action de l'Etat en tant qu’organisme éco- 
nomique et en tant que pouvoir de réglementation. Sa recherche 
est centrée autour de la première action, la seconde étant intro- 
duite à titre de correctif, heureux ou malheureux. 

Au plan microéconomique, l’action de l'Etat revêt la forme 
d’actes de production et de consommation, dont l’influence à 
court terme est négligeable et, surtout, d'échanges et de trans- 
ferts. Au plan macroéconomique, tout cela se traduit par une 
absorption publique de produits, dont le volume peut être plus ou 
moins important et par un budget en équilibre, en excédent ou 
en déficit, le budget en équilibre étant celui qui ne détermine pas 
de changement dans les avoirs en monnaie ou en titres du secteur 
privé dans son ensemble (entreprises et ménages). Ainsi se trouve 
intégrée la possibilité d’une variation de la circulation monétaire 
du fait de l'Etat. 

Ceci étant, Boulding étudie successivement l'influence que peut 
exercer le gouvernement sur la grandeur et la répartition du 
revenu national en faisant varier le volume de l’absorption 
publique ou le déficit budgétaire (18). 


(18) L’excédent est traité comme un déficit négatif. 


> 
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Le point important est de savoir si l’action exercée doit entrai- 
ner où non une modification de la fonction d’absorption privée 
(investissement plus consommation). Selon Boulding, cette modi- 
fication ne peut pratiquement être envisagée que, si l’économie 
se trouve dans une situation voisine de sa pleine capacité, c’est-à- 
dire dans une situation où la production manque d’élasticité et 
où des hausses de prix peuvent se manifester. Se plaçant succes- 
sivement dans l’une puis dans l’autre hypothèse, l’auteur déter- 
mine les effets sur la grandeur du revenu national de la variation 
de l'absorption publique et de la variation du déficit budgétaire. 
Ii introduit au passage l’action réglementaire, en calculant de 
combien il faudrait déplacer la courbe de l’absorption privée pour 
que le volume de l'absorption privée se réduise d’un montant égal 
à l’accroissement de l’absorption publique et qu’en conséquence 
le niveau moyen des prix ne varie pas. 

Toute cette étude, fort intéressante, en prépare une seconde qui 
a pour but de déceler les effets de l'intervention gouvernementale 
sur la répartition du revenu national ainsi accru ou diminué. 
C’est de cette dernière seulement que nous rendrons compte ici. 

L'auteur distingue deux cas: celui d’une augmentation de 
l'absorption publique avec maintien du déficit budgétaire (positif 
ou négatif) à un niveau constant, c’est-à-dire sans accroissement 
des avoirs du secteur privé en monnaie ou en titres, puis celui 
d’une augmentation de l'absorption publique accompagnée d’une 
élévation égale du déficit budgétaire, c’est-à-dire financée par 
une émission de monnaie ou de titres. 


1° Variation de l'absorption publique avec maintien du déficit 
budgétaire à un niveau constant. 

L'auteur est amené à considérer désormais l'Etat comme un 
agent distinct à la fois des ménages et des entreprises. Ceci 
entraîne obligation de comptabiliser à part les dettes le concer- 
nant. Boulding montre cependant que, dans l'hypothèse d’un 
budget maintenu en déficit constant, certaines suppositions sim- 
plificatrices peuvent être faites, notamment que les titres émis 
par l'Etat se répartissent entre les ménages et les entreprises 
dans la même proportion que les autres titres et qu’en consé- 
quence l'épargne globale des entreprises (dG5) s’exprime toujours 
de la même façon, soit : 


dGs = 1 + dMs + dKn — dKr 
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L'identité exprimant les profits globaux n’en doit pas moins 
être modifiée car l'introduction de l'Etat dans le schéma oblige 
à tenir compte d’un élément jusqu’à présent laissé de côté et 
constitué par les impôts. 

Les profits totaux correspondent, en effet, à la somme algé- 
brique, non plus de deux mais de trois éléments : l'épargne des 
entreprises (dG#) et les distributions de dividendes et d’inté- 
rêts (D) auxquels s’adjoignent les impôts (nets des subventions) 
payés par les entreprises (soit T5) 


Vi Gt DD Lie 


Mais, parallèlement, le concept de profits avant impôts (V) 
perd beaucoup de son intérêt et l'analyste de la répartition pré- 
fèrera retenir celui des profits après impôts ou profits dispo- 
nibles (V’) et l’on retrouve la formule ancienne : 


V'=V— TE: — dGs + D. 


La conclusion est qu’un accroissement de l'absorption publique, 
lorsque le déficit du budget est maintenu constant, c’est-à-dire 
lorsque le surcroît de dépenses est compensé par un surcroît égal 
d'impôts (Ts), détermine un accroissement d’un montant iden- 
tique dans les profits bruts. Quant aux profits disponibles, ils 
demeurent inchangés. 

Pour éviter une objection facile, on signale que Boulding a 
soin de supposer des modalités d'impôts telles que la variation 
du volume global d'impôts ne détermine aucun changement dans 
les politiques des entreprises. 

Il ne parle pas de l'effet sur le salaire global mais on peut le 
conjecturer facilement. Antérieurement, il a montré que, dans les 
conditions indiquées, le revenu disponible demeurait inchangé. 
Si les profits disponibles ne varient pas, c’est que les salaires 
disponibles ne se modifient pas non plus. 


2° Variation de l'absorption gouvernementale avec augmenta- 
tion égale du déficit budgétaire. 

On suppose donc que le surcroît d'absorption publique est payé 
par des émissions supplémentaires de monnaie ou de titres qui 
viennent grossir les avoirs privés, soit des ménages, soit des entre- 
prises. 

Dans ces conditions, Boulding est appelé à revoir les identités 
antérieurement établies. A l’aide d’un raisonnement un peu long 


- 


| JR 
». dr 
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mais parfaitement logique et que nous ne reproduisons pas 
ici (19), il montre que les identités des salaires et des profits 
deviennent : 


W=C+dMr + Tr + (dKgn — dKgn) —T 
ME ME To QR STARS IEEE 

Cela veut dire que les salaires globaux (W) sont égaux à l’ab- 
sorption des ménages ou consommation (C), plus la part de mon- 
naie nouvellement créée « qui trouve sa voie dans les encaisses 
des ménages » (dM»') (20), plus les impôts payés par les ménages 
(T»), plus l'accroissement net des avoirs des ménages en titres 
gouvernementaux (dK4n ou total des dettes du gouvernement 
envers les ménages moins dKr’ ou total des dettes des ménages 
envers le gouvernement), moins le facteur transfert (T). 

Quant aux profits globaux (V), ils sont égaux à l'absorption des 
entreprises ou investissement (I), plus la part de la monnaie nou- 
vellement créée qui se dirige vers les encaisses des entreprises 
(dM») (21), plus les impôts payés par les entreprises (Ts), plus 
l'accroissement net des avoirs des entreprises en titres gouver- 
nemen!aux dK, accroissement des dettes du gouvernement envers 
les entreprises, c’est-à-dire portefeuille des titres d'Etat détenus 
par les entreprises moins dK/’ accroissement des dettes des entre- 
prises envers le gouvernement, c’est-à-dire dettes fiscales ou 
règlements commerciaux en cours) plus le facteur transfert (T). 

I1 faut insister sur ce que la signification de facteur transfert 
a été légèrement modifiée. La circulation monétaire étant sup- 
posée stable, le facteur transfert avait été défini, comme nous 
l'avons déjà dit : 

T = dMs + (dKn — dKr + D). 

La circulation monétaire étant maintenant supposée s’accroître 

à la suite de la variation du déficit budgétaire, ce facteur devient : 


T = X + (dKr — dKr + D). 


Au facteur dM, ou accroissement de l’encaisse monétaire des 


(19) V. Chapitre 15 de À Reconstruction. à é 
(20) Boulding se place dans l'hypothèse d’une circulation monétaire variable. Il 


désigne par dH}!,, la part de monnaie nouvellement créée « qui trouve sa route, dans 
les encaisses des ménages ». 

(21) Parallèlement à ce qui a été indiqué à la note précédente, dM}, représente 
l'accroissement de l’encaisse des entreprises en Cas d'augmentation de la circulation 
monétaire tandis que dM, représentait ce même accroissement mais en cas de cons- 
tance de la circulation monétaire. 


Revue D’Econ. Pozir. — T. LXXX. 24 
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entreprises en cas de constance de la circulation monétaire a étés 
substitué le facteur X, quantité de monnaïe nette qui se déplace 
des ménages vers les entreprises lorsque la circulation monétaire 
varie. La modification est parfaitement légitime. Il convient seu- 
lement d’en prendre conscience. | 

Les deux identités que nous venons d’établir, peuvent cepen- 
dant être aménagées de façon plus suggestive. 

Considérons, d’abord, les éléments dM?’ et dM5. 

On peut vouloir exprimer ces deux éléments en fonction de la 
variation de la circulation monétaire globale (dM). La répartition 
du surplus de monnaie entre les entreprises et les ménages 
dépend, en effet, des préférences pour la liquidité des unes et des 
autres. Si la préférence des entreprises est plus forte que celle de 
l’ensemble (entreprises et ménages) une plus grosse quantité de 
monnaie ira vers les entreprises. Si cette préférence est moins 
forte, l’effet inverse sera obtenu. Appelons r le rapport déterminé 
par ces préférences relatives. Nous pouvons écrire : 

dMy = r dM 
et dMr = (1 — r) dM. 

Le raisonnement qui vient d’être employé vis-à-vis de la mon- 
naie, peut être répété au sujet des dettes gouvernementales. 

Si nous désignons par s le rapport déterminé par les préfé- 
rences relatives pour les titres des entreprises et des ménages 
et dK l’accroissement des titres d'Etat en circulation, nous pou- 
vons écrire : 

dKg — dKg = s dK 
et dK 9h — dK gr — (1 —s) K. 

Enfin, il est évident que le surcroît de déficit du budget (dF) 
est égal à la somme de la monnaie supplémentaire créée et des 
titres supplémentaires émis par le gouvernement : 


dE — dM + dK. 

La répartition du surcroît de déficit est une question de poli- 
tique gouvernementale et Boulding propose d'appeler a le rapport 
entre la portion de déficit financé par des émissions de monnaie 
et le déficit total, 1 — r étant évidemment le rapport entre la 


portion financée par des émissions de titres et le déficit total. 
Cela donne : 
dM = a dF 


dK = (1 — a) dr. 


dt cfa 
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Dans ces conditions, les deux identités des salaires et des pro- 
fits peuvent s’écrire comme suit : 


W=C+dF—dF[a(r—s) +s] + Tr —T 
V=I+dE[a(r—s) +s] +Ts + T. 


Pour simplifier Boulding pose : 
b=a(r—s) +s 


soulignant que b est ce que l’on peut appeler la fraction prise par 
les entreprises dans le déficit et (1 — b) la fraction prise par les 
ménages. 

Les équations deviennent alors : 


NE CARD D) LT TT 
Vie TOC ID dPÉECTS, LIT 


Pour passer aux salaires et profits disponibles W et V’ il faut 
distinguer, parmi les impôts payés par les ménages (Ta), les 
impôts payés sur les salaires T et ceux payés sur les dividendes 
(Th). On obtient alors : 

W=C+dE(—b) + Ta—T 
NES b dE AT Ta. 


Pour aller plus loin, il faudrait poser des hypothèses au sujet 
des relations pouvant exister entre les différentes quantités. 
Par exemple, on pourrait supposer, comme le suggère Boulding, 
que l’absorption des ménages ou consommation (C) est une fonc- 
tion du revenu disponible, c’est-à-dire des salaires et des divi- 
dendes après impôts, et que l’accumulation des entreprises ou 
investissements (1) est une fonction des profits disponibles, ce 
qui reviendrait à se donner les fonctions suivantes : 
CR POW ED”) 
I = F;(W). 


Sur la base de ces fonctions de comportement, des identités de 
composition antérieurement établies (22), en supposant enfin que 
le surcroît de déficit budgétaire dF, le facteur b (et, à travers lui, 
les facteurs a, r ets), le facteur transfert (T), les dividendes (D) et 
les impôts sur les dividendes (Ta) sont ou des données ou des 
fonctions des autres variables du système, on peut construire 
des modèles. 


(22) V. la première partie du chapitre 16. 
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Mais Boulding se demande « si on gagnerait beaucoup en cons- 
truisant de tels modèles d'équilibre statique », de même, pense- 
til, «qu’on peut douter qu’on puisse découvrir des fonctions 
quelconques assez stables pour servir de base à des systèmes 
dynamiques d'équations différentielles ». 

Il souligne cependant en terminant son chapitre que les iden- 
tités établies peuvent être considérées comme « un outil d'analyse, 
grossier mais utile ». 


D. — Les perspectives à long terme 


Elles ont toujours préoccupé Boulding bien que l’essentiel de 
ses travaux se déroule, semble-t-il, dans le court terme ? 

Dans Wages… Boulding a procédé à une reconstruction du 
modèle classique, édifié par Smith et Ricardo mais en le ramenant 
curieusement à une base bipartite, c’est-à-dire en opposant seu- 
lement salaires d’une part, rentes et profits bruts d’autre part (23). 

Boulding déclare que « ce modèle est beaucoup plus utile à la 
solution des problèmes d’aujourd’hui qu’on ne l’admet généra- 
lement ». Sans vouloir ici entamer une large discussion, nous en 
sommes moins certains que Jui. 

Boulding lui-même reconnait que la partie relative à la déter- 
mination des salaires, ce qu’on appelle la théorie du fonds des 
salaires, constitue un point très faible. 

Nous ajouterons que la loi de variation de la population dans 
le temps en fonction d’un facteur unique représenté par l'écart 
entre le salaire moyen effectif et le salaire dit de subsistance, 
nous paraît très contestable. Nous avons longuement insisté sur 
ce point ailleurs et il nous paraît assez étonnant que Boulding ne 
s’en soit pas rendu compte lui-même. 

Enfin — et nous aurons l’occasion de revenir là-dessus — la 
substitution d’une division bipartite des revenus à la division tri- 
partite des créateurs du système, nous semble soulever de graves 
problèmes. C'est peut-être, comme le dit Boulding, la plus simple 
de toutes mais il faudrait établir qu’elle correspond suffisamment 


(23) Cf. avec la reconstruction que nous avons nous-mêmes opérée dans l’article 
Die Theorie der Verteilung bei den englischen Klassikern dans la revue Zeitschrifft für 
Nationalükonomie, Ba XIV, Heft 2-4, 1954, reprise dans la La répartition du revenu 
national (en collaboration avec J. Lecaillon), tome 3, p. 15 et suivantes. Dans 
cette reconstruction, nous avons, contrairement à Boulding, conservé la base 
tri-partite des créateurs du système. 
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à la réalité non seulement en courte période mais, ce qui est 
peut-être plus difficile encore, en longue période. 

Toujours est-il que Boulding lui-même a fait une autre tenta- 
tive pour préciser les perspectives de longue période, tentative 
fondée non plus sur le modèle classique reconstruit mais sur 
l'exploitation dans le long terme du troisième modèle à court 
terme dont nous avons donné précédemment les grandes lignes. 


Un passage en ce sens se trouve à la fin de l’article Wages.. 
Mais, il convient essentiellement, à notre avis, de se reporter à 
Particle The Fruits. 


Après avoir, pour répondre à l’objection de Turvey, et comme 
nous l’avons antérieurement indiqué, introduit dans ses identités 
de répartition la division de l’investissement financé de l’inté- 
rieur (1h) et de l’investissement financé de l'extérieur (T.), Boul- 
ding, renvoyant expressément au modèle n° 3 qu'il a exposé dans 
Wages… se préoccupe de dégager l'effet de ce qu'il appelle les 
processus cumulatifs de la société sur la répartition du revenu 
national. 

Ces processus sont au nombre de trois : croissance de la popu- 
lation, croissance du capital et croissance des connaissances, l’au- 
teur ne supposant pas, semble-t-il, que les institutions et les 
structures puissent évoluer. 

La croissance de la population accroît la consommation mais 
aussi l'investissement de telle sorte « qu’il n’est pas facile de pré- 
voir l'effet sur la composition relative du revenu national en ces 
deux éléments ». La croissance du capital joue en faveur de la 
consommation car, à mesure que le capital croît, les occasions de 
laccroître encore de façon utile doivent normalement décliner 
tandis que la consommation, au moins sous la forme d’entretien 
et de dépréciation, s’accroîtra. La croissance de la science peut 
différer ce processus en créant de nouveaux débouchés à l’inves- 
tissement. 

Au total, réserve faite de l’influence de la science qui diffé- 
rerait simplement le processus, la tendance à long terme serait à 
l'accroissement de la fonction de consommation et à la diminu- 
tion de la fonction d’investissement. 

On devrait donc conclure à une tendance à l'augmentation des 
salaires au détriment des profits. Mais l'élément transfert peut 


intervenir. 
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On se rappelle que T — dMs + dKr — dKr + D, l'élément 
dKxr’ s’identifiant à Le. 

Ceci étant, Boulding estime qu’à long terme on peut négliger 
les variables dMy et dKxn car les entreprises ne peuvent ni accu- 
muler de la monnaie, ni étendre les crédits à la consommation 
sans limites, « à moins qu’il n’y ait une perpétuelle inflation ». 

Il peut se produire une modification de la structure de l’inves- 
tissement. Boulding pense que l'effet de l’accroissement de la 
fonction de consommation et de la diminution de la fonction d’in- 
vestissement peut être en partie compensé par une diminution de 
l'investissement financé de l’extérieur I. au profit de l’autofinan- 
cement In. 

Mais, selon Boulding, la tendance finale à long terme dépend de 
la nature de la fonction des dividendes dans le temps. Si, comme 
il est probable, les distributions de dividendes sont liées aux 
profits réalisés, à mesure que les profits diminueront, les divi- 
dendes fléchiront également. L’existence de distributions contrac- 
tuelles d'intérêts et de rente empêchera la disparition des profits 
globaux. Mais les dividendes proprement dites tendront à dispa- 
raître, à moins qu'arrivées à un certain niveau de profits, les 
entreprises, renonçant à constituer encore des réserves, n’éga- 
lisent les dividendes aux profits. Dans ce cas seul, la baisse des 
profits serait stoppée à un niveau supérieur aux distributions 
contractuelles. 

« Ce qui ressort de cette analyse — et la phrase a été beaucoup 
reprochée à Boulding — c’est un concept de dynamique à long 
terme beaucoup moins déterministe que ceux des écoles clas- 
siques, marxiste ou marginaliste. Le mouvement historique des 
parts relatives est déterminé par la façon selon laquelle les gens 
se comportent ou sont amenés à se comporter et non pas par de 
quelconques lois d’airain. » 

L'auteur ajoute, mais sans creuser aucunement la question, 
qu’il faudrait également tenir compte de la relation entre la struc- 
ture du changement technique et la structure de la répartition 
du revenu ainsi que des effets de la redistribution du revenu et 
de la richesse sur le taux de développement économique lui-même. 

Ayant ainsi pris une connaissance, sommaire malgré l’ampleur 
de ce rapport, du vaste édifice construit par Boulding, il reste à 


porter sur lui, pour contribuer à l’avancement de la science, un 
jugement critique. 
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Il 


QUE FAUT-IL PENSER DE LA THÉORIE 
DE LA RÉPARTITION DE K. L. BOULDING ? 


Un commentateur a écrit — cette race est sans pitié — que les 
travaux de Boulding contiennent une série de projets de ponts, 
des projets très élégants mais des projets pour lesquels aucune 
fondation n’a été entreprise, ni aucun détail de mise en œuvre 
élaboré. Le même commentateur retire cependant de la lecture 
des ouvrages de Boulding « une incitation à développer une cons- 
truction saine et intégrée le long d’une ou plusieurs des voies 
tracées » (24). 


Nos propres recherches nous ont rendu sensible au fait que la 
science économique est particulièrement en retard en ce qui 
concerne la répartition du revenu national et qu'il y a, dans ce 
secteur — et nous n’avons pas été le seul à le constater — une 
sorte de vide. Aussi sommes-nous disposés à bien accueillir les 
projets de ponts que nous apporte Boulding, d'autant que, comme 
on a pu voir, ces projets sont généralement fort élégants. Mais si, 
pour franchir des ravins, des ponts sont nécessaires, si, pour 
construire ces ponts, il convient d’abord d'élaborer des projets, 
il faut reconnaître, avec le sévère commentateur cité plus haut, 
que les ponts n’ont finalement de valeur que s’ils reposent sur des 
fondations solides et si tous les détails en sont bien mis au point. 
Sans quoi ils s’effondrent. 


Demandons-nous donc ce que valent les modèles proposés par 
Boulding, demandons-nous, ce qui va plus profond, ce que vaut 
l'approche sur laquelle ces modèles reposent et demandons-nous 
le surtout, non avec la préoccupation de détruire mais avec celle 
de faire le tri entre le bon grain et l’ivraie et d'assurer au bon 
grain des possibilités de germination. 


(24) Aucun critique, à notre connaissance du moins, ne s’est attaché à l’ensemble 
de l'œuvre de Boulding. Les commentateurs auxquels nous faisons allusion, sont ou 
des auteurs rendant compte de l’ouvrage de Boulding A Reconstruction, ou des 


participants aux discussions ouvertes sur certains articles. Dans ce dernier cas 
ils se réfèrent exclusivement à ces articles. 


7 
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A. — Discussion du modèle 


Quatre points retiendront successivement notre attention : les 
caractères généraux conférés par Boulding à ses modèles, la limi- 
tation des revenus à deux types : salaires et profits bruts, l’auto- 
nomie du facteur transfert puisque ce facteur constitue la prin- 
cipale variable stratégique et, enfin, le degré de vraisemblance et 
de réalisme des fonctions de comportement retenues. 


a) Les caractères généraux des modèles de Boulding 
et les limitations qui en découlent 


Les modèles présentés par Boulding sont des modèles à court 
terme et des modèles statiques. On a toujours le droit de cons- 
truire des modèles de ce genre. Encore faut-il prendre conscience 
des limites que ceci entraîne pour les conclusions à en tirer, 
limites plus ou moins étroites suivant le domaine d'investigation 
retenu. 


1° Que les modèles de Boulding constituent une analyse à 
court terme est assez évident (25). 

Non seulement les institutions, la structure de l’économie, le 
degré de concurrence sur les marchés par exemple, sont consi- 
dérés comme des données ; mais la grandeur de la population, le 
niveau de la technique, le volume des équipements existants sont 
supposés constants. Cela n’est pas toujours explicitement dit mais 
cela paraît certain. En particulier on ne peut guère s’expliquer 
autrement les discussions relatives à ce qui se passe lorsque la 
production parvient au niveau correspondant au plein emploi de 
la main-d'œuvre ou dans une zone proche de ce niveau. 

À plusieurs reprises, cependant, et notamment lorsqu'il discute 
de l'autonomie du facteur transfert, dont nous parlerons plus 
loin, Boulding indique que certaines influences se neutralisent ou 
disparaissent lorsqu'on considère une période de temps suffisam- 
ment longue. Y a-t-il contradiction ? Nullement. Le court terme 
retenu est la période marshallienne, c’est-à-dire une période cadre 
et non une période délai. C’est une période idéale pendant laquelle 


(25) Il n’y a exception qu’en ce qui concerne le modèle classique reconstruit dans 
Wages.. qui est un modèle à long terme. Mais Boulding en souligne lui-même les 
défauts et dans The Fruits. il part de ses propres modèles à court terme pour 
préciser les perspectives à long terme. 
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certains événements, nécessitant en principe de longs délais, ne 
: sont pas admis à faire sentir leur influence et sont considérés 
, comme stabilisés. Mais rien n'empêche d’étirer la période autant 
, qu’il est nécessaire pour que les facteurs retenus aient le temps 
de trouver leur point d'équilibre. On accentue sans doute le carac- 
tère artificiel de la période mais si l’on admet que c’est seulement 
un moyen de préciser le jeu de certains facteurs en immobilisant 
les autres, cela est admissible. 


Ceci toutefois impose beaucoup de prudence dans l’exploitation 
pratique des modèles et la formulation de conclusions. Lorsque 
Boulding par exemple (26) écrit que « la structure de la réparti- 
tion apparaît comme le résultat, non des discussions de salaires 
(excepté dans la mesure où ces discussions réagissent sur les 
déterminants premiers) mais de décisions diverses au sujet de 
l'investissement, de la consommation, du financement et de la 
liquidité », il ne faut pas perdre de vue que son assertion n’est 
valable que dans le cadre du court terme, c’est-à-dire en suppo- 
sant certains facteurs artificiellement immobilisés. Nous ne pen- 
sons pas que Boulding lui-même l'ait jamais oublié mais il n’en 
va peut-être pas de même de certains de ceux qui se réfèrent à ses 
analyses pour en tirer argument en faveur de thèses diverses. 

D'autre part, la question se pose de savoir dans quelle mesure 
est intéressante une analyse des phénomènes de la répartition se 
situant dans le court terme. Il ne faut pas oublier que la distinc- 
tion des périodes marshalliennes a été établie en vue d’une théorie 
précise : celle des prix. L'équipement d’une entreprise ou d’une 
branche de production présentant un certain caractère de stabi- 
lité, on peut tenir pour utile une étude visant à déterminer le 
comportement des entrepreneurs et la réaction sur les prix dans 
l'hypothèse de stabilité des équipements et de constance du 
régime existant sur le marché, du degré de concurrence notam- 
ment. 

En va-t-il de même dans le domaine de la répartition ? Nous 
posons la question. On peut se demander s’il n’y a pas une assez 
grande stabilité des parts globales attribuées aux différentes caté- 
gories de participants et si les phénomènes importants ne sont 
pas ceux qui supposent une modification du degré de concur- 
rence sur les marchés ou des procédures de négociation imposées 


(26) À Reconstruction. préface, p. X. 
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aux parties en présence ou encore de la grandeur du capital 
national, tous éléments qui ne sont admis à manifester leur 
influence que dans le long terme. En ce cas, l’analyse à court 
terme ne serait que la première phase, peu intéressante, d’une 
étude qu’il y aurait lieu de pousser surtout dans le long terme. 
On pourrait même se demander — c’est une autre question que 
nous posons — s’il ne serait pas préférable d'utiliser, dans le 
domaine de la répartition, des périodes spécifiques d’analyse, des 
périodes autres que celles définies dans un but précis par 
A. Marshall ? 


2° Les modèles de Boulding d’autre part sont statiques et non 
dynamiques. 

Ils indiquent des positions d'équilibre mais ils ne fournissent 
aucune indication sur les processus par lesquels on y parvient 
puisque les grandeurs mises en œuvre ne sont pas datées, ratta- 
chées à une période bien déterminée. Dans une économie où les 
institutions, la structure des marchés, la technique de production 
sont supposées stables, où, par ailleurs, les réactions des entrepre- 
neurs en matière d'investissement et des ménages en matière de 
consommation sont décrites par les fonctions de comportement 
adoptées, Boulding dégage des comptabilités entre le volume des 
salaires, celui des profits, la grandeur du revenu national, le 
volume des transferts entre les ménages et les entreprises, le 
volume des investissements, celui de la consommation. Toutes ces 
comptabilités se ramènent en fait à une comptabilité centrale, 
que nous discuterons plus loin, la comptabilité entre le montant 
des transferts et la répartition du revenu national entre salaires 
et profits. C’est cette comptabilité que l’analyse de Boulding vise 
à mettre en pleine lumière. 

Ceci est souligné par Boulding, lequel déclare dans Wages.…. 
que ses modèles sont des modèles « d’équilibre >» dont on peut se 
servir pour discuter de l’effet des changements de déterminants 
par la méthode de la statique comparative et non des modèles de 
séquence du type suédois. 

Dans un intéressant article intitulé In Defence of Statics (27) 
Boulding a présenté une défense des modèles statiques en géné- 
ral. Son argumentation consiste à montrer que les modèles dyna- 
miques, supérieurs en principe aux modèles statiques, sont en 


(27) Quaterly Journal of Economics, novembre 1955, p. 485. 
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pratique à la fois trop souples et trop rigides : trop souples en ce 
que, au prix de quelques modifications, légères mais habiles, on 
peut conférer à un modèle dynamique les caractères que l’on 
désire, le rendre cyclique ou explosif, obtenir des oscillations 
stables, etc, trop rigides en ce que, une fois construits, ces 
modèles échappent en quelque sorte à leurs créateurs et s’adap- 
tent mal à la réalité. La thèse est suivie de démonstrations faites 
sur plusieurs modèles, notamment sur le modèle d’accélération- 
multiplication de Samuelson, sur le.modèle de Harrod-Domar- 
Hicks, sur celui de Leibenstein et Haavelmo. 

Dans la mesure où Boulding entend signifier que mieux vaut 
un bon modèle statique, bien élaboré, qu'un mauvais modèle 
dynamique, reposant sur des fondements tellement incertains que 
ses conclusions sont pratiquement sans valeur, il a raison. Tous 
les modèles dynamiques jusqu’à présent présentés sont-ils effec- 
tivement mauvais ? (28). On peut en discuter. Nous admettrions 
assez aisément que, dans le domaine de la répartition, les choses 
ne sont pas encore assez avancées pour que l’on puisse songer à 
des modèles dynamiques. 

I1 n’en reste pas moins que c’est vers des modèles de ce genre 
que l’on doit tendre et que dans la mesure où un modèle reste 
statique, il est par là même limité et ne fournit pas tous les ren- 
seignements que l’on pourrait souhaiter, spécialement pour la 
conduite d’une politique. 


b) La limitation des revenus à deux types est-elle acceptable ? 


Comme tous les modèles déductifs, ceux de Boulding reposent 
sur des hypothèses simplificatrices. I retient trois catégories de 
biens : les biens réels, les titres et la monnaie. À l’intérieur des 
biens réels, il distingue seulement les biens possédés par les 
ménages ou biens de consommation et les biens possédés par les 
entreprises ou biens d'équipement et, à l’intérieur des titres, il ne 
fait pas de distinction entre les titres à long terme et les titres à 
court terme. Au moins au départ, cela paraît admissible, encore 
que la confusion des titres longs et des titres courts soit assez 
gênante. 

La limitation des revenus à deux types : salaires et profits bruts 

(28) Sans doute est-il permis de remarquer au passage que la théorie dynamique 
de la conjoncture de Samuelson-Hicks-Goodwin a eu beaucoup moins de succès que 


la théorie keynésienne de l'emploi. Cela ne s'explique peut-être pas uniquement par 
la plus grande complexité de cette théorie. 


CR. 
a 
17% 

VS : 

ss 

RE 

eo 


964 LES MODÈLES MACROÉCONOMIQUES DE LA RÉPARTITION 


est de nature à soulever plus de discussions. Les premiers sont 
définis comme les revenus du travail et les seconds comme les 
revenus du non-travail (non-labor income). Autrement dit, il y a 
les salaires et tout ce qui n’est pas salaires et que l’on convient 
d'appeler profits bruts. 

L'argument donné par Boulding (29) est que « la répartition du 
revenu du non-travail entre revenu contractuel (intérêts et rentes) 
et revenu résiduel ( profits) a de tout temps été historiquement 
déterminée par la nature et la durée des obligations contrac- 
tuelles et ne pose pas de sérieux problèmes théoriques ». 

Cette position est-elle celle de Marx ? Boulding l’affirme au 
passage. Tel n’est cependant pas notre avis. Ailleurs (30) nous 
avons montré que Marx distingue deux revenus fondamentaux, 
qu’il lie très fortement à l’essence du régime capitaliste : il y a, 
d’une part, le salaire, qui est le revenu légitime du travail et, 
d’autre part, la plus-value, revenu découlant de l’ensemble des 
institutions qui, en régime capitaliste, permettent à des non-tra- 
vailleurs de s’emparer d’une partie du produit et de frustrer les 
travailleurs de ce qui devrait leur revenir. Bien que Marx n’uti- 
lise pas ces expressions, on peut dire qu’il y a un revenu de fac- 
teur et un revenu d’institutions ou de régime. Selon Marx, un 
premier groupe de causes, tenant à la structure du régime, com- 
mande la répartition du revenu national entre salaire et plus- 
value et un second, distinct du premier et auquel Marx ne s’inté- 
resse guère, détermine la sous-répartition de la plus-value entre 
les différents types de capitalistes : industriels, commerçants, 
propriétaires fonciers, prêteurs, etc. 

Mais, contrairement à Boulding, Marx attribue les deux masses 
de revenus, non à l’ensemble de la population mais à deux 
groupes distincts de ménages : les salaires vont aux travailleurs, 
la plus-value aux capitalistes. Des interférences peuvent sans 
doute se produire, quelques travailleurs encaissant de minimes 
profits et quelques capitalistes percevant des salaires. Mais pra- 
 tiquement ceci est sans importance et toute l’analyse marxiste se 
développe sur la base d’une attribution de l’ensemble des salaires 
à une partie des ménages, la plus importante en nombre, et de 
l’ensemble des profits à l’autre partie. La position est donc net- 


(29) A Reconstruction. chapitre 14, p. 246. 


(30) Voir Jean Marchal et J. Lecaillon : La répartition du revenu national, op. cit. 
tome 3, le modèle marxiste. 
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tement différente de celle de Boulding pour lequel l’ensemble des 
ménages est propriétaire de l’ensemble des salaires et de l’en- 
semble des profits, aussi bien de ceux distribués que de ceux mis 
en réserve par les firmes. 

La solution de Boulding présente cependant le même avantage 
que celle de Marx : elle permet de décomposer le difficile pro- 
blème de la répartition du revenu national en deux problèmes 
distincts, que l’on peut résoudre successivement. On s’efforcera 
d’abord de préciser la répartition du produit entre salaires et 
rofits bruts, problème délicat mais qui a du moins Pavantage de 
e mettre en présence que deux participants. Une fois ce problème 
résolu et la masse des profits bruts déterminée, on se demandera 
suivant quelles lois cette dernière masse se subdivise. On indi- 
uera ce qui doit rester dans les sociétés, à titre de réserves, ce 
ui doit aller aux rémunérations contractuelles dues aux prêteurs 
ou aux apporteurs de biens réels, enfin ce qui doit constituer des 
profits nets. 

Cette position toutefois suppose deux conditions dont il importe 
de prendre conscience. 

Elle implique d’abord que les deux masses originellement rete- 
nues : les salaires et les profits bruts aient une homogénéité 
suffisante. Il est bien évident, par exemple, que si les profits 
agricoles ou ceux des petits entrepreneurs de type artisanal se 
particularisent fortement au regard des profits industriels, de 
ceux encaissés par les grandes sociétés, s’ils sont commandés par 
des facteurs distincts, si même ils subissent des influences com- 
munes avec les salaires, l'opération consistant à expliquer d’abord 
la décomposition du revenu national entre salaires et profits bruts 
perd presque toute signification. Il en va de même si les salaires 
des cadres subissent des influences nettement distinctes de ceux 
des gens de la base, si les salaires des fonctionnaires s’opposent à 
ceux du secteur privé, si les salaires perçus dans les régions 
industrialisées du pays, celles où les syndicats sont puissants, se 
particularisent au regard des salaires encaissés dans les régions 


sous-développées. 

La position de Boulding, d’autre part, suppose que la réparti- 
tion primitive entre salaires et profits bruts se déroule sans inter- 
férence avec la sous-répartition des profits bruts eux-mêmes ou 
avec une sous-répartition éventuelle des salaires. Il faut admettre 
que les facteurs déterminant le montant des revenus contractuels 


- 
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par rapport aux profits nets ou aux réserves non distribuées 
n’exercent aucune influence sur le montant des profits bruts eux- 
mêmes. 

Sans envisager véritablement le problème, Boulding déclare que 
le volume des revenus contractuels dépend du montant des capi- 
taux antérieurement prêtés et des taux de rémunération qui ont 
été stipulés. Mais il reconnaît que l’argumentation est valable 
seulement pour le court terme et qu’à long terme la masse des 
rémunérations contractuelles ne peut être considérée comme une 
donnée. Il ne dit rien de la répartition entre profits nets et 
réserves non distribuées. 

Au total, Boulding, comme la plupart des théoriciens anglo- 
saxons, ne paraît pas avoir pris conscience que se pose un pro- 
blème de délimitation de catégories (31). 

Il est tentant certes de réduire, en première approximation, à 
deux le nombre de revenus et de participants à la répartition du 
revenu national. On s’en tient à un jeu à deux (32) et ce jeu 
reste suffisamment complexe. Mais une première approximation 
ne se légitime que si elle simplifie la réalité sans la trahir, si le 
schéma obtenu peut supporter la réintroduction ultérieure des 
facteurs provisoirement négligés sans se briser. Autrement, il 
s’agit d’un amusement sans utilité. 

Certains disent : construisons toujours un modèle à deux par- 
ticipants, ce modèle apportera déjà quelques éclaircissements. 
Cela n’est pas exact. Car l'introduction d’un troisième participant 
a beaucoup de chances de transformer la nature des relations 
entre participants et d'exiger une révision complète : le modèle à 
deux n’apporte alors aucune aide pour la construction du modèle 
à trois, il la gène plutôt en encombrant l’esprit de l'opérateur. 

Pour que la construction d’un modèle à deux constitue une 
phase utile, il faut, non seulement que le nombre des participants 
en mesure d'entrer effectivement dans le jeu, en d’autres termes 
de dépasser le quantum d’action en ce qui concerne les types 
d'actions retenues, soit en fait réduit à deux mais de surcroît que 
les sous-répartitions qui peuvent intervenir ultérieurement au 


(31) Sur ce problème voir notre ouvrage en collaboration avec J. Lecaillon : La 
répartition du revenu national, op. cit. tome I et 2. 

(32) Il s’agit d’ailleurs, comme disent les spécialistes, d’un jeu général, ou d’un 
jeu « non zéro somme », c’est-à-dire d’un jeu au cours duquel un supplément de 


richesse est susceptible d’apparaître. L'étude de ce jeu est plus délicate que celle 
d’un jeu « zéro somme ». 


>» 
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sein des parts attribuées aux deux groupes de participants, n’in- 
terfèrent pas ou n’interfèrent que faiblement avec la répartition 
primaire. 

| Ceci étant, nous posons une question grave qui dépasse les 
modèles de Boulding : peut-on légitimement ramener à deux les 
rémunérations fondamentales existant dans les économies mo- 
kdernes ? Ne faut-il pas, par exemple, introduire les profits agri- 
kcoles comme catégorie distincte à côté des profits industriels ? 
ENe faut-il pas établir des distinctions entre salaires ? Le rappor- 
teur souhaiterait qu’une discussion s’ouvre sur ce point. 


c) L’autonomie du facteur transfert est-elle suffisante ? 


D’après les modèles de Boulding, la répartition du produit 
national entre salaires et profits dépend essentiellement de deux 
facteurs : la grandeur relative de la consommation et de l’inves- 
tissement, le volume, ajusté aux déplacements monétaires, des 
transferts nets entre ménages et entreprises. En termes plus spé- 
cifiquement keynésiens, le dernier facteur peut être analysé 
comme l'excès de la consommation prélevée sur les profits sur 
l'épargne prélevée sur les salaires. 

Ceci apparaît clairement dans la forme originale donnée par 
Boulding à ses deux identités des profits et des salaires : 
M = I+Tet W = C— T. Ces deux identités sans doute sont 

| établies sous certaines conditions. Mais lorsque Boulding les 
modifie pour tenir compte de l'influence du secteur bancaire ou 
du gouvernement, il n’en altère pas la nature profonde. 

Ces deux identités sont incontestables. Pour nous en tenir à la 
première, il y a nécessairement égalité entre la masse des profits V 
et la somme algébrique des éléments réunis sous l'expression I et 
sous l'expression T. Mais ce qui prête à discussion, c’est le grou- 
pement réalisé dans la partie droite de l'identité, le fait que les 
éléments constitutifs de V ont été répartis en deux ensembles, 
donnant naissance au facteur I et au facteur T, alors qu’un grand 
nombre d’autres combinaisons étaient évidemment possibles ; 
c’est également le fait, lié au précédent, que ces deux ensembles 
ont été érigés par l’auteur en variables stratégiques autonomes. 

Boulding l’a bien vu puisque (33), après avoir souligné que ses 
identités sont des truismes, il se demande si ce sont des truismes 
utiles ? Cela revient, explique-t-il, à rechercher si les composantes 


(33) A Reconstruction. chapitre 14, p. 252. 
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de T peuvent être érigées en paramètres de comportement, c’est-à- 
dire si elles varient d’une façon très régulière en liaison avec cer- 
tains changements du comportement humain. « En particulier, il 
est important, selon lui, d'examiner la composition du facteur de 
de voir s’il est vraisemblable ou non qu'il ait quelque stabilité, 
s’il est vraisemblable ou non qu’il soit déterminé de façon indé- 
pendante des facteurs accumulation des entreprises et absorption 
des ménages ? » 

Ce qui complique les choses, c’est d’abord que l’on peut hésiter 
sur le point de savoir si Boulding a entendu tenir compte de seuls 
effets directs et immédiats qui sont provoqués par la variation 
d’un facteur stratégique ou s’il faut retenir également les effets 
indirects et à échéance plus lointaine. R. Turvey (34) penche pour 
la première interprétation, faisant remarquer qu’au moment où 
Boulding utilise ses identités pour établir son paradoxe de la 
source intarissable, dont nous parlerons plus loin, il n’a pas 
encore introduit ses fonctions de comportement. Pour notre part, 
nous sommes portés vers la seconde interprétation. Dans la pre- 
mière partie de son livre, Boulding insiste sur les effets secon- 
daires et met le lecteur en garde contre la négligence de ces effets. 
Par ailleurs, lorsqu’au chapitre 15 de À Reconstruction. il exa- 
mine, à l’aide de ses identités, l’effet d’une variation des crédits, 
comme on peut le constater par le résumé fourni dans la pre- 
mière partie de ce rapport, il ne borne nullement son analyse aux 
seuls effets indirects. Il montre que de ces effets dépend finale- 
ment l’action sur la masse des profits et sur la masse des salaires. 
Enfin, il nous paraît que cette interprétation seule donne son 
plein sens à la thèse de Boulding. 

On peut se demander, d'autre part, si Boulding a entendu insti- 
tuer en variable stratégique autonome le facteur transfert pris 
dans son ensemble ou chacune de ses quatre composantes : 
dMy la variation de l’encaisse des entreprises, dKn la variation 
des crédits à la consommation (crédits consentis aux ménages par 
les entreprises), dKx’ Ja variation des émissions de titres (crédits 
consentis par les ménages aux entreprises), D les distributions de 
dividendes au sens large (35). 


(34) Economica, mai 1951, op. cit. p. 208. 

(35) On pourrait légitimement s'étonner que nous retenions pour le facteur T 
l'expression T = dMy + dKp — dK} + D donnée par Boulding au chapitre 14 de 
A Reconstruction expression supposant, comme il a été dit antérieurement, que la 
circulation monélaire demeure stable, au lieu de nous reporter à l’expression T = X+ 
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Notre opinion est que Boulding n’a entendu conférer la qualité 
-de variable autonome qu’au facteur transfert dans son ensemble. 
"Mais il faut reconnaître qu’il a été imprudent. Dans son livre et 
»dans ses contributions, il met en lumière ce qu’il appelle les para- 
kdoxes macroéconomiques de la répartition et, ce faisant, bien qu’il 
sait pris certaines précautions, il a manifestement provoqué l’ire 
de quelques commentateurs et, dans une certaine mesure, prêté 
lle flanc à leurs critiques. 


Le plus célèbre de ces paradoxes macroéconomiques, celui qui 
a, sans doute à l’excès, retenu l’attention, est celui dit de la source 
intarissable des profits. Boulding estime qu’en accroissant leurs 
distributions de dividendes, c’est-à-dire le facteur D, les entre- 
prises déterminent l’augmentation de T et, par contrecoup, celle 
de V, la masse des profits. Peut-être développe-t-il avec un peu 
trop de complaisance ce thème auquel il paraît tenir et sur lequel 
il revient plusieurs fois. L'effet est frappant : au plan macroéco- 
nomique, il ne dépendrait que de l’ensemble des firmes de déve- 
lopper leurs profits. Il leur suffirait de se mettre d’accord pour 
accroître les distributions de dividendes. 


On parviendrait au même résultat, et Boulding l'indique, en 
accroissant les crédits à la consommation dKx%, en gonflant les 


encaisses des entreprises dMy, ou en diminuant les émissions de. 


titres dKr. Maïs les deux dernières politiques rencontrent des 
| limitations évidentes. 

Boulding naturellement a soin de spécifier que sa démonstra- 
tion n’est vraie que toutes choses égales d’ailleurs. Maïs il faut 
bien comprendre que la démonstration n'a strictement aucun 
intérét s’il ny a pas de chance que, dans la réalité, toutes choses 


soient effectivement égales d’ailleurs. La question centrale est 


donc de savoir, non pas si toutes choses sont toujours égales 


d’ailleurs mais si toutes choses peuvent, dans un nombre appré- 


ciable de cas, être égales d’ailleurs ou, tout au moins, ne pas 


| dKy — dKy, + D fournie au chapitre 16 dans l'hypothèse d’une circulation monétaire 


variable. (X représentant la quantité de monnaie nette qui se déplace des ménages 


* vers les entreprises). 


La raison est simplement que les commentateurs ont unanimement centré leurs 


| objections sur l’exposé du chapitre 14, sans tenir compte des perfectionnements 


apportés aux chapitres 15 et 16. L’essence même de la critique est d’ailleurs iden- 
tique dans les deux cas. Mais il va de soi que si l’on voulait utiliser pour une 
recherche concrète l'instrument proposé par Boulding, c'est à la seconde expres- 
sion plus perfectionnée qu’il conviendrait de se reporter. 
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varier suffisamment pour compenser l'effet de la variation ini- 
tiale. 

Ce point a été assez longuement discuté. Prenant l'hypothèse 
d’un surcroît de titres émis par les entreprises (accroissement 
de dKy’), R. Turvey, dans le compte rendu déjà cité, montre que 
cette émission supplémentaire doit entraîner, soit un investis- 
sement accru, soit une thésaurisation accrue de la part des entre- 
prises. Dans le premier cas, les ménages financent leurs prêts 
accrus aux entreprises par une consommation réduite, les stocks 
s'accumulent, ce qui détermine un accroissement inattendu de 
l'investissement ; dans le second, les ménages financent leurs 
avances accrues par une déthésaurisation qui, dans l’hypothèse 
d’une quantité constante de monnaie, nécessite un accroissement 
égal de la thésaurisation des entreprises. Finalement, soit l’élé- 
ment I, soit l’élément dMy (qui est une composante de T) sont 
modifiés et le volume des profits V ne varie pas. On peut remar- 
quer toutefois que Turvey, comme nous l’avons indiqué, ne 
retient que les effets directs et néglige ceux, vraisemblablement 
importants, qui sont à échéance non immédiate. Ceci enlève une 
partie de sa force à sa démonstration. 

W. Vickrey (36) fait une démonstration du même genre en 
partant de l’hypothèse d’un accroissement des dividendes. Souli- 
gnant qu’il ne faut pas seulement tenir compte des identités 
macroéconomiques mais que les firmes individuellement consi- 
dérées sont également contraintes par des identités microécono- 
miques, il montre que les chefs d’entreprises, pour accroître leurs 
dividendes, peuvent réduire leurs encaisses, diminuer leurs inves- 
tissements, réduire les crédits à la consommation ou emprunter. 
Dans tous ces cas, des effets compensateurs jouent et il n’est plus 
a priori certain que la masse des profits doive varier. Tout dépen- 
dra de la méthode adoptée pour financer le surcroît de dividende. 

On remarquera que les argumentations ci-dessus rapportées 
tendent à établir des liens entre la variation d’un élément de T et, 
non seulement la variation des autres éléments de T mais éven- 
tuellement de I ou de C. Ce qui est mis en cause, c’est le caractère 
autonome à la fois des composantes de T et de T lui-même. 

Antérieurement, nous avons indiqué qu’à notre avis, c'était 
seulement au facteur T lui-même et non à chacune de ses compo- 


(36) American Economic Review, septembre 1951, p. 671. 
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santes que Boulding avait reconnu la qualité de variable straté- 
gique autonome commandant, avec l’importance relative de la 
consommation et de l'investissement au sein du revenu national, 
Ha répartition de ce même revenu entre profits et salaires. Les 
arguments fournis par R. Turvey et W. Vickrey nous renforcent 
“dans cette conviction que c’est la seule façon de défendre effica- 
cement la thèse de Boulding. 

_ Adopter cette position ne fait pas disparaître cependant toute 
ifficulté. Il reste à fournir en effet, une double démonstration : 
a première est que T peut effectivement varier, autrement dit 
ue l’un de ses éléments s’accroissant ou diminuant, les autres ne 
ubissent pas nécessairement une variation compensatrice ; la 
seconde est que, T étant supposé capable de changement, il n’en 
ésulte pas automatiquement une évolution en sens contraire des 
grandeurs relatives de la consommation et de l'investissement. 

A notre avis, c’est sur ce terrain et sur ce terrain seul que la 
théorie de Boulding présente de l'intérêt et non sur celui d’une 
quelconque liaison, toutes choses égales d’ailleurs, entre le volume 
des dividendes, celui des crédits à la consommation ou des émis- 
sions de titres d’une part, celui des profits de l’autre. 

Pour poser le problème de façon rigoureuse, nous rappelons 
qu’il ne s’agit pas seulement de tenir compte des effets immédiats 
et directs mais également des effets indirects à échéance plus 


lointaine. 

Ainsi formulé, le problème ne nous paraît pas, en l'état actuel 
des choses, résolu. À l’observateur impartial que nous tentons 
d’être, il semble cependant que Boulding marque un léger avan- 
tage. R. Turvey ne tient compte que des effets directs. Sa critique 
nest donc pas décisive. W. Vickrey ne conteste pas que soit 
possible une variation de T, non intégralement compensée par 
une variation antagoniste de I ou de C. Mais il estime que tout 
dépend de la modalité sous laquelle s’opère la variation de à 

De son côté, Boulding lorsqu'il essaie dans des cas précis, 
notamment à propos d’un accroissement éventuel des crédits 
bancaires, de suivre l’évolution qui en résulte pour T et, par 
contrecoup, compte tenu de la variation possible de I et de C, 
pour la répartition entre profits et salaires, est amené à formuler, 
au cours de son exposé, une série de réserves qui incitent le lec- 
teur à penser que les modalités pourraient bien exercer une 


_ influence décisive. 
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Mais si les modalités sous lesquelles interviennent un accrois- 
sement des dividendes, des crédits à la consommation, des émis- 
sions de titres, voire une redistribution des encaisses entre 
ménages et entreprises, sont importantes, ne peut-on en déduire 
que des facteurs exogènes jouent, facteurs liés précisément au 
choix de ces modalités ? 

S’il en était effectivement ainsi, et dans cette mesure, il faudrait 
conclure que le facteur transfert que Boulding propose d’intro- 
duire dans l’arsenal des concepts économiques, constitue un 
instrument d'analyse utile. 

En fait, nous estimons — mais c’est un point qui ne pourra 
être développé que plus loin car il met en cause l’approche — que 
la fécondité de cet instrument est liée à une révision des catégories 
utilisées. Ce ne sont pas seulement les rapports entre ménages et 
entreprises qui doivent être étudiés maïs entre catégories judi- 
cieusement choisies de ménages et d'entreprises. 

Dans tout ce qui précède, nous avons discuté seulement de 
l'autonomie du facteur transfert. Mais si, tout bien pesé, on 
accepte cet instrument d’analyse, il va de soi que, du moment où 
on fera intervenir l'Etat dans le schéma et où l’on acceptera de 
faire varier la circulation monétaire, il faudra également discuter 
de l’autonomie des variables que Boulding propose d'introduire 
à cette occasion : r la préférence relative des entreprises pour la 
liquidité, s la préférence relative des entreprises pour les titres et 
a la proportion du déficit couvert par des émissions de monnaie 
par rapport au déficit total. On notera seulement, sans aller ici 
plus avant, que Boulding ne fournit pas d’indication à ce sujet. 


.d) Les fonctions de comportement sont-elles réalistes ? 


Les modèles de Boulding reposent sur deux fonctions de com- 
portement : l’une de consommation, l’autre d’investissement, 
fonctions liant ces grandeurs aux profits et aux salaires. De leur 
degré de réalisme dépend la valeur pratique des modèles. 

En ce qui concerne les deux premiers modèles, ceux exposés 
dans À Reconstruction, Boulding nous laisse peu d'illusions. 
Dans le premier, la consommation est liée à la part relative des 
salaires et l’investissement à la part relative des profits dans le 
produit. La grandeur du produit n’exerce pas d'influence, Dans le 
second, la consommation est fonction du produit national et l’in- 
vestissement de la masse des profits. La répartition du produit 


- 
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este sans action. Du premier Boulding nous dit qu’il est « peu 
réaliste ». Il faut tenir l’un et l’autre pour des modèles d’exercice. 
Le troisième modèle, celui exposé dans Wages… et que nous 
avons reproduit dans la première partie de ce rapport, est indé- 
miablement plus compréhensif. La consommation comme l’inves- 
tissement dépendent cette fois de deux variables : la masse des 
alaires W et la masse des profits V. Sont donc introduites l’in- 
luence de la grandeur et celle de la répartition du revenu natio- 
mal. Le coût de ce progrès est que les deux fonctions sont plus 
pdifficiles à représenter graphiquement. Mais Boulding se tire 
-aisément de difficulté (37). 
Il reste à préciser l’action des deux variables retenues sur la 
consommation et l'investissement. Comme nous lavons antérieu- 
rement indiqué, Boulding suppose qu’à revenu constant, un 
accroissement des salaires au détriment des profits, entraîne une 
augmentation de la consommation et que, la répartition entre 
-salaires et profits restant la même, la consommation, au moins à 
partir d’un certain niveau, s'accroît moins que proportionnel- 


(37) Au chapitre 16 de À Reconstruction, Boulding, traitant de l'intervention du 
gouvernement, a présenté des fonctions de comportement qui sont par certains 
côtés supérieures à celles données dans Wages.. Introduisant l'Etat, il est amené, à 
côté de la masse des salaires (W), de la masse des profits (v), de la masse des divi- 
dendes (D), à tenir compte dela masse des salaires disponibles (W!), de la masse 
des profits disponibles (V'), de la masse des dividendes disponibles (D’), c’est-à- 
ire après déduction des impôts nets des subventions, et à présenter deux fonc- 
tions de comportement : 
C = F,(W', D') et I = F;(V'). 

Par ailleurs, comme nous l’avons indiqué dans la première partie de ce rapport, les 
tirés des salaires et des profits disponibles deviennent : 

A RSC MB COUP AT, HTJetV = LR (OF Tor T) où F représente 
| le déficit budgétaire, b la fraction entreprise du déficit, Ty les impôts sur les divi- 
: dendes et T une nouvelle expression du facteur transfert admettant que la circula- 
tion monétaire peut varier. 

L'avantage de cette nouvelle formulation est que, par le canal des revenus dis- 
- ponibles, est introduite toute la politique de redistribution de l'Etat. Le déficit 
budgétaire devient une variable du système. Un coefficient intéressant, le coeffi- 
_cient b est introduit, lequel est lui-même complexe puisqu'il est égal à a (r—s)+s, 
_a étant le rapport entre les émissions de monnaie et les émissions globales de mon- 
. naie et de titres nécessaires pour combler le déficit, r le rapport entre la préférence 

pour la liquidité des entreprises et la préférence pour la liquidité de l’ensemble des 
_ agents (ménages et entreprises) et s le rapport entre la préférence pour les titres des 

entreprises et la préférence de l’ensemble des agents. Enfin le facteur T est redéfini 
en fonction d’une circulation monétaire variable (voir ci-dessus note 33): 

Tout cela représente un enrichissement appréciable. Mais Boulding ne s'attaque 
nullement au problème de savoir si les éléments ainsi regroupés présentent un degré 
suffisant d'autonomie ; il n’indique pas, F 
tions envisagées pour la consommation C et pour l'investissement I. Enfin il ne 
tente pas, à partir de ces fonctions, de construire des modèles. Il y aurait là tout un 


champ de recherche à explorer. 


même schématiquement, la forme des fonc- 
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lement au revenu national. En ce qui concerne l'investissement, 
il admet qu’à revenu constant, l'accroissement des profits au | 
détriment des salaires tend d’abord à augmenter l’investissement 
puis à le diminuer et que, la proportion des salaires et des profits 
étant supposée stable, l'augmentation du produit entraîne un 
accroissement moins que proportionnel de l'investissement. 

On peut se demander si les hypothèses posées par Boulding ne 
sont pas partiellement contradictoires. Celui-ci admet en effet que, 
la répartition étant supposée stable, la consommation C d'une 
part et l'investissement I de l’autre, au moins à partir d’un certain 
niveau, n’accusent plus que des variations moins que proportion- 
nelles à l’accroissement du produit Y. Etant donné que Y = C+I 
on voit mal comment cela peut se faire. 

Pour le reste, il faut se rappeler que l’accord est encore loin 
d’être acquis en ce domaine entre les spécialistes. S. Wein- 
traub (38) et M. Bronfenbrenner (39) ont, au cours des dernières 
années, soutenu des thèses qui ne sont pas toujours concordantes. 
F. Gehrels (40) qui, après eux, a tenté de faire le point, arrive à 
des conclusions qui sont évidemment beaucoup plus nuancées que 
les hypothèses formulées par Boulding mais qui sous réserve de 
la contradiction ci-dessus relevée, ne sont pas en opposition avec 
elles. Il est difficile d'exiger davantage pour une recherche aussi 
générale que celle présentement en examen. 

La véritable objection que l’on peut faire aux fonctions de 
comportement de Boulding se trouve, à notre avis, ailleurs. Elle 
réside dans ce fait que Boulding se place dans toute sa recherche 
dans une hypothèse de sous-emploi ou, pour dire les choses d’une 
façon plus compréhensive, dans l’hypothèse d’une élasticité par- 
faite de la production. Par suite, tout en admettant que le revenu 
national peut s’accroître ou diminuer, il est amené à stabiliser le 
niveau général des prix. Ses deux fonctions de comportement ne 
sont valables que sous cette condition. 

Mais, lorsqu'on se rapproche du plein emploi de la main- 
d'œuvre ou lorsque, pour une raison quelconque, l’élasticité de 
la production diminue, les choses changent. Le niveau moyen des 
prix s’ébranle, les deux fonctions de comportement de Boulding, 


(38) Sidney Weintraub : A Macroeconomic Approach to the Theory of Wages, 
American Economic Review, 1956, décembre p. 835. 

(39) M. Bronfenbrenner : A Contribution to the Aggregative Theory of Wages 
Journal of Political Economy, 1956, décembre p. 459. y 

(40) F.,Gehrels : Wages and Aggregate Employment, Kyklos, 1958, p. 490. 
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»de son propre aveu, ne sont plus valables : les paramètres varient, 
ce qui veut dire que sur les graphiques, les courbes représenta- 
itives se situent à des niveaux plus élevés ou moins élevés, des 
sdéformations étant également susceptibles de se produire. 

Ce processus d’accroissement ou de diminution des deux fonc- 
tions de consommation et d'investissement constitue l’un des élé- 
ments essentiels du mécanisme général par lequel s'effectue la 
-répartition du revenu national dans le monde moderne. 

Boulding cependant ne l'analyse pas pleinement. Il se borne, 
dans les trois modèles à court terme élaborés par lui, à examiner 
les conséquences d’un accroissement ou d’une diminution éven- 
tuelles des fonctions de comportement. Mais le processus par 
lequel s'opère cet accroissement ou cette diminution n'est pas 
étudié. 


D'une part, Boulding semble croire que cet accroissement ou 
cette diminution ne peuvent se produire que par le canal d’une 
variation du niveau général des prix, ce qui est fort contestable. 
Pour notre part, nous pensons que cette modification des deux 
fonctions peut également être la conséquence d’une augmentation 
ou d’une diminution du volume des crédits, d’un changement dans 
la structure des budgets publics ou d’une action réglementaire du 
gouvernement (41). D'autre part, que cette modification inter- 
vienne pour une raison ou pour une autre, il conviendrait d’en 
préciser les modalités et, en même temps, les conditions et les 
limites. 

Si Boulding ne s’est pas engagé dans cette recherche, s’il l’a 
systématiquement laissée de côté chaque fois qu’il l’a rencontrée, 
c’est, pensons-nous, parce que, étant donné la façon dont il a 
posé le problème de la répartition, il était très mal armé pour ce 
faire. Boulding, en effet, distingue seulement deux catégories 
d'agents : les entreprises et les ménages. A l’intérieur de ces caté- 
gories il n’établit aucune subdivision. Or les modifications suscep- 


(41) En terminant le chapitre 15 de À Reconstruction. Boulding souligne bien 
l'importance du contrôle qualitatif de la structure du crédit pour la politique de 
l'emploi (et sans doute aussi de la répartition) mais c’est pour indiquer qu’il s’agit 
d’une question en dehors du cadre de son livre. De même, au chapitre 16 dans 
lequelil intègre l’action gouvernementale, il indique (p. 287) «qu'il y a des problèmes 
complexes résultant de la structure des déficits ou des excédents gouvernementaux » 
mais il ajoute que «ces problèmes ne seront pas discutés ici». Dans les deux cas, 
à notre avis, comme nous le disons dans le texte, Boulding ne pourrait mener ces 
recherches qu’en modifiant son approche, c’est-à-dire en introduisant des catégo- 
ries de ménages et d’entreprises. 


SN 
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tibles d'intervenir dans les deux fonctions de comportement, ne 
peuvent s’expliquer que par des changements nuancés et divers 
dans l'attitude des différentes catégories de ménages et d’entre- 
prises vis-à-vis de la consommation et de l'investissement à la 
suite d’une variation du niveau général des prix, de ta politique 
monétaire, de la politique fiscale, de la politique des dépenses 
publiques ou de l’action réglementaire. 


Pour aller plus loin, il faut donc mettre en cause l'approche 
générale sur laquelle reposent les modèles de Boulding. C'est ce 
que nous allons faire maintenant. 


B. — Discussion de l’approche 


L'approche utilisée par Boulding peut être qualifiée objective 
puisqu'elle s’attache aux seuls caractères des revenus eux-mêmes, 
considérés comme des objets, indépendamment de la personnalité 
de leurs titulaires. Ceci étant, on peut se demander s’il n’existe 
pas une contradiction profonde entre une approche présentant de 
tels caractères et la volonté, proclamée par l’auteur, d'étudier non 
la répartition fonctionnelle mais la répartition personnelle. 


Dès le début de sa recherche — nous l’avons à dessein souli- 
gné — Boulding précise que son but est d’étudier non la réparti- 
tion « suivant le genre de biens ou facteurs de production possé- 
dés », mais «la répartition entre les différentes personnes ou 
classes. de personnes ». Maïs, après avoir ainsi proclamé sa 
volonté d'expliquer la répartition entre personnes ou classes de 
personnes, Boulding s’empresse d’éliminer ces personnes ou 
classes de personnes de son analyse. 


La population mise en jeu se compose, en effet, de ménages 
indifférenciés. Ces ménages indifférenciés sont supposés fournir 
tous les facteurs nécessaires à la production, facteurs ramenés à 
deux : du travail donnant droit à des salaires et tout le reste, le 
non-labor de Boulding, c’est-à-dire — c’est nous qui précisons — 
du capital, des biens naturels, de l’activité de direction, permettant 
d’encaisser des profits bruts. 


Mais, à aucun moment, n’est introduite la considération que, 
du point de vue même de l'étude poursuivie, tous les ménages ne 
sont pas du même type : par exemple, que certains ne fournissent 
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que du travail, ne perçoivent que des salaires et doivent, avec ces 
seuls salaires, maintenir le niveau et le genre de vie qui est le 
leur ; que d’autres n’apportent que du capital ou des biens natu- 
rels ; que d’autres encore fournissent à la fois du capital et de 
l’activité directrice (cas des chefs d’entreprise) ou un capital 
modeste, de l’activité directrice et un travail (cas des artisans) où 
un travail qui a pu être amélioré à la suite d’études coûteuses 
analogues à des investissements (cas des cadres) et disposent, 
pour subsister, de revenus de compositions très variées. 

Nulle part, n’est introduite l’idée que les entreprises qui per- 
çoivent, elles aussi, dans le schéma, une portion du revenu 
national : celle constituée par des profits bruts non distribués, 
peuvent également être de types différents et avoir des compor- 
tements spécifiques. Tant en ce qui concerne la recherche des 
profits bruts que la délimitation au sein de ces profits, d’une 
réserve non distribuée les grandes sociétés de capitaux, les entre- 
prises nationalisées, les petites entreprises de l’industrie et du 
commerce, les exploitations agricoles sont implicitement dotées 
du même comportement et, par suite, confondues au sein d’une 
catégorie unique. 

Encore ne disons-nous rien des banques ni de l'Etat. Curieu- 
sement Boulding s’attache à montrer que les banques peuvent 
être, au choix, assimilées à des entreprises ou à des ménages. 
Ceci ne peut évidemment se faire qu’en demeurant à un niveau 
d’abstraction suffisamment élevé, trop élevé, et en négligeant les 
caractères spécifiques des banques, l’action particulière qu’elles 
sont susceptibles d’exercer sur la grandeur et la répartition du 
produit. Quant au gouvernement, il est qualifié de ménage «un 
peu particulier ». Ce gouvernement cependant perçoit, par les 
impôts, une partie du revenu national et ce qu’il prend, est néces- 
sairement, sous réserve des subventions enlevé aux autres parti- 
cipants. Apporte-t-il un facteur de production ? Cela dépend de 
la définition adoptée pour ce concept. La réponse est affirmative 
si l’on érige en facteur ce qu’on peut appeler les services de 
collectivité, négative dans le cas contraire, si l’on fait de ces ser- 
vices simplement une condition nécessaire à la mise en œuvre 
des facteurs. En tous cas, par le canal des organismes étatiques 
et para-étatiques, des ménages dont certains ne font aucun apport 
présent de facteurs et certains aucun apport ni présent, ni passé, 
participent à la répartition du revenu national et sont suscep- 
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tibles d’influencer, selon des modalités spécifiques, cette répar- 
tition (42). 

Dans ces conditions, nous nous proposons de montrer que 
Boulding se trouve dans l'impossibilité d'intégrer vraiment à son 
analyse les variations générales des prix, de dynamiser ses mo- 
dèles de façon réaliste, enfin de passer de la courte période à la 
longue période. 


a) De l'impossibilité d'intégrer aux modèles 
les variations générales de prix en l'absence de catégories 
de ménages et d'entreprises 


Dans une économie de type inflationniste, c’est-à-dire dans une 
économie en état de plein emploi ou, de façon plus compréhen- 
sive, dans une économie où l’expansion de la production se heurte 
à des goulots d’étranglement, des hausses de prix, d’abord par- 
tielles puis générales, se produisent. 

Boulding le note et il souligne que ceci entraîne une modifi- 
cation des fonctions de consommation et d'investissement. Il le 
faut bien d’ailleurs sans quéi aucun équilibre ne serait plus 
possible. Il faut qu’à la suite de ces modifications, les courbes 
d'offre et de demande globales se coupent en déterminant un 
volume de production inférieur à celui correspondant au plein 
emploi de la main-d'œuvre ou en deçà du point d’étranglement 
absolu. 

Mais la théorie sur ce point reste très fragmentaire. Ce que 
Boulding expose seulement, ce sont les effets sur l’équilibre et, 
par contrecoup sur la répartition, d’une augmentation ou d’une 
diminution éventuelles des fonctions de comportement. Il explique 
ce qui se passe si des volumes de consommation et d’investisse- 
ment plus faibles correspondent aux différentes valeurs des 
variables retenues. Mais il ne nous dit rien de l’enchaïînement par 
lequel se modifient les fonctions de comportement. I] y a dans ses 
modèles une solution de continuité et une solution d’autant plus 


fâcheuse qu’elle se situe précisément à un endroit où se manifeste 
un phénomène de répartiticn. 


(42) Dans les chapitres 15 et 16 consacrés à l'insertion du secteur bancaire et du 
gouvernement dans ses schémas, Boulding paraît reconnaître la nécessité de cons- 
tituer ces agents en catégories distinctes. Mais, comme nous l’avons indiqué, il ne 


reprend pas à cette occasion l’ensemble de son analyse et, en particulier, ne refor- 
mule pas ses modèles de répartition. 
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En gros, tout le monde sait ce qui se passe. Le niveau général 
des prix s’élevant, les revenus réels dont disposent les titulaires : 
ménages et entreprises, fléchissent. La valeur nominale des avoirs 
réels augmente. Deux séries de réactions, chacune fort complexe, 
se déclenchent. Dans l'immédiat, ménages et entreprises sont 
contraints de changer le volume et souvent la répartition interne 
de leur consommation et de leur investissement. Mais ils ne le 
font pas tous de façon identique car tous ne sont pas affectés de 
la même manière par la réduction des revenus réels et par l’aug- 
mentation de valeur nominale des avoirs. Certains ont de gros 
revenus qui leur permettent, en toutes hypothèses, de maintenir 
leur consommation en faisant varier leur épargne, tandis que 
d’autres sont contraints de se restreindre. Certains disposent 
d’avoirs réels et d’autres pas. La considération de la catégorie à 
laquelle appartiennent les agents, catégories qui ont pour but 
d'exprimer ces différences, joue une première fois avec force. 

Dans la suite, les agents s’efforcent d’agir sur le montant de 
leurs revenus monétaires par le canal d’une révision des taux de 
rémunération des facteurs qu’ils fournissent à la production. Ils 
tentent de ramener le chiffre de leurs revenus réels à leur mon- 
tant initial. Mais dans cet effort ils ne rencontrent pas tous le 
même succès car tous ne sont pas placés dans une même situation 
stratégique. La considération de la catégorie à laquelle appar- 
tiennent ménages et entreprises, catégorie qui exprime précisé- 
ment cette situation, joue une seconde fois. 

Ce sont ces transformations dans la répartition du revenu 
national entre les différentes catégories d’agents et ces transfor- 
mations seules qui permettent de rendre compte des changements 
qui interviennent dans les fonctions collectives de consommation 
et d'investissement. Mais ces transformations, Boulding ne peut 
les introduire dans ses modèles puisque, étant donné le caractère 
général de son approche, il fait abstraction des catégories de 
ménages et d’entreprises et retient seulement des ensembles indif- 
férenciés. La conséquence, spécialement fâcheuse, est que, dans 
des modèles nommément consacrés à l’étude des phénomènes de 
répartition, il laisse dans les ténèbres extérieures un aspect essen- 
tiel de ces phénomènes. 

On dira, peut-être, que Boulding se place, au moins au cha- 
pitre 14 de son livre, dans l'hypothèse d’une circulation monétaire 
maintenue constante et que, dans cette hypothèse, les phénomènes 
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décrits et notamment l’adaptation des revenus monétaires à la 
hausse des prix, ne peuvent prendre une grande ampleur. Mais, 
dans les chapitres 15 et 16 où Boulding admet qu’à la suite d’ac- 
tions du secteur bancaire ou du gouvernement, la circulation 
monétaire varie, il ne modifie pas ses positions. En particulier, 
la façon très brève, et pour tout dire décevante, dont il analyse 
au chapitre 15 les effets d’une hausse générale de prix sur la 
fonction d’absorption privée (consommation et investissement) 
est caractéristique. Rappelant qu’il se produit un déplacement de 
revenu réel des groupes hautement consommateurs vers les 
groupes faiblement consommateurs, il note surtout que le concept 
d'épargne forcée monétaire est malheureusement peu satisfaisant 
comme outil quantitatif. Ajoutant que la hausse des prix entraîne 
une limitation des taux d'intérêt et une limitation plus rigoureuse 
des prêts mais que, par contre, elle rend la possession d’avoirs 
réels plus avantageuse et stimule l’accumulation, il conclut seu- 
lement que l'inflation de prix est une méthode peu sûre d’abais- 
sement de la fonction d’absorption privée. Visiblement il est gêné 
par le manque d’instrument et la facon dont il aborde la question. 

Aussi bien, dans Wages… Boulding écrit-il, parlant de ses 
propres modèles : 

« Ces modèles, comme tous les modèles de type keynésien, ten- 
dent à éclater quand la capacité du système est atteinte puisqu’au- 
cune réserve particulière n’est faite sur eux au sujet du méca- 
nisme d'inflation. Si le point d'équilibre tel qu’il est donné par 
ces modèles, est au-dessus de la capacité, alors il y aura une 
pression inflationniste d’un certain ordre qui déplacera les fonc- 
tions elles-mêmes pour les ajuster au revenu de la pleine capa- 
cité. » 

Mais c’est cette pression inflationniste d’un certain ordre et ce 
déplacement des fonctions de comportement qu’il serait néces- 
saire d'analyser si l’on voulait rendre compte pleinement du 
phénomène de la répartition (43). 


b) De l'impossibilité de dynamiser les modèles 
en l'absence de catégories de ménages et d'entreprises 


Nons avons antérieurement indiqué que les modèles de Boul- 
ding étaient statiques et que tout essai de dynamisation supposait 


(43) Voir également la déclaration faite par Boulding dans Selections from th 
Discussion of Boulding's Paper (in the Impact of the Union, op. cit. ee VII) 
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- que l’on date les grandeurs utilisées. S'agissant, par exemple des 


investissements, on peut accepter de les relier aux profits, soit 
pourcentage des profits dans le revenu national, soit grandeur 
absolue des profits, mais il faut préciser des profits de quelle 
période il s’agit. Sont-ce des profits encaissés dans une période 
antérieure et laquelle ? Sont-ce des profits anticipés pour une 
période à venir et laquelle ? Dans le dernier cas se pose, en outre, 
le problème de savoir quel lien existe entre les anticipations et 
les profits réalisés. 

Ceci est banal maïs nous entendons insister sur ce qu’une telle 
opération n’est possible que dans la mesure où un changement 
d'approche est effectué et où, à la faveur de ce changement, des 
subdivisions sont introduites à l’intérieur des catégories de 
ménages et d'entreprises. 

On admet en général que les investissements dépendent primor- 
dialement des profits attendus. Keynes l’a souligné en analysant 
la notion d'efficacité marginale du capital et en montrant qu’elle 
repose sur la considération des rendements escomptés et non des 
rendements effectifs de l’outillage. Dans une étude récente, cepen- 
dant, J. Milhau (44) a montré qu'il existait une catégorie impor- 
tante de producteurs dans l’économie française contemporaine 
qui ne fixaient pas le montant de leur production et celui de 
leurs investissements en fonction des profits attendus mais en 
fonction des profits réalisés. Cette catégorie, c’est celle des exploi- 
tants agricoles. Ceux-ci sont indéniablement des producteurs mais 
ils n'ont pas un comportement de producteurs au sens courant 
mais un comportement ressemblant à celui des consommateurs. 

« Si l'entrepreneur industriel, écrit J. Milhau, fait un calcul 
ex ante, le paysan, lui — qu’il soit vigneron ou céréaliculteur — 
fait toujours un calcul ex post; son comportement ressemble 
davantage à un comportement de consommateur réglant ses 
achats sur ses dépenses, qu’à un comportement d’entrepreneur 
capitaliste engageant des dépenses présentes en vue d’un profit 
futur. » 

« Une des choses qui me tracasse en ce qui concerne les modèles keynésiens est que 
nous n’avons jamais réussi à introduire explicitement un système de prix dans ces 
modèles. Juqu’à ce que nous fassions cela, ils doivent être traités avec délicatesse ». 
Mais n’en va-t-il pas de même des modèles de Boulding lui-même ? Et cette intro- 
duction explicite d’un système de prix n’exige-t-elle pas une révision de l’approche ? 
(44) J. Milhau: Mentalité paysanne et psychologie économique, Revue de l'écono- 


mie méridionale, juillet-septembre 1959, p. 217. Nous avions suggéré la thèse dans 
notre Mécanisme des Prix, 3° édition, 1951, p. 243. 
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Ce qui donne toute sa force à l'étude de J. Milhau, c’est que son 
affirmation ne résulte pas d’une introspection ou d’une recherche 
de psychologie microéconomique, dont on ne sait jamais avec 
certitude si l’on a bien le droit d’en généraliser les conclusions à 
l'ensemble du groupe considéré, mais d’une recherche économé- 
trique globale. 

S'agissant des viticulteurs, J. Milhau a montré (45) en s’atta- 
chant aux principaux indices exprimant leur activité économique, 
que le calcul des corrélations fournit toujours des coefficients 
plus élevés lorsqu'on s’attache, non au prix du vin qui matérialise 
les profits futurs mais à la recette passée provenant des récoltes 
antérieures. « La quantité de capital ou la quantité de travail 
que le paysan incorpore à sa terre ne dépendent nullement des 
profits espérés : ils dépendent tout simplement du pouvoir d’achat 
disponible, des encaisses paysannes ; ce sont les recettes passées 
et non les revenus futurs qui déterminent les décisions du 
paysan. » 

S'agissant des producteurs de céréales de l’ensemble du terri- 
toire et non plus d’une région de monoculture comme l’Hé- 
rault (46) les résultats sont identiques. « Qu'il s’agisse de mono- 
culture viticole ou de polyculture, qu'il s'agisse du Midi ou du 
Nord de la France, qu’il s’agisse de la période 1919-1938 ou de la 
période 1938-1958, les résultats sont toujours les mêmes : le 
revenu brut réalisé par l’agriculteur paraît être l’élément moteur 
de ses décisions pour la production future. C’est le résultat passé 
qui commande les décisions à venir. » 

De ces recherches nous tirons un argument supplémentaire et 
de poids, argument qui vient s'ajouter à ceux que nous avons 
antérieurement donnés (47) pour conclure que les exploitants 
agricoles ne sont pas des entrepreneurs comme les autres et qu’ils 
doivent être constitués en catégorie distincte de celle des entre- 
preneurs de l’industrie et du commerce (48). 


(45) J. Milhau : Le pouvoir d'achat des viticulteurs, 1945. 

(46) Rapport préparé pour la Communauté Economique Européenne par le 
Professeur J. Milhau et le Professeur Baptist et non encore publié. 

(47) V. notre ouvrage avec J. Lecaillon : La répartition du revenu national, tome 2, 
p. 134 et suivantes. 

(48) Henri Mendras : L'évolution sociale dans le Bulletin de la Société Française 
d'économie rurale, numéro spécial 1959, consacré à l’économie agricole française de 
1938 à 1958, estime que les progrès techniques donneront peu à peu au paysan le 
sens de sa puissance sur les forces naturelles et modifieront sa mentalité, lui confé- 
rant le goût du calcul économique rationnel. Mais, comme le dit J. Milhau, « si 
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Mais nous pouvons noter également que la dynamisation des 
modèles de Boulding ou de tout autre modèle du même type n’est 
possible qu’au prix d’une subdivision de la catégorie des entre- 
preneurs puisqu'il apparaît que les uns sont tournés vers l’avenir 
et les autres vers le passé. Et cette révision implique un chan- 
gement d'approche. 


c) De l'impossibilité de passer du court terme au long terme 
et d'introduire l'effet structurel de revenu 
en l'absence de catégories de ménages et d’entreprises 


L'analyse de Boulding se déroule principalement dans le court 
terme. Cependant, une première fois dans Wages.. en se servant 
du modèle classique reconstruit et, une seconde fois plus ample- 
ment dans The Fruits. en s’efforçant de déterminer l’évolution 
des variables de son troisième modèle dans le temps, Boulding a 
abordé les problèmes du long terme. 

Il l’a fait d’une manière discutable car il a méconnu ce que 
nous croyons être une règle essentielle : celle de la primauté de 
l'analyse à long terme sur l'analyse à court terme. A notre avis, il 
convient d’abord, en bonne méthode, de mener ou au moins 
d’esquisser dans ses grandes lignes une analyse à long terme et 
de déterminer les catégories qu’il conviendra d’utiliser. Cela fait, 
on peut passer à une analyse à court terme, en ayant soin de se 
servir de catégories identiques ou, tout au moins, susceptibles de 
s’articuler aux catégories de l'analyse à long terme. Procéder 
autrement, s’attacher primordialement au court terme, sans vue 
préalable sur le long terme, c’est s’exposer à déboucher dans une 
impasse : on risque de constater que l’analyse à court terme ne 
fournit pas les éléments indispensables pour l’analyse à long 
terme. Il ne reste plus alors qu’à marquer l'absence de pont mais 
celle-ci est imputable à un vice de méthode. 

Ceci étant, nous allons tenter de montrer que Boulding a com- 
mis une erreur de ce genre et que les modèles à court terme, tels 
qu’ils sont construits par lui ne livrent pas les éléments néces- 
saires pour préciser ce que nous appellerions volontiers l'effet 
structurel de revenu qui est une pièce essentielle du modèle à long 
terme. 


l’évolution dont parle M. Mendras doit se produire, elle sera certainement très 
lente et nous sommes encore bien loin d’un nouveau Prométhée ». 
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Cet effet s’analyse de la façon suivante : toute catégorie de 
ménages qui encaisse de façon courante un revenu inférieur à ce 
qu’il estime nécessaire, à ce qu’il appelle assez improprement son 
minimum vital et qu’on peut qualifier, plus exactement, son 
revenu désiré, exerce sur les institutions et les structures de 
l’économie une pression tendant à faire évoluer ces institutions 
et ces structures et à modifier dans un sens favorable pour lui 
les conditions dans lesquelles s’établit le taux de la rémunération 
principale qu’il encaisse. Cette pression disparaît seulement lors- 
qu’une concordance suffisante est rétablie entre le revenu encaissé 
et le revenu désiré en raison d’une évolution de l’un ou de l’autre. 

Ceci étant, on essaiera de schématiser à grands traits la réaction 
en indiquant ce qu’il faut entendre par revenu moyen encaissé 
et par revenu désiré, de quelle nature sont les moyens mis en 
œuvre, enfin quelles sont les conditions générales commandant 
la réaction. L’auteur du rapport souligne qu’il s’agit d’un domaine 
important mais jusqu’à présent peu exploré. Il se propose donc de 
poser des questions plus que d’en résoudre. Aussi bien souhaite- 
t-il que les membres du congrès apportent des suggestions posi- 
tives sur de nombreux points. 


1° S'agissant du revenu encaissé par une catégorie de ménages, 
trois remarques peuvent être formulées. 

On suggère d’abord que le revenu à prendre en considération 
est un revenu de type personnel et non fonctionnel. En d’autres 
termes, pour savoir si l'effet structurel de revenu va se déclen- 
cher, il convient de rapprocher du revenu désiré le revenu type 
correspondant à la catégorie de ménages considérée ; cette caté- 
gorie est déterminée par la situation et les moyens d’action en 
longue période, et ce revenu peut parfaitement être composite du 
point de vue fonctionnel de courte période. Dans le cas des arti- 
sans ou dans celui des exploitants agricoles, par exemple, c’est 
un revenu qui s’explique à la fois par la productivité du travail, 
du capital investi et par l’activité en tant que chef d’entreprise. 

On suggère en second lieu que la réaction est davantage suscitée 
par la prise en considération d’un montant absolu de revenu que 
par celle d’un taux. Par exemple, des travailleurs n'ayant que 
des salaires pour vivre, hésiteront à agir d’une manière quel- 
conque alors même que le salaire encaissé a fléchi au-dessous du 
salaire désiré si, au même moment, la possibilité leur est offerte 
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de multiplier les heures supplémentaires et, par un effort accru, 
de ramener le montant absolu au niveau souhaité. 

__ Cependant la considération du taux ne paraît pas entièrement 
exclue. La multiplication des heures supplémentaires permet, en 
effet, de maintenir la rémunération encaissée mais en accroissant 
la peine. Il n’est pas certain que l’on puisse refuser toute influence 
à cet élément. D’autre part, la considération du taux est plus 
facilement saisie par les dirigeants du groupe et permet plus 
aisément d'organiser la mobilisation des énergies. 

On suggère enfin que si la réaction est déclenchée par une 
discordance suffisamment marquée entre le revenu désiré et le 
revenu encaissé, elle ne porte pas nécessairement sur tous les 
éléments de ce revenu. Des fonctionnaires, par exemple, se recru- 
tant dans une classe aisée et disposant normalement de revenus 
autres que leurs salaires, tiendront compte pour déterminer leur 
situation de tous les revenus encaissés par eux, mais il est pos- 
sible que leur revendication porte seulement sur les salaires tou- 
chés ou sur les impôts pesant directement sur eux. 

2° S’agissant du revenu désiré qui constitue le second terme de 
la comparaison, nous suggérons que son montant est partielle- 
ment déterminé par des facteurs extraéconomiques, exogènes à 
toute explication. Mais il n’est pas certain que ces facteurs soient 
les plus importants. Deux séries de facteurs qui sont d’ordre éco- 
nomique, interviennent vraisemblablement. 

En premier lieu, il faut tenir compte, semble-t-il, du niveau de 
vie qui a été atteint dans le passé, au moins dans un passé pas 
trop éloigné. Il y a là une question de période délicate à préciser. 
Tout niveau qui a été une fois atteint pendant un temps suffisant 
tend à être érigé en minimum incompressible, facilement qualifié 
de minimum vital. En fait, il s’agit d’un minimum social. C’est le 
minimum considéré comme indispensable par un groupe pour 
continuer à mener le genre de vie qu’il estime correct dans la 
société en cause. : 

En cas de réduction du revenu national ou simplement de 
réduction du revenu disponible par suite d’un accroissement des 
investissements ou des dépenses improductives, il peut parfai- 
tement arriver que, compte tenu des revenus souhaités par les 
divers groupes, il soit absolument impossible de donner satisfac- 
tion à tous. Dans ce cas on se trouvera en présence d’une situation 
inflationniste grave car elle a un fondement structurel. 
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En second lieu, il faut tenir compte, pour déterminer le mon- 
tant du revenu désiré par un groupe, du montant du revenu 
effectivement encaissé ou réclamé par les autres groupes de la 
nation et spécialement par les groupes voisins. De nouveau, nous 
nous trouvons en présence d’un facteur de nature économique. 
Il convient d'ajouter que, dans le monde moderne, par suite du 
brassage des hommes dû au progrès des moyens de transport et 
du brassage des esprits dû au développement de la publicité et 
des moyens de transmission de la pensée, ce second facteur joue 
avec une force accrue. 


3° S'agissant des moyens que les groupes de ménages peuvent 
mettre en œuvre pour rendre effective la réaction envisagée, on 
suggère qu’ils consistent essentiellement dans une pression sur 
les institutions et les structures de l’économie, pression tendant 
à changer les conditions de détermination du prix du facteur ou 
de la combinaison de facteurs qui intéresse primordialement le 
groupe. 

Pour cela les ménages considérés doivent réaliser une unité 
d'action suffisante. Ensuite, ils peuvent ou bien agir directement 
par eux-mêmes sur la structure du ou des marchés qui les inté- 
resse, ou bien, ce qui va faire apparaître un chaînon supplémen- 
taire, solliciter et dans une certaine mesure exiger l’intervention 
des pouvoirs publics pour modifier cette situation. 

L'histoire est pleine de réactions de ce genre. On peut citer la 
création d’ententes officielles ou occultes entre chefs d’entreprises 
pour coaguler l'offre sur les marchés de produits ou la demande 
sur les marchés de facteurs et finalement en substituant un 
régime de marché à un autre régime de marché, élever le taux 
de telles ou telles catégories de profits. On peut citer également la 
création de syndicats permettant aux salariés d’une part de 
coaguler l'offre sur le marché du travail, d’autre part, d’obtenir 
des pouvoirs publics des mesures telles que la limitation légale 
de la durée du travail, la réduction de cette durée, la substitution 
de conventions collectives à des contrats individuels, l'institution 
de prix planchers, la fermeture de certains marchés, etc. On 
citera enfin l'appel direct aux pouvoirs publics par les exploitants 
agricoles qui avaient l’avantage de représenter une force électo- 
rale puissante par suite de leur nombre et de leur dispersion sur 
tout le territoire. À ces pouvoirs publics, il est demandé de régu- 
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lariser les marchés de produits agricoles, c’est-à-dire d’en changer 
la structure par l'institution de prix planchers ou de prix pla- 
fonds, des mesures de stockage ou de résorption des stocks, des 
subventions, etc... | 

Aucune théorie sans doute ne peut décrire à l’avance les moda- 
lités exactes de l’action qui sera exercée mais elle peut essayer 
— et ce serait déjà beaucoup — d’en préciser les conditions 
générales. 


4° S'agissant de ces conditions, on suggère qu’elles découlent 
d’abord de la situation stratégique plus ou moins favorable dans 
laquelle les circonstances historiques ont placé les divers groupes, 
ensuite des transformations qui déterminent, dans cette situation, 
l’évolution de la technique, de la population, du volume des équi- 
pements installés et enfin du courant d’idées régnant. 

On peut considérer, comme nous l’avons montré ailleurs (49), 
le modèle classique élaboré par Ricardo, Malthus et S. Mill, 
comme une intéressante étude de l’action à long terme de la 
variation de la population sur la répartition du revenu national. 
Il ne s’agit là toutefois que d’un modèle partiel. Bien que se 
situant dans le long terme, le modèle ne retient comme variable 
que la population. Il admet bien que le volume des équipements 
change mais il suppose une technique immuable. Il n’introduit 
la possibilité d’aucune variation des institutions ni des structures. 
D'autre part, le modèle, notamment dans la détermination des 
participants, est étroitement dépendant du milieu et de l’époque 
dans lesquelles il a vu le jour : les trois catégories des salariés, 
des propriétaires fonciers et des entrepreneurs capitalistes étaient 


(49) A l’appui de ce que nous avançons au texte, on peut invoquer le résultat de 
recherches poursuivies dans des secteurs voisins. 

Dorothy Brady et Rose Friedman (Studies in Income and Wealth, National 
Bureau of Economic Research, vol. X, 1947, p. 247, Savings and the Income Distri- 
bution) ont montré que l’épargne est fonction du niveau relatif du revenu effectif 
des ménages par rapport au revenu moyen du groupe dont ils se reconnaissent 
membres. En d’autres termes, seuls épargnent les ménages dont le revenu est supé- 
rieur à la dépense correspondant au niveau de vie moyen du groupe. 

R. Duesenberry (Income, Saving and the Theory of Consumer Behavior, Cam- 
bridge, 1949) avance que l’apparition de biens de qualité supérieure à ceux que pos- 
sède un consommateur, finit toujours par tenter ce dernier et provoque en longue 
période le relèvement de ce qu’il appelle le zero saving point. Il estime également 
qu’en courte période le niveau de consommation dépend du niveau de revenu le 
plus élevé atteint dans la période antérieure. C’est ce qu’il appelle l’eftet de cliquet. 

Les mécanismes décrits sont distincts de celui mis en cause au texte, lequel 
suppose une action sur les structures économiques. Les uns et les autres se soudent 


toutefois harmonieusement. 
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assez bien choisies pour décrire les processus de répartition dans 
l'Angleterre du début du xrx° siècle. Elles sont moins bien adap- 
tées aux conditions qui prévalent actuellement dans les grands 
pays industriels. Enfin la variable population est liée au niveau 
de vie de la population par la loi de Malthus et cela, qui était 
acceptable peut-être à l’époque, ne l’est plus aujourd’hui, au 
moins de façon générale. 

L'intérêt du modèle — un des rares modèles à long terme dont 
nous disposons — n’en est pas moins très grand. Il met notam- 
ment en lumière l’importance de l’épargne et, en même temps que 
l'épargne, du groupe social qui constitue cette épargne. Peut-être 
est-ce encore aujourd’hui l’un des modèles les plus adéquats pour 
comprendre l’évolution dans les pays sous-développés lorsqu'ils 
sont abandonnés à eux-mêmes ? Nombre d’imperfections du 
modèle s'expliquent par son caractère partiel : une seule variable 
est retenue : le mouvement de la population et, mais déjà dans 
une mesure bien moindre, celui des équipements installés. La 
négligence de variables telles que l’évolution de la technique ou 
des idées fausse nécessairement, à partir d’un certain moment, 
les conclusions. 

Cest précisément, ce facteur technique que l’autre grand 
modèle à long terme dont nous disposons, le modèle marxiste, a 
prétendu mettre en lumière. On peut discuter sur l'emploi de ce 
terme de modèle pour désigner la construction marxiste. Cette 
construction est largement centrée sur le problème de la réparti- 
tion mais elle dépasse ce problème. Disons plus exactement qu’elle 
l’intègre dans une recherche philosophique sur l’homme et le 
monde. Mais l’économiste peut, à la condition de formuler les 
réserves nécessaires, tirer de l’ensemble des thèses de Marx et de 
ses disciples, un modèle de répartition. Du fait que ce modèle est 
de longue période, il se présente nécessairement sous d’autres 
aspects qu'un modèle de courte période. Mais on peut, en préci- 
sant bien ce que l’on entreprend, garder le terme. 

Ce modèle marxiste que nous avons tenté ailleurs (50) de 
reconstituer, se présente comme un modèle général. Il prétend 
PREGUEe en considération l’évolution de toutes les variables mais 
i subordonne l’ensemble de celles-ci à la domination de l’une 
d’entre elles qui est la technique de production. Dans le modèle 


(50) Jean Marchal et J. Lecaillon : La ré 


Tome 3, p. 15. partition du revenu national, OpAcile 
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marxiste, l’évolution de la technique commande tout : non seu- 
lement l’évolution des équipements mais celle des institutions 
de la population, des idées mêmes. Au terme de processus com- 
plexes, dont l’effet de longue période est seul indiqué, non seu- 
lement le problème qui nous intéresse est résolu : celui de la 
répartition du revenu national et des facteurs qui la déterminent, 
mais celui de la société tout entière et celui de son évolution. 

Beaucoup de critiques ont été formulées à l’encontre de ce 
modèle. Du point de vue logique, certaines propositions parais- 
sent difficiles à concilier, même en se plaçant dans le long terme 
et dans une perspective dialectique. Les adjonctions, précisions 
ou modifications des disciples et parfois des plus grands, faites 
pour répondre à des critiques ou résoudre des difficultés trop 
réelles, ont souvent été opérées, au mépris même de l'esprit géné- 
ral de la doctrine, dans une perspective partielle et leur simple 
rapprochement fait apparaître l’antagonisme. L'évolution de la 
technique, telle qu’elle s’est déroulée en fait depuis le moment où 
Marx écrivait, s’est révélée plus complexe qu’il ne l’a imaginée, en 
prolongeant des lignes suggérées par la considération de la pre- 
mière moitié du x1x° siècle. Au sein de la population, des caté- 
gories nouvelles de participants ont surgi et l’on peut se demander 
si le schéma général qui est fondé, quelles que soient les réserves 
faites par Marx en certains passages, sur l'opposition des travail- 
leurs et des capitalistes, permet de comprendre l’évolution 
moderne. Ne faut-il pas distinguer davantage de participants, 
même pour une étude en première approximation de l’évolution 
de la répartition du revenu national ? 

Enfin, les conclusions qui touchent le plus directement à la 
répartition apparaissent ou démenties par la réalité ou incer- 
taines. La conclusion centrale de Marx et de ses disciples, c’est 
que le système capitaliste tout entier est condamné et qu’un autre, 
de nature socialiste, doit nécessairement lui succéder. En même 
temps que le capitalisme, tout l’ensemble de ses procédés de 
répartition, disparaîtront également. D’autres fondamentalement 
différents les remplaceront. 

La conclusion est grandiose mais elle peut le paraître trop. Si 
l’on demande quels seront d’abord, au sein du régime capitaliste 
lui-même, les effets de l’évolution de la technique sur la réparti- 
tion du revenu national, la réponse est fournie par la décevante 
loi de paupérisation, en vertu de laquelle la condition des salariés 
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tendrait à s’aggraver tandis que leur nombre croîtrait, celle des 
capitalistes s’améliorant de plus en plus tandis que leur nombre 
diminuerait. Mais cette loi soulève — pour ne pas dire plus — 
de grosses difficultés. Nous en avons traité ailleurs (51). 

Nous n’avons rien dit jusqu’à présent de l’évolution de la 
puissance installée de la production mais il paraît certain éga- 
lement qu’il y a là un facteur d’action à long terme très impor- 
tant. La théorie de la répartition s’articule nécessairement avec 
la théorie de la croissance. Sans doute pourrait-on préciser 
d’abord l’action du développement du capital national sur la 
répartition en supposant toutes choses égales d’ailleurs. Mais il 
faudrait revenir sur ce « toutes choses égales d’ailleurs > et mar- 
quer l'influence des évolutions de toutes sortes qui accompagnent 
celle des équipements. 

Cette incursion faite dans le monde redoutable du long terme, 
nous pouvons revenir aux modèles à court terme de Boulding. Ce 
qui nous paraît regrettable, ce n’est pas que ces modèles aient 
laissé au départ en dehors de leurs champs l’action du facteur 
population, du facteur technique, du facteur équipement, ou du 
facteur institution sur la répartition. Ces modèles se situent dans 
le court terme et ils ont le droit d’agir ainsi. Maïs ce qui nous 
paraît fâcheux, c’est que ces modèles soient conçus de façon telle 
qu'ils ne peuvent s’articuler à des modèles de longue période 
prenant en considération ce que nous avons appelé l'effet struc- 
turel de revenu. 

Cet effet met en jeu, comme nous l’avons dit, le revenu moyen 
encaissé par un groupe bien caractérisé de participants. Or ce 
revenu moyen de groupe n'apparaît pas et ne peut pas apparaître 
dans les modèles de Boulding. L'ensemble des ménages est consi- 
déré comme une masse indifférenciée percevant l’ensemble des 
salaires, l’ensemble des profits distribués sous forme de divi- 
dendes ou de revenus contractuels. Ce même ensemble de mé- 
nages est, par ailleurs, retenu comme titulaire de l’ensemble des 
profits non distribués et conservés par les entreprises. En intro- 
duisant dans le modèle le chiffre des ménages N, on pourra bien 
faire apparaître un taux moyen de salaires W/N, un taux moyen 
de profits V/N, un taux moyen de dividendes D/N, un taux moyen 
des plus-values correspondant aux réserves non distribuées des 


(51) Jean Marchal et J. Lecaillon : La répartition du revenu national, op. cit. 
—oine à, pb1. , 
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Fra D 
sociétés ——— , mais aucun de ces taux n’a de sens au regard 


N 
de ce qui nous intéresse en ce moment. Aucun de ces taux ne 
peut être intégré à un modèle de longue période sauf — et la 


chose mérite qu’on s’y arrête un instant — au modèle marxiste. 

Dans le modèle marxiste (52), en effet, deux taux sont pris en 
considération mais ce sont deux taux qui s’établissent très simple- 
ment par suite des schématisations opérées pour la construction 
du modèle. Il y a, d’une part, le taux des salaires, de l’autre, le 
taux du profit. Mais chacun de ces revenus est perçu par une 
partie distincte de la population. Dans ces conditions, il n’y a rien 
de plus facile que de les faire apparaître dans les modèles de Boul- 
ding. Il suffit de distinguer au sein de la population N une por- 
tion N,, de loin la plus importante et qui encaisse les salaires W, 
et une portion N, beaucoup moins nombreuse qui s’adjuge les 
profits. Les modèles de Boulding fournissant la répartition du 
revenu national entre les salaires W et les profits V, on obtient 
les taux à prendre en considération dans le modèle de longue 
période en divisant W par N, (ou dans une approximation plus 
sommaire par N qui est voisin) et V par N.. Le premier de ces 
taux est, selon les marxistes, orienté vers la baisse et le second 
vers la hausse et c’est ce qui provoque l’action sur les structures, 
c’est ce qui explique la substitution nécessaire du socialisme au 
capitalisme. 

Mais dès que l’on quitte le modèle marxiste avec sa dichotomie 
caractéristique, une partie distincte de la population percevant 
la totalité des salaires et l’autre partie la totalité des profits, dès 
que l’on admet que certains ménages vivent de revenus compo- 
sites du point fonctionnel de courte période, et que ce sont les 
taux de ces revenus composites, caractéristiques de tels ou tels 
groupes, qui déclenchent les réactions de longue période, l’insuf- 
fisance des modèles de Boulding apparaît. Ceux-ci sont incapables 
de livrer les taux qu’attendent les modèles de longue période. 

Il nous paraît inutile, pour terminer, de reprendre toutes les 
conclusions posées ou suggérées au cours de cette étude. Deux 
semblent particulièrement importantes. 

C’est d’abord la nécessité de porter une attention plus grande 


(52) Jean Marchal et J. Lecaillon : La répartition du revenu national, op. cit, 
Tome 3, p. 261. 
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au problème des catégories, de ne pas trancher ce problème trop 
vite, sans discussion véritable, en faveur d’une division bipartite 
profits-salaires dont il n’est pas évident a priori, qu’elle soit 
acceptable même à titre de première approximation. 

D'autre part, se pose la question de savoir si l'étude des trans- 
ferts financiers des ménages aux entreprises ou, dans une perspec- 
tive rénovée par la prise en considération de catégories plus 
nombreuses, des transferts entre catégories de ménages et d’en- 
treprises, constitue un moyen d’analyse fécond. 


Jean MARCHAL. 


L'ANALYSE DE LA RÉPARTITION 
DU REVENU NATIONAL DE N. KALDOR 


La théorie de la répartition du revenu national de N. Kaldor 
s’est développée dans une série d’articles au cours des cinq der- 
nières années. Présentée une première fois dans la Review of 
Economic Studies (1), elle fut à nouveau exposée lors d’une confé- 
rence à l’Université de Pékin, publiée dans le Journal of the 
Indian Statistical Institute (2), pour être ensuite approfondie et 
discutée systématiquement dans l’'Economic Journal (3). Le 
résumé de l’analyse ainsi que diverses mises au point ont été 
intégrés dans deux leçons publiques données en 1959, à la Lon- 
den School of Economies and Political Science et dont le texte 
a paru dans la revue Economica (4). L'objet de cette note est de 
présenter et commenter brièvement l'essentiel de cette analyse, 
à partir du dernier état de la pensée de l’auteur tout en se réfé- 
rant lorsque c’est nécessaire aux explications antérieures. 


I. — EXPOSÉ DE LA THÉORIE 


La théorie de Kaldor comporte deux caractéristiques dont il 
importe de tenir compte en vue de clarifier l'exposé. Tout d’abord, 
elle se formule en termes keynésiens mais dans une hypothèse de 
plein-emploi. I1 y a là une première originalité qui appelle une 
discussion et Kaldor lui-même, dans son article d'Economica 
d'août 1959, a pris le soin de préciser comment la théorie keyné- 


(1) « Alternative theories of distribution», The Review of Economic 
Studies, 1955-1956, n° 61, p. 83-101. 

(2) « Capitalist Evolution in the light of Keynesian Economics », Journal 
of the Indian Statistical Institute, vol. 18, parts 1 and 2, juin 1957. 

(3) « A model of economic growth », The Economic Journal, décembre 1957, 

. 591-625. 
g (4) « Economic growth and the problem of inflation », Economica, août 
1959, p. 212-227, novembre 1959, p. 287-299. 
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sienne pouvait aussi bien s'appliquer à une situation de pleia- 
emploi. En second lieu, l’analyse de la répartion n’est qu'une 
partie d’un modèle plus général, consacré au problème de la crois- 
sance à long terme et il est impossible de la comprendre sans 
déterminer la façon dont elle s’insère dans la préoccupation 
d'ensemble. C’est en fonction de ces deux caractéristiques que 
l'exposé de la pensée de Kaldor se divise en trois parties : 

a) l'application des concepts keynésiens à l'hypothèse de plein- 
emploi, 

b) la distribution du revenu national, en termes keynésiens et 
dans cette hypothèse de plein-emploi, 

c) l'articulation de la théorie de la répartition à celle de la 
croissance et l'incidence de cette dernière sur l’évolution des 
salaires et des profits (5). 


A. — La théorie keynésienne et le plein-emploi 


La formulation de cette partie du travail de Kaldor intéresse la 
théorie de la répartition de façon indirecte, mais à un double 
titre. Tout d’abord, la reconnaissance par l’auteur de forces éco- 
nomiques qui ramènent le système à une situation de plein- 
emploi est importante tant en ce qui concerne la dimension du 
revenu à partager que le nombre des participants à la production 
susceptibles d’en bénéficier par l’apport de leur travail. Ensuite, 
c'est dans le cadre du plein-emploi que se situe l’analyse propre- 
ment dite de la répartition et il faut donc légitimer cette hypo- 
thèse. 

L’argument fondamental, Kaldor le tire des faits. Dans l’his- 
toire des sociétés capitalistes évoluées (6), le sous-emploi ne 
semble pas avoir dépassé quelques p. 100 de moyenne depuis la 
deuxième moitié du x1x° siècle ; de 1881 à 1920 dans le Royaume- 
Uni, sa moyenne était inférieure à 5 p. 100, compte tenu des 


(5) Les articles de Kaldor, surtout le premier, contiennent des exposés et 
critiques des principales théories de la répartition : Marx, Ricardo, néo- 
classiques. Afin de ne pas encombrer la note, ces remarques de Kaldor ne 
seront signalées qu’incidemment, dans la mesure où elles permettent de 
mieux comprendre sa propre pensée. 

(6) Kaldor déclare, dès le départ, que son argument n’est pas applicable 
aux pays sous-développés dont le sous-emploi, à la différence de celui des 
pays industriellement développés, n’est pas dû à une déficience de la 
demande effective. Economica, août 1I5INPAAIE 


% 


DE Pa à M . L L * 
4 Ê e Te fl ] e é 


DU REVENU NATIONAL DE N. KALDOR 395 


années de boom et de dépression. Comme le niveau réel de 
l'emploi s’est situé à une moyenne de 95 p. 100 du niveau de 
plein-emploi, il est peu probable que ce fait ait été une pure 
coïncidence. Cela suggère fortement que des forces aient agi sur 
les relations entre l’offre et la demande effective, ou entre les 
propensions à épargner et à investir, de façon à mener à un 
niveau équilibré d'emploi qui fût assez proche, sinon égal, à celui 
du plein-emploi (7). 

Quelles sont ces forces ? Kaldor refuse l’interprétation néo-clas- 
sique d'adaptation de l'épargne à l'investissement par les marchés 
monétaires et financiers et s’en tient à une explication de type 
keynésien. L’essentiel de la théorie de Keynes réside, dit-il, dans 
le fait que ce soient les dépenses qui déterminent le revenu, ou, 
ce qui revient au même, l'investissement qui détermine l’épargne, 
et non le contraire. Il faut donc concentrer l'attention sur l’évo- 
lution de la demande globale. Encore cette évolution doit-elle 
être conciliable avec le fait précédemment avancé, c’est-à-dire 
amener à un point de rencontre et d’équilibre entre l'offre et la 
demande, suffisamment proche du plein-emploi. Il s’agit, en 
d’autres termes, de concilier l'optique et les concepts keynésiens 
avec la réalité du plein-emploi, de montrer ce que Keynes aurait 
pu dire et qui aurait amplifié d'autant la portée de sa théorie. 
L’explication proposée alors par Kaldor se résume comme suit : 
dans une société suffisamment concurrentielle, les variations dans 
l'intensité de la demande déterminent les variations dans le 
niveau des prix par rapport aux coûts ; ces variations à leur tour 
ont une influence puissante sur la propension à consommer ou 
à épargner de la communauté, et ajustent par conséquent le 
niveau de la demande effective de façon à le faire coïncider avec 
l'offre disponible (8) ; ce résumé trop elliptique appelle une expli- 
cation que Kaldor développe selon le schéma suivant : 

1) Afin de représenter les conditions d'équilibre global, Kaldor 
utilise la technique de la firme représentative ; celle-ci est une 
réplique sur petite échelle de l'économie d'ensemble. Les varia- 
tions de la production globale se reflètent exactement, c’est-à-dire 
dans la même proportion, dans sa production propre. Le gra- 
phique qui illustre la position d’équilibre de la firme, représente 
donc aussi celle de l’économie nationale. Le seul avantage du pro- 


(7) Economica, août 1959, op. cit., p. 214. 
(8) Economica, août 1959, op. cit., p. 215. 
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cédé est d’ordre pédagogique ; il permet de partir des motiva- 
tions micro-économiques, dans un cadre de pensée plus familier 
au lecteur. 

2) La courbe d'offre de la firme est décrite comme suit. Sait, 
la figure I où l’on porte en abscisses la production, et en ordon- 
nées les coûts et les prix. Aux courbes classiques de coût moyen 
et marginal, Kaldor apporte trois modifications. Tout d’abord, il 
ignore la partie descendante de la courbe des coûts moyens et 
suppose les coûts moyens et marginaux constants, c’est-à-dire 
identiques, jusqu’à un certain point où ils s'élèvent par suite 
d’une utilisation plus intensive de la capacité des facteurs ou de 
la nécessité de faire appel à des facteurs de capacité inférieure. 
Cette courbe de coût est indiquée par la ligne C. En second lieu, il 
suppose que la firme, en toute hypothèse, gardera une marge de 
profit minimum, par crainte de détruire le marché et ne dimi- 
nuera donc pas les prix, par rapport aux coûts en dessous d’un 
niveau minimum ; la courbe d’offre devient ainsi la ligne S qui 
constitue le plancher des prix en dessous duquel l’entreprise ne 
descendra pas. En troisième:lieu, la courbe d’offre se relève à la 
verticale à un niveau de production donné, correspondant au 
plein-emploi du travail, et qui n’est pas nécessairement celui de 
la pleine utilisation de la capacité de production de la firme. 
Kaldor suppose donc que, pour l’ensemble de l’économie, c’est le 
plein-emploi humain qui marque les limites de la production, 
alors que les capacités techniques ne sont pas encore pleinement 
utilisées. 

3) Cette courbe d’offre de la firme, représentative de l'offre 
globale, rencontre une demande globale. Cette dernière, dans la 
théorie générale de Keynes, doit être représentée par une verti- 
cale (DD sur la figure I). Elle est déterminée en effet par l’inves- 
tissement considéré comme une constante indépendante du 
revenu (ou de la production) et la propension à épargner (ou à 
consommer) traitée comme une constante indépendante des 
variations de prix et de coûts. C’est la relation donnée par la 
formule du multiplicateur : 


1 1 
D — I ————— = — 
TE NAT 


où D est la demande effective, I l'investissement, ç la propension 
à consommer et s la propension à épargner. Puisque I est indé- 
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pendant de la production et s, des prix et des coûts, D doit être 
figurée par une verticale. 


4) A cette représentation Kaldor fait une première objection : 
la propension à consommer n’est pas indépendante des prix et 
des coûts, et plus précisément, du niveau des prix par rapport 
aux coûts. En effet, si celui-ci s’élève, les profits augmentent. Or, 
la proportion d’épargnes tirées des profits est beaucoup plus 
forte que celle tirée des revenus contractuels (environ 50 p. 100 
contre 5 p. 100). Si les profits augmentent, la propension globale 
à épargner s’élève donc, elle aussi ; et le même raisonnement 
s’applique à la baisse. Dans ces conditions, la formule du multi- 
plicateur se modifie comme suit : 


D:= TX ee Fe Erre 
- re 
AO 
P ; ; : Ë 
où + représente la part de profits dans le réseau national, 1 — Y 


la part des autres revenus, « la propension à épargner appliquée 
aux profits, et 6 la propension à épargner dans les autres revenus. 
Dans cette formule, s n’est plus indépendant du niveau des prix 
par rapport aux coûts mais varie dans le même sens (9), et, par 


; 1 j : 
conséquent, D — I X — varie en sens inverse. La courbe de 
S 


demande est alors descendante de gauche à droite. Plus les prix 
sont élevés (les coûts étant supposés constants et intégrés dans 
la courbe d'offre), plus le volume des profits est grand et plus 
réduite est la demande ; au contraire, plus les prix et les profits 
diminuent, plus la demande augmente. Comme le montre la 
figure IL, cette situation peut produire un équilibre de sous-emploi 


1 
ay +B(1—$) 


P P ; 
l’ensemble du dénominateur y + B (1 — $) augmente aussi ; en effet 


(9) Dans la formule D = I X lorsque . augmente, 


e . . P ‘ , 
1 — Y diminue dans la même mesure que ÿ augmente, mais puisque « est 


E . 
plus grand que B, la diminution de B (1 Fe ) ne compense pas l’accrois- 
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sement de & + 
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ou de plein-emploi, selon que la courbe de demande coupe celle 
d'offre dans sa partie horizontale ou dans sa partie verticale. 


x 


5) Kaldor apporte une autre modification à l'interprétation 
keynésienne : l'investissement n’est pas totalement indépendant 
du revenu. Une partie est autonome et assurée en toute hypo- 
thèse. Mais, lorsque l’utilisation de la capacité de production est 
telle que les profits atteignent un taux suffisant (taux « normal » 
de profit, supérieur au taux minimum indiqué précédemment qui 
marquait la limite inférieure des prix d'offre), attrait de ces 
profits induit d’autres investissements qui s’ajoutent à lPinvestis- 
sement autonome. Cet investissement induit dépend donc du 
niveau courant d’activité ; il est d'autant plus élevé que le taux 
de profit courant est élevé, c’est-à-dire qu'il varie dans le même 
sens que le niveau de production et le degré d'utilisation de la 
capacité. Dans ce cas, la formule précédente s’explicite comme 
suit : 

1 


Dee 
PU) 


X (A + 1”) 
% 


où À représente l'investissement autonome et J’ l’investissement 
induit à partir du taux normal de profit. 


La figure IIT indique les effets de cette modification. La courbe 
CT représente ce que serait l’offre des entreprises, si l’on incluait, 
non plus le taux minimum de profit, mais un taux normal apte 
à induire des investissements. Lorsque cette courbe coupe celle 
de l'offre déjà décrite, cela signifie qu’on est arrivé à un degré 
d'utilisation de capacité suffisant pour produire le taux normal 


de profit et induire des investissements. A ce moment, le mouve- 
ment de la demande 


S P P 

te x) 
est soumis à deux facteurs agissant en sens contraire. L’augmen- 
tation des profits continue à accroître la propension à épargner 
et à réduire la demande ; par contre, l'investissement autonome 
entre en jeu et la pousse vers le haut. Kaldor suppose que le 
second facteur est plus puissant que le premier, c’est-à-dire que 
l'effet de l'investissement additionnel est supérieur à l’accroisse- 
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ment de l’épargne. Dans ce cas, la courbe de demande remonte. 
Elle coupe alors la courbe d’offre en trois points P,, P, P.. 

P, est un point d'équilibre instable car on a intérêt à le dépasser 
pour aller jusqu’à P,; par contre, P, et P; sont des positions 
d'équilibre, le premier en sous-emploi, le second en plein-emploi. 
La « théorie générale » a été rédigée en fonction du premier cas, 
mais ses concepts et son approche sont aussi applicables au 
second. Ainsi se trouvent réconciliés l’essentiel de la théorie key- 
nésienne et le fait historique du plein-emploi. 

L’exposé a indiqué les hypothèses sur lesquelles s’appuie Kal- 
dor ; les plus importantes sont sans doute les variations de la 
propension globale à épargner en fonction des profits, c’est-à-dire 
du niveau des prix par rapport aux coûts, et l’entrée en jeu d’un 
investissement induit, à partir d’un taux normal de profit. I] faut 
encore préciser que le raisonnement se situe dans une économie 
fermée et que, par conséquent, les coûts sont constitués exclusi- 
vement des salaires, le coût des matières premières et des biens 
de production se compensant pour l’ensemble de l’économie. 
Enfin Kaldor limite à deux groupes, profits et autres revenus, les 
composantes du revenu national auxquelles s’appliquent des pro- 
pensions à épargner différentes ; ces propensions des groupes 
(x et 8) sont considérées comme stables, sinon leurs variations 


: : pre ne E 
pourraient mettre en jeu la variation corrélative de Y et de 
1 


ee nt 
La portée de ces diverses hypothèses est discutée dans la 
seconde partie de la note. 


Se — 


B. — L’équation de la répartition 


L’essentiel de la théorie de la répartition de Kaldor a été for- 
mulé dans l’article de la Review of Economic Studies de 1955. 
Après avoir discuté les analyses de Marx, de Ricardo et des néo- 
classiques, il y propose une explication néo-keynésienne. Les 
contributions ultérieures n’y apporteront pas de modifications 
profondes mais elles éclaireront et expliciteront sa pensée et sur- 
tout l’intégreront à une théorie de la croissance qui m'était 
qu’ébauchée en 1955. 
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Comme dans les pages précédentes, l’approche est keynésienne 
par les concepts et les équations utilisées, elle l’est surtout par 
le rôle central que joue légalisation de l'investissement à 
l'épargne, le premier facteur déterminant le second et non 
l'inverse. Par contre, ainsi qu’on l’a démontré dans les pages pré- 
cédentes, l'hypothèse est celle du plein-emploi, c’est-à-dire d'une 
situation telle que le niveau général de production est limité par 
les ressources disponibles et non par la demande monétaire (10). 
La production globale (ou le revenu Ÿ) est donc donnée. La répar- 
tition se fait entre deux larges catégories : les salaires (W) et les 
profits (P). La première comprend, non seulement les revenus du 
travail manuel mais aussi ceux de l’activité intellectuelle : appoin- 
tements et honoraires ; la seconde inclut les revenus de tout type 
de propriétaire et pas seulement des entrepreneurs. La différence 
entre les deux groupes de détenteurs de revenus réside dans leur 
propension marginale à épargner, celle des salariés étant plus 
faible que celle des détenteurs de profit. 

Ces diverses hypothèses précisées, Kaldor établit trois identi- 
tés et une équation de comportement, soit : 

Y le revenu national. 

W les salaires. 

P iles profits. 

8 : la propension marginale à épargner des salariés. 

« : la propension marginale à épargner des détenteurs de profits 

Sy — 8 W — l'épargne des salariés. 

Sp — « P — l’épargne des détenteurs de profits. 

Les trois identités sont les suivantes : 


Yan ion (1) 
: = S (2) 


+, . 
Dans l'équation de comportement, on suppose l'investissement 
donné et on y égalise l'épargne ; la relation est alors la suivante : 


l=S = Sy +Sp=oP+B(Y—P)=(x—8)P +8Y (4) 
De là 


Le p 
RSR NÉ TE: (5) 


(10) Pour la discussion sur le sens de l’h othèse d lein- i i 
A model of economic growth, op. cit., p. 593-895. M 
L’article de 1955 se contentait de citer lhypothèse. La publication de 1959 


commentée ci-dessous a encore précisé le sens de la notion de plein-emploi. 
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et 


ee (6) (1 


C’est dire que la part des profits (et par conséquent des salaires) 
dans le revenu national dépend des propensions à épargner des 
salariés et des détenteurs de profits et du rapport de l’investisse- 
ment au revenu. 


Comment se réalise cette égalisation de l’épargne et de l’inves- 
tissement ? C’est ici qu'intervient l'hypothèse de plein-emploi. Si 
un accroissement d'investissement se produit dans une période 
donnée, il a pour effet d'accroître la demande globale et, puis- 
qu'on est en plein-emploi de hausser les prix par rapport aux 
coûts, c’est-à-dire d'augmenter les profits. Comme la propension 
à épargner des détenteurs de profits est plus grande que celle 
des salariés, la hausse de la part des profits dans le revenu a pour 
effet d'accroître l'épargne globale de manière à l’adapter à l’inves- 
tissement. À l’inverse, si l'investissement baisse, la demande dimi- 
nue ainsi que le niveau des prix par rapport aux coûts et par 
conséquent les profits. La réduction des profits signifie une aug- 
mentation de la consommation globale et une diminution de 
l'épargne qui correspond à celle des investissements. On retrouve 
ici les deux hypothèses déjà écrites dans le A. : primo, le plein- 
emploi et secundo, le fait qu’en plein-emploi le mouvement de 
la demande se marque non pas sur les prix et les salaires, mais 


. sur lé niveau des prix par rapport aux salaires, c’est-à-dire sur 


les profits (12). Kaldor note aussi que le système ne peut arriver 
à un point d'équilibre stable que si la propension à épargner des 
détenteurs de profits dépasse celle des salariés (13). En effet, si 
elle lui était inférieure, un accroissement d’investissements et 
de demande hausserait sans doute les profits ; mais, puisque « 
serait inférieur à B, l'épargne globale diminuerait et il n’y aurait 
pas de place pour une égalisation de l’épargne et de l’investis- 
sement ; le même raisonnement s’applique à une baisse des inves- 


. tissements, de la demande et des profits. 


(1) Alternative theories of distribution, op. cit, p. 95. A model of 
economic growth, op. cit., p. 611 ; équation ST 

(12) Aïternative theories of distribution, op. cit., page 95. 
_ (13) Ibidem, p. 95-96 ; cf. aussi une discussion légèrement différente des 


conditions de stabilité dans À model of economic growth, pages 606-607. 
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Le schéma ci-dessous résume le processus d'adaptation 
Hausse de linvestissement 


Hausse de la demande 


Hausse des prix par rapport aux coûts, 
c’est-à-dire de la part des profits dans le revenu 


Siæ>B; 

Sp grandit plus fort que Sw 
ne diminue ; 

S — Sp + Sy augmente 
dans une mesure correspon- 
dante à l'accroissement des 
investissements. 


(1) 


ni ER > 

Sp grandit moins fort que 
Sy ne diminue ; 

S — Sp + Sw diminue, 
c’est-à-dire que la consomma- 
tion augmente ; il y a hausse 
cumulative des prix. 


(2) 


Baisse de l’investissement 


Baisse de la demande 


Baisse des prix par rapport aux coûts, 
c’est-à-dire de la part des profits dans le revenu 


SAME SL DS 

Sp diminue plus fort que Sp diminue moins fort que 
Sy n’augmente ; Sy n’augmente ; 

S — Sp + Sÿ diminue dans S — Sp + Sy augmente, 
une mesure correspondante à c’est-à-dire que la consommar- 
la baisse des investissements. tion diminue, il y a baisse 

(3) cumulative des prix. 
(4) 

La théorie ne peut s'appliquer que dans les cas (1) et (3), ce 
qui suppose une propension à épargner des détenteurs de profits 
plus élevée que celle des salariés. 

Kaldor précise trois conditions nécessaires à la validité de 
l'équation. En premier lieu, le salaire réel doit être supérieur at 
minimum vital. S'il ne l’est pas, on retombe dans un schém: 
Marxiste, les profits étant mesurés par la différence entre 
revenu et les salaires de subsistance (1), et non par l’équation (6) 
Une telle situation d’ailleurs est contradictoire à l'hypothèse di 
plein-emploi de la théorie. En deuxième lieu, les profits doiven 
être égaux ou supérieurs à un minimum requis par les entrepre 
neurs, ce minimum pouvant être expliqué par le degré de mono 
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pole de l’économie. En l'absence de cette deuxième condition, les 
investissements restent inférieurs à l’épargne et on se trouve dans 
une situation de sous-emploi correspondant à l’analyse de Keynes 
dans la « General Theory » (14). Enfin, la troisième condition 
et la plus importante réside dans le rapport de l'investissement 
au revenu I/Y. Pour éviter la circularité dans le raisonnement, 
celui-ci doit être indépendant de la part respective des salaires 
et des profits. C’est ici que la théorie de la distribution s’articule 
à celle de la croissance ; la troisième partie de l’exposé est prin- 
cipalement consacrée à la discussion des déterminantes du rap- 
port I/Y. 

L'originalité de l’équation de la répartition réside dans l’appli- 
cation à l’analyse de la distribution, des concepts keynésiens 
d'investissement et d'épargne. Les principales limites de l’expli- 
cation ont été indiquées : plein-emploi, variations de la demande 
se traduisant dans des mouvements des prix par rapport aux 
coûts, limitation de la théorie à deux groupes de revenus et de 
détenteurs, propension à épargner plus élevée pour les profits que 
pour les salaires, salaires supérieurs au minimum vital et profits 
égaux ou supérieurs à un minimum donné. Toutefois, à ce stade, 
la théorie reste incomplète car son sens et ses conséquences ne 
peuvent être saisis que dans l’explication d’ensemble relative 
à la croissance. 


C. — Répartition et croissance 


La théorie de la croissance de Kaldor, amorcée en 1955, a été 
considérablement approfondie dans son article de l'Economic 
Journal (1957). Sans rien modifier d’essentiel, il a alors repris les 
principales étapes de son raisonnement dans ses conférences de 
1959, tout en allégeant les formulations algébriques qui y avaient 
été consacrées auparavant. 

Le problème qui intéresse Kaldor est celui des rapports à long 
terme, entre le progrès technique, l'accumulation du capital et le 


(14) Alternative theories, op. cit., p. 97-99. 
A model of economic growth, op. cit., p. 607-608. Dans ces pages, Kaldor 
illustre graphiquement la non-réalisation des deux premieres conditions. 
Nous nous sommes contentés de reprendre les conclusions de ce passage 
parce que son développement ferait appel à un jeu d'équations beaucoup 
plus complexe sans rien apporter d’essentiel à la compréhension de la 


théorie. 
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taux de croissance de la production et l'incidence de ces facteurs 
sur la propension à investir et la distribution du revenu. Négli- 
geant les problèmes de mesure d’accumulation du capital par un 
indice approprié, il constate qu’historiquement, dans divers types 
d'économie, il y eut toujours une forte corrélation entre la valeur 
de la production et celle du capital par tête d’habitant. Puisque 
cette corrélation se retrouve partout le rapport capital/production 
n’a guère de valeur pour expliquer des différences importantes 
entre les économies, soit en termes de production soit en termes 
de capital. Kaldor consacre plusieurs pages à la critique de la 
théorie de la productivité marginale à laquelle il reproche de ne 
pouvoir intégrer le progrès technique dans ses variables (puisque 
celui-ci ne peut être mesuré quantitativement), alors que logique- 
ment il devrait l’être vu l’interrelation continue entre l’état de 
croissance, l’accumulation de capital et l’accroissement de la 
production (15). 

La théorie marginaliste et le rapport capital/production étant 
ainsi écartés, Kaldor se tourne vers ce qu’il appelle la fonction 
de progrès technique, mesärant le dynamisme d’une économie. 
Celui-ci est d'autant plus grand que les taux de croissance de la 
production et du capital sont élevés. En effet, plus dynamiques 
sont ceux qui contrôlent la production d’un pays, plus ils sont 
prêts à changer leurs techniques, plus vite la productivité 
s'accroît et plus vite s’accumule le capital (16). 

La représentation et les propriétés de cette fonction appa- 
raissent dans la figure IV. Si l’on inscrit en abscisses le taux 
d’accumulation du capital (K°/K) et en ordonnée le taux de crois- 
sance de ja production (Y°/Y) la courbe T illustre l’évolution de 
leur rapport. Elle coupe l'axe des Y au-dessus de zéro puisqu’un 
certain accroissement de la production aurait lieu même en 
l'absence d’accumulation du capital ; elle monte ensuite mais à 
un rythme dégressif (représenté par sa concavité par rapport à 
l'origine) pour atteindre son maximum au point P, où elle ren- 
contre la bissectrice de l’angle O. Avant ce point, en effet, le taux 
d’accroissement de la production était supérieur à celui du capital, 
ce qui signifiait qu’une accélération de l’accumulation du capital 
était indiquée puisqu'elle entrainait des effets plus que propor- 

(15) Economica, août 1959, op. cit., p. 220-222 ; Economic Journal, décembre 


1957, op. cit., p. 595-598. 
(6) Economica, août 1959, op. cit., p. 222. 
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tionnels dans le taux d’accroissement de la production et par 
conséquent dans le taux de profit par rapport au capital investi. 
Au point P au contraire, les deux taux de croissance sont égaux. 
Ï n’y a pas d'intérêt à accélérer encore l’accumulation du capital 
car ceci entraînerait des effets moins que proportionnels et bien- 
tôt nuls, sur le taux de croissance de la production, c’est-à-dire 
sur les profits. Le point P est donc un point d'équilibre stable à 
long terme ; les deux taux de croissance sont au même niveau, ce 
qui signifie que le taux de profit ne monte ni ne descend. Le 
point P est atteint après un certain temps d'adaptation, il corres- 
pond à la situation des économies occidentales de type capitaliste. 
Les différences entre chacune de celles-ci sont marquées par la 
hauteur de la courbe ; plus elle est élevée, plus le point P corres- 
pond à de hauts taux de croissance de la production et du capital 
et à un pourcentage de profits importants ; plus elle est basse, 
c’est-à-dire plus le dynamisme technique est faible, plus le point P 
est bas, plus les taux d’accroissement sont lents et les pourcen- 
tages de profits réduits. 

C’est en fonction de ceci que se comprend la portée de la théo- 
rie de la répartition. En effet, l'investissement dans une période 


donnée n’est rien d’autre que l’accroissement du capital et le 

I KE 
rapport I/Y peut dès lors se formuler pet où 5 est le 
rapport capital/production (ou capital/revenu) et y est le taux 
de croissance du capital. Ce taux de croissance, qui vient d’être 
discuté, possède deux propriétés qui permettent de lier les théo- 
ries de la répartition et de la croissance. D'une part, il est déter- 
miné par la fonction de progrès technique, considérée comme 
indépendante de la distribution du revenu et des propensions à 
épargner ; le reproche de circularité dans le raisonnement est 
évité sur ce point et I/Y apparaît comme une variable indépen- 
dante de % et de « et 8 dans l’équation (6). 

D'autre part, au moment où une économie se trouve au point P 
d'intersection de sa fonction du progrès technique avec la bissec- 
trice de l’angle du centre, les taux d’accroissements de la produc- 
tion et du capital deviennent égaux et constants, et par consé- 


quent, le rapport I/Y = Y : devient constant lui aussi. Ce fait 


a une importance fondamentale car il permet d’expliquer pour- 
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quoi, dans les économies occidentales et depuis de nombreuses 
décades, la part des salaires et des profits dans le revenu national 
est restée relativement constante. Kaldor cite ce phénomène à 
plusieurs reprises comme un des faits essentiels qui ont guidé 
sa recherche et l’on voit que sa théorie aboutit à l’expliquer. Elle 
précise en même temps pourquoi avant d’arriver à ce point 
d’intersection, la part des profits dans le revenu s’élève plus vite 
que celle des salaires. L’accumulation du capital entraîne un 
taux d’accroissement de la production plus que proportionnel et 
élève par conséquent le taux de profit. Ceci, amène une augmen- 
tation de l’épargne qui permet de financer les investissements 
additionnels attirés par les taux de profits croissants. Le taux 
d’accumulation du capital continue à s’élever, c’est-à-dire aussi 


r 


I K À g : : 
le rapport débme LA et le processus se continue jusqu’au point 
d’intersection. C’est une économie de ce type que Marx avait sous 
les yeux ; le taux de profit s’élevait alors que celui des salaires 
stagnait, mais l’évolution du progrès technique devait conduire 
à une phase ultérieure où salaires et profits augmenteraient à 
un même rythme (17). 

Kaldor aborde de nombreux autres problèmes dans sa théorie 
de la croissance ; influence de la population, déséquilibres de 
courte période, éléments d’une théorie conjoncturelle, inflation. 
Un seul intéresse directement le problème de la répartition. Il 
signale qu’en courte période, existe une grande rigidité à la baisse 
des salaires et des profits qui tend à renforcer la stabilité à long 

W 


dé 
terme de p et Y: 


II. NOTES CRITIQUES 


La théorie de Kaldor a un mérite incontestable : elle oblige à 
la réflexion. Abordant de multiples problèmes dans un nombre 
minimum de pages, elle conduit le lecteur à formuler sans cesse 
des questions et objections. La rigueur du raisonnement, la cohé- 
rence de la construction, l’ampleur de la perspective, sont autant 
de qualités qui en font une contribution de premier plan à l’ana- 
lyse de la répartition. Pourtant une pensée qui va si vite et qui 


(7) Cf. À model of economic growth, p. 618-621. 
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dit tant de choses, laisse de temps en temps ses interlocuteurs 
déconcertés. Aussi, avant d'examiner la logique interne de l’expli- 
cation, faut-il d’abord rappeler ce qu’elle est et ce qu’elle n’est 
pas. Le risque est grand, en effet, d’énoncer des critiques en 
porte-à-faux alors que les faits ou notions incriminées ne ren- 
traient pas dans les préoccupations de l’auteur. La première 
partie de cette note consistera donc, à partir des caractéristiques 
de la théorie de Kaldor, à signaler les problèmes qu'il n’a pas 
abordés ; la seconde à entrer à l’intérieur de la théorie pour en 
discuter la cohérence et la valeur interprétative par rapport aux 
faits (18). 


A. — Caractéristiques et limites de la théorie 


1) L'analyse est macro-économique. L'auteur veut comprendre 
la réalité à partir de quelques variables globales. Le champ de 
ses conclusions est donc limité à ces aggrégats et il ne faut cher- 
cher chez lui aucune explication des phénomènes de répartition 
attribuables à des différences micro-économiques telles que la 
productivité du secteur ou de l’usine, l’élasticité de l'offre de tra- 
vail, certains facteurs institutionnels, les motivations propres aux 
personnes ou aux groupes sociaux. Il y a là une zone de recherche 
extrémement vaste dont Kaldor ne s’est pas occupé. À cet égard, 
sa critique de la théorie marginaliste, semble tomber à faux. 
Celle-ci en effet n’a de portée que pour l’analyse micro-écono- 
mique. Malgré ses insuffisances (telle que l'hypothèse de conti- 
nuité des courbes) et grâce aux améliorations qui y ont été appor- 
tées pour tenir compte des imperfections de marché, elle reste 
un outil précieux pour comprendre les différences de revenus 
entre régions, secteurs et usines ; ou à différents moments du 
temps. Le reproche que lui fait Kaldor de ne pas avoir intégré 
le progrès technique dans ses variables, est sans doute valable 
pour une explication macro-économique de la croissance à long 
terme ; il ne l’est pas pour une étude micro-économique ou à 
court terme où le progrès technique peut très bien être considéré 
comme une donnée. La théorie marginaliste et celle de Kaldor 
sont donc adaptées à des champs de recherche différents ; ce 


(18) Les remarques qui suivent ne constituent pas une critique systéma- 
tique de la théorie de l’auteur. Elles visent simplement à poser quelques 


. 


questions de manière à préparer la discussion du Congrès. 
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n’est pas sur son propre terrain que Kaldor doit attendre de 
l'analyse marginaliste des résultats convaincants (19) 

2) Une analyse macro-économique peut pourtant mettre en 
relief un nombre plus ou moins grand de facteurs. Celle de Kal- 
dor se limite au minimum : revenu, investissement, épargne, 
capital, progrès technique, et, sur le plan de la répartition : deux 
catégories exclusivement : les salaires et les profits. L'avantage 
du procédé est qu’il permet de construire rapidement une théorie 
élégante et claire ; l'inconvénient réside dans les simplifications 
opérées : absence de revenus importants tels que ceux de l’agri- 
culture, élimination des incidences fiscales et des autres tech- 
niques de redistribution du revenu, rôle passif de la politique 
monétaire, hypothèse d'économie fermée permettant de négliger 
les problèmes de disparités dans les coûts internationaux, etc... 
Chacun de ces éléments aurait sans doute pu être pris en consi- 
dération et constituer ainsi un enrichissement de l’analyse, mais 
au détriment de la simplicité du raisonnement. On peut reprendre 
ici les critiques formulées dans la note du professeur Jean Mar- 
chal au sujet des hypothèses du modèle de Boulding (pp. 35-40), 
notamment de sa limitation à deux catégories de revenus. Cette 
remarque reste pourtant externe ; elle montre tout ce que Kaldor 
n’a pas dit et qui est important ; mais elle ne peut constituer 
une appréciation de la logique interne de sa théorie. 

3) La théorie de Kaldor est exclusivement économique, c’est-à- 
dire qu’elle ne fait entrer en jeu aucun facteur sociologique, poli- 
tique ou constitutionnel. Sur ce point, elle se différencie des 
récentes contributions des économistes français. Elle ne com- 
prend aucune analyse de la distribution seconde. Elle ne s’inté- 
resse pas à la répartition entre groupes sociaux, mais considère 
exclusivement les catégories de revenus : salaires et profits, sans 
tenir compte du fait que certaines personnes et groupes peuvent 
détenir les deux simultanément. Pour reprendre les termes du 
professeur Jean Marchal, elle est fonctionnelle, c’est-à-dire qu'elle 
se préoccupe de la répartition « suivant le genre de biens ou fac- 
teur possédés » et non personnelle (répartition entre les diffé- 
rentes personnes ou classes de personnes). On peut sans doute 


(9) Kaldor a d’ailleurs reconnu dans son article d’Economica (août 1959, 
p. 220) que sa théorie était parfaitement conciliable avec l'analyse de 
Marshall;-pourvu qu’on considère cette dernière comme une théorie de courte 
période de la répartition. 
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préférer le second type d'approche au premier, et estimer qu’il 
permet de serrer de plus près la réalité. Cependant, l’étude exclu- 
sivement économique n’en est pas invalidée pour autant ; elle 
est d’ailleurs une étape nécessaire pour une étude de la répartition 
personnelle. Cette remarque indique donc une autre limite à la 
théorie de Kaldor mais ne constitue pas encore une critique 
interne. 

4) La théorie de Kaldor est à long terme. « C’est un modèle 
montrant les tendances de longue période qui agissent dans l’éco- 
nomie. Comme tel, il écarte délibérément toutes les complications 
du monde réel dont il faut tenir compte avant que les méthodes 
de raisonnement et les conclusions puissent être appliquées à des 
situations réelles » (20). La définition de la longue période donnée 
ici par Kaldor est cependant trop générale ; elle semble dire 
qu’une théorie à long terme ne doit d'aucune façon être confron- 
tée aux faits puisqu'elle écarte toute les complications dont il 
faudrait tenir compte pour retrouver le réel. Si cette proposition 
était vraie, toutes les théories à long terme seraient bonnes, du 
moment qu’elles soient formellement logiques sans qu'aucune 
vérification inductive ne soit nécessaire à leur validité. Ce n’est 
pourtant pas là le sens de sa pensée puisque lui-même s'appuie 
sur quatre faits vérifiés dans le long terme pour construire sa 
théorie : le plein-emploi et la constance historique, dans les éco- 
nomies capitalistes ayant atteint une certaine maturité, des 
trois rapports capital/production, salaires/profits et capital/pro- 
fits (21). La notion de théorie à long terme n’exclut donc pas la 
correspondance aux faits mais la limite aux phénomènes consta- 
tés en longue période. 

Par contre, l’analyse de Kaldor ne tient pas compte des faits 
de courte période susceptibles de modifier le jeu de relations 
qu’elle établit. Elle se contente de les signaler en incidence comme 
des causes de trouble dont elle n’analyse pas le processus 
d'action. Les attentes des entrepreneurs dépassant ou restant en 
deça du taux de profit à long terme induisent des excès ou des 
insuffisances d'investissement et des déséquilibres de courte 
période (22). Mais la rigidité à court terme des montants absolus 
des profits et salaires réels jouera comme un correctif pour empèê- 


(20) « A model of economic growth », op. cit., p. 621. 
(21) Ibidem, p. 592. 
(22) « Alternatives theories », op. cit., p. 97 et 99. 


410 L'ANALYSE DE LA RÉPARTITION 


cher que ces déséquilibres ne deviennent cumulatifs (23). Kaldor 
examine aussi l'effet des discontinuités dans le progrès tech- 
nique (24) et la facon dont elles sont plus ou moins corrigées 
par les rigidités de prix et de salaires. Toutefois l’ensemble de 
cette analyse du court terme ne dépasse pas l'ampleur de 
quelques remarques destinées à montrer les relations possibles 
entre le long et le court terme, sans entrer dans une discussion 
approfondie. 


B. — Critique de la théorie 


1) L’explication du plein-emploi 

L'extension de la théorie keynésienne à la situation de plein- 
emploi semble valable dans son point de départ, sa conclusion 
et l’essentiel du raisonnement. La critique principale faite à la 
« Théorie Générale » est la constance de la propension marginale 
à consommer, en fonction des variations des prix par rapport 
aux coûts. I1 faut remarquer toutefois que Keynes raisonnait à 
prix et salaires constants et dans le cadre de la courte période, ce 
qui fait des propositions de Kaldor une extension de la « Théorie 
générale » plus qu’une critique de celle-ci. 

Valable pour l'essentiel, l'argument de Kaldor présente deux 
points faibles qu’il est possible d'éviter par une application alter- 
native. Le premier concerne les variations des prix par rapport 
aux coûts, c’est-à-dire des profits. Les mouvements de la propen- 
sion globale à épargner sont dûs en effet à ce que les propensions 
des deux groupes (salaires et profits) s’appliquent à des montants 
P et W susceptibles de varier en fonction de l’écart prix-salaires. 
Ce processus suppose d’abord l'élimination de tous les coûts, 
autres que les salaires, c’est-à-dire l’adoption d’une hypothèse 
d'économie fermée où les coûts de matières premières et de biens 
intermédiaires s’annulent réciproquement pour l’ensemble du 
système économique. On peut sans doute opter pour une telle 
hypothèse mais elle appauvrit le champ d’application de la théo- 
rie. De plus, est-il plausible de faire reposer le mouvement de la 
propension à consommer sur les variations des prix par rapport 
aux coûts ? Ces dernières sont-elles assez importantes, sur le 
plan macro-économique, pour leur attribuer le mouvement de la 
propension globale à épargner ? En d’autres termes, si le niveau 


(23) « À model of economic growth », p. 622. 
(24) « A model of economic EUR », : 628. 
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| global des salaires s’adapte très rapidement à celui des prix, la 

théorie ne vaut plus que pour la période très réduite où il n’y a 
pas adaptation et, si l’on néglige cette dernière en supposant un 
mouvement parallèle, elle devient inopérante. La question est 
posée en vue d'engager la discussion. Il faut s’en référer notam- 
ment aux études inductives des mouvements prix-salaires et de 
leurs décalages. 

L'autre point faible réside dans la notion d'investissement auto- 
nome, c’est-à-dire indépendant du niveau courant d'activité (25) 
qui serait identique quelque soit le degré d’utilisation de la capa- 
cité et le taux de profit. Il est d’abord assez difficile d'imaginer un 
investissement privé qui soit totalement indépendant du niveau 
d'activité, puisque tout investissement productif se réfère à une 
demande finale, et, par conséquent, à un marché lié de façon plus 
ou moins forte, au niveau d’activité. Cependant, la relation peut 
être très lâche ou à long terme et dans ce cas la notion d’investis- 
sement autonome est justifiée. Mais pourquoi, s’il est autonome, 
doit-il être identique, quel que soit le niveau des prix par rapport 
aux coûts ? 

On peut très bien concevoir des variations de l'investissement 
autonome qui déplacent, sur la figure III, la courbe D vers le haut 
ou vers le bas, accélérant ou freinant le mouvement vers le plein- 
emploi : les investissements des pouvoirs publics s’inscriraient 
sans doute dans cette catégorie. 

Le point essentiel de l'argument de Kaldor réside dans le fait 
que l’équilibre keynésien de sous-emploi peut être dépassé dès 
le moment où la propension à consommer varie. Mais la cause à 
laquelle il attribue cette variation et la façon dont elle conduit 
au plein-emploi, ne sont pas nécessaires à la conclusion. Il est 
possible de proposer un autre type d’explication de caractère 
monétaire. Dans la « Théorie Générale » en effet, les agents éco- 
nomiques pouvaient, soit consommer, soit épargner, cette épargne 
prenant la forme d’une détention de monnaie ou de créances 
(essentiellement de créances sur le Trésor). La propension à 
consommer étant constante, un accroissement de l’offre de mon- 
naie par les autorités monétaires devait, soit augmenter le volume 
de liquidités détenues, soit celui des créances, ce qui signifiait 
une hausse des cours et une baisse des taux d'intérêt. Dans la 


(25) Economica, août 1959, p. 219. 
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mesure, où la seconde utilisation prévalait et que le taux d’inté- 
rêt baissait, le volume d’investissements ayant une efficacité mar- 
ginale au moins égale à ce taux, augmentait et, par le jeu du 
multiplicateur, le revenu suivait la même direction. Mais si le 
premier type de comportement l’emportait et si la détention de 
liquidités absorbait la totalité de l'accroissement de l'offre de 
monnaie, il n’y avait pas d’action sur le taux d'intérêt, ni par 
conséquent, sur l'investissement et le revenu. C'est ce dernier 
cas que Keynes envisageait dans sa théorie de l'équilibre de sous- 
emploi ; la préférence pour la liquidité devenant absolue, le taux 
d'intérêt était inélastique à l'accroissement des quantités moné- 
taires et pour autant que l’efficacité marginale du capital ne se 
relevât pas, le volume des investissements stagnait de même que 
le revenu. 

Cette théorie repose sur la constance de la propension à 
consommer, le public ne pouvait consacrer l’argent supplémen- 
taire qu’il reçoit qu’à acheter des créances ou à le détenir en 
liquidités improductives. Maïs si la propension à consommer 
varie, cela signifie que l'augmentation de pouvoir d’achat peut se 
porter aussi bien vers l’achat de biens que vers celui des créances 
et qu’il y a là une action directe sur la demande sans passer par 
le biais du taux d'intérêt. Le relèvement consécutif de la demande 
de consommation augmente la production (et) ou les prix selon 
l’élasticité des marchés. Après un certain temps, via l'accélération 
de la demande dérivée, il provoque une expansion des investisse- 
ments et conduit au plein-emploi. Il suffit donc d’accepter l’hypo- 
thèse d’une propension marginale à consommer variable et de 
concevoir les choix monétaires du public, non plus comme une 
alternative détention de monnaie-achat de créances, mais comme 
une option plus large incluant aussi les dépenses pour les biens 
et services, pour sortir de l’équilibre de sous-emploi de la Théorie 
Générale. Ce type d’argument a été proposé à plusieurs reprises. 
Il s’écarte largement de la théorie keynésienne mais constitue 
une explication du plein-emploi aussi valable que celle de Kal- 
dor ; toutes deux insistent d’ailleurs sur les variations en courte 
période de la propension marginale à consommer. 


2) Croissance et répartition 


L’équation (6) de la répartition énoncée ci-dessus peut être 
appréciée soit quant à sa validité formelle, soit quant à sa valeur 


= 
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interprétative. Sur le premier plan, aucune objection ne peut être 
faite à la déduction de la formule à partir des identités de base 
sauf le fait que l’égalisation de l’épargne à l'investissement se 
réalise via les variations des prix par rapport aux coûts, problème 
déjà signalé à propos du plein-emploi. On peut admettre aussi 
que la propension à épargner des détenteurs de profits soit plus 
élevée que celle des salariés, hypothèse nécessaire à la validité 
du raisonnement. D'ailleurs, comme le signale Reder (26), l’équa- 
tion pourrait être appliquée à n'importe quels groupes de parti- 
cipants à la répartition, pourvu que leur propension à épargner 
diffère. I1 serait possible, à priori, de diviser les détenteurs de 
revenus entre propriétaires de voitures et autres, ou entre deux 
groupes ethniques. En donnant à chacune des deux catégories une 
propension à épargner différente, on pourrait aussitôt écrire une 
équation du même type que celle avancée par Kaldor. La diffé- 
rence toutefois est que la distinction profits-salaires intéresse 
directement le problème de la répartition et que, de plus, elle 
permet d’axer celui-ci sur une théorie de la croissance à long 
terme, ce qui ne serait pas le cas avec des propriétaires de voi- 
tures ou des groupes ethniques. 

L’objection la plus délicate, que Kaldor a parfaitement entre- 
vue, est l'indépendance des rapports profits/revenu (P/Y)ret 
investissement/revenu (1/Y). À cet égard d’ailleurs, sa position 
a varié. Dans Economic Studies, la variable dépendante — celle 


P I 
qu’il cherche donc à déterminer — est le rapport Y% alors que Y 


est une variable dont il s’efforce de montrer le caractère indépen- 
dant (1). Au contraire, dans l’article de 1957 et surtout dans celui 


P ; 
de 1959, il considère davantage le rapport ÿ comme donné et 


I : 
étudie les facteurs de variation de Y Nous nous en tiendrons 


ici à la première version, puisque c’est celle qui correspond à 
nos préoccupations ; d’ailleurs, l’équation peut être interprétée 
dans un sens ou dans l’autre, le tout est de choisir la valeur que 


l’on prend comme variable dépendante. S'il s’agit des parts res- 


; , FHERN Pie 
pectives des salaires et des produits (x et FL = ÿ il 


{26) Melvin W. Reader, Alternative theories of Labor Share, p. 180-206. 
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Ï : 
faut établir qu’elles-mêmes ne déterminent pas Y du moins 


L I 
directement, Kaldor résoud la difficulté en définissant Y comme 


: : K : 

le produit du rapport capital/production y Par le taux de crois- 
sance de l’économie : y, et en considérant ce taux y comme donné 
par la fonction de progrès technique, elle-même indépendante 


de . de « et de 8. Pourtant toute objection n’est pas écartée 


Fr 


: P K : k 
car il reste l’influence possible de y SUT v: Celle-ci peut s’énon- 
cer comme suit : une diminution de profits, due à une augmen- 
tation des salaires par rapport aux prix, risque fort d'amener 
les entrepreneurs à adopter des techniques qui économisent le 


travail, c’est-à-dire à accroître leur rapport capital/production. 


E 
Dans ce cas, 5 détermine directement = epÉ 


* Y 
En ce qui concerne la valeur interprétative, Kaldor réussit à 
expliquer les faits qu’il avance au départ de sa théorie : cons- 


> € P 
tance à long terme de ; de . et du taux &e profit K dans des 


économies capitalistes ayant atteint une certaine maturité. Il 
parvient de même à interpréter la première phase de développe- 
ment du capitalisme, où la part des profits s’élève alors que les 
salaires stagnent au niveau du minimum vital. La théorie est 
ingénieuse et cohérente, légitimant la rédaction des œuvres de 
Marx tout en montrant pourquoi elles sont dépassées dans les 
pays occidentaux. Toutefois, elle appelle deux réserves. En pre- 
mier lieu, la constance du rapport & établie sur les études 
consacrées à la croissance du Royaume-Uni et des Etats-Unis, 
n'est pas vérifiée aux U.S. A. pour la période qui s’étend de 1929 


à l’après-guerre. Pendant ces années en effet, 


de 38 p. 100 à 30 p. 100 (28). 


P 
Y est descendu 


! (27) L’objection est certainement plus forte pour le cas d’un entrepreneur 
isolé que pour celui de l’ensemble des entrepreneurs. 

.(28) «A model of economic growth », p. 592. Kaldor écarte l’objection en 
disant qu’une partie du changement reflète une hausse de la proportion des 
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L'autre objection est plus fondamentale. Dans l’équation (6) 
10 1 I 8 nel 
D un =; — ne peut rester constant que si Y 


8 et « ne se modifient pas à long terme. Kaldor discute et légitime 


la constance de — il ne dit rien de celle de « et 8. Comme il se 


réfère pour le Royaume-Uni à une constance du rapport : de 


* 
1840 à 1950, cela supposerait que la propension à consommer 
des salariés de 1840 fût la même que celle des salariés de 1950. 
I1 y a là une hypothèse, sans doute la plus audacieuse de la 
théorie, mais qui pourtant ne reçoit la confirmation d’aucun fait 
et reste même implicite. Du point de vue de la valeur interpréta- 
tive de la théorie, cette lacune est sérieuse car on ne peut conclure 
à l'explication de la constance de . qu’au prix d’une hypothèse 
non étayée que Kaldor lui-même ne paraît pas avoir entrevue. 

La valeur formelle de l’équation (6) n’est sans doute pas infir- 
mée par cette dernière remarque mais son champ d’application 
en est rétréci. Il reste la possibilité d’utiliser l’équation pour 
l'étude de différences internationales dans les parts des salaires 
et des profits. À ce point de vue il ne semble pas que des 
recherches inductives aient été entreprises jusqu'ici. Le principal 
essai de vérification empirique de la théorie de Kaldor est dû 
à l’économiste américain M. W. Reder. Pour les périodes de plein- 
emploi et de paix s'étendant de 1909 à 1956 (1909-1914 ; 1921- 


I 
1929 : 1946-1956) il calcule ce qu’aurait été le rapport ÿ si l’équa- 


tion (6) avait été vérifiée, en utilisant donc les données statis- 
D] 


tiques disponibles pour les valeurs + u et 8 aux U.S.A. Il 


examine ensuite les différences pour chaque année entre la 


, 


valeur i telle qu’elle résulte de l'équation et celle qui s’est réa- 


salariés par rapport à l’ensemble de la population. Mais on ne voit pas en 
quoi la difficulté disparaît car si cette hausse de la proportion des salariés 
a pu se faire c’est précisément parce que la part des salaires dans le revenu 
national a monté suffisamment pour pouvoir nourrir la masse croissante de 


W " 
salariés. Or, c’est cette hausse de la part des salaires % que Kaldor n’in- 


tègre pas dans sa théorie. 


BE 


416 L’ANALYSE DE LA RÉPARTITION 


lisée historiquement et constate que les différences sont minimes 
sauf pour la période antérieure à la première guerre mondiale. 
I1 choisit ensuite une hypothèse alternative ou « — 8 — 0.08 (29) 
et recommence le même processus pour trouver à nouveau des 


es 2 : EE 
différences non significatives entre les valeurs ÿ résultant de 


l'équation et celles constatées empiriquement. C’est dire que, si 
l'équation de Kaldor n’est pas infirmée par les faits, une hypo- 
thèses alternative égalisant « et $ ne l’est pas davantage et qu’à 
ce stade de la recherche inductive, la théorie de Kaldor n’a pas 
encore reçu un soutènement empirique suffisant. 


Michel FALISE. 


(29) Dans l’hypothèse précédente, a — 0.14 et B — 0.04. 
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NOTE SUR UNE ÉTUDE 
DE M° JOAN ROBINSON 
À PROPOS DE 
LA THÉORIE DE LA RÉPARTITION 


Pour qui veut prêter main forte à ces défricheurs de brousse 
que sont les économistes désireux d'appréhender la répartition 
du revenu national, la piste tracée par Mrs Joan Robinson n’est 
pas la plus aisée ni la moins redoutable. Les dangers les plus 
divers guettent l’imprudent trop empressé à parcourir le chemin 
qui s’offre à lui et bien vite il s’aperçoit, ce fut notre cas, qu'il 
doit avancer lui-même, machette à la main, pour assurer ses pas. 
Mais tout au long de son travail d'approche il a la certitude de ne 
pas devoir abandonner les enseignements reçus des anciens ni 
d'ignorer les problèmes posés par le présent. 

C’est en quelque sorte à un tour de force que nous invite 
Mrs Robinson dans son article « La théorie de la répartition » 
paru dans le Tome X-1957 de la Revue « Economie Appliquée », 
et qui semble résumer ses vues sur la répartition du produit de 
l'industrie (1) entre les salaires et les profits. 

Si nous aurons à présenter en fin de cette note les critiques que 
nous nous croirons autorisés à faire, il nous faut ici nous expli- 
quer sur le but poursuivi par l'auteur. Mais auparavant, préci- 
sons notre attitude. Le simple résumé de la pensée de Mrs Robin- 
son s’est avéré impossible car le texte lui-même révèle des ellipses 
de pensée caractéristiques d’une élaboration condensée. Insérer 
en cours de route des remarques explicatives ne semblait pas 
devoir nous permettre d’expliciter véritablement le texte étudié. 
Il restait à faire la tentative, combien téméraire, d’une reformu- 


(1) Apparemment Mrs Robinson emploie ici le terme d’ « industrie > dans 
le sens large équivalent à activité économique nationale. 


420 NOTE SUR UNE ÉTUDE DE MRS. JOAN ROBINSON 


lation synthétique de l'exposé. Le lecteur pourra juger le degré 
de notre audace, mais il saura ne pas oublier l'honnêteté de nos 
propos et les difficultés de cette entreprise. Quant aux buts de 
Mrs Robinson, disons que, dans le cadre d’une économie fermée 
(sans échanges extérieurs) comprenant deux classes, les salariés 
et les rentiers, où donc tout le revenu national est constitué par 
les salaires et les profits, elle veut donner une explication synthé- 
tique et cohérente de quatre propositions considérées comme 
satisfaisantes en elles-mêmes, lesquelles, comme l’auteur le sou- 
ligne, « n’ont rien qu’on puisse leur reprocher » et « dont aucune 
n’a de rapport avec les autres ». Elles sont formulées de la ma- 
nière suivante : 


« La première proposition est ancienne et vénérable : elle dit 
que les parts respectives des salaires et des profits sont déter- 
minées par l’offre de facteurs et leur élasticité de substitution. 
Lorsque le taux du rapport entre le capital et le travail est élevé, 
le taux de profit est bas, les salaires réels sont élevés et les 
méthodes de production sont fortement mécanisées. » 


« La deuxième proposition a été déduite par Michael Kalecki 
de l’analyse de la concurrence imparfaite. Dans l’industrie de 
transformation (manufacturing) il est normal de ne pas travailler 
à pleine capacité et la concurrence n’est jamais parfaite ; les 
marges de profit brut (excédent des prix sur les coûts) dépendent 
de la politique des prix pratiquée par les firmes. Le rapport entre 
les prix et les salaires nominaux détermine le taux des salaires 
réels. Ainsi, en groupant tous les éléments qui exercent une 
influence sur les marges brutes (quand une fraction de la capa- 
cité productive reste inutilisée) en raison d’un certain degré de 
monopole, la part des salaires dans le produit est déterminée par 
le degré de monopole. » 

« La troisième proposition se trouve formulée — mais de façon 
moins précise — dans l’œuvre de Keynes (2) : les parts respec- 
tives sont déterminées par le taux de l'investissement et la pro- 
pension à consommer de chacune des deux classes (3). » 


(2) Il semble que Mrs Robinson, en attribuant la paternité de cette troi- 
sième théorie à Keynes, ne veuille pas affirmer par là que tous les éléments 
s’en trouvent bien formulés explicitement dans l’œuvre de celui-ci, mais 
qu’ils ont pu en être déduits par d’autres auteurs (Kaldor). 

(3) Cette proposition est illustrée par le modèle keynésien de N. Kaldor. — 
Cf. « Alternative theories of distribution », part IV ; The Review of economic 
studies, vol. XXIII (2), n° 61-1955-56. 
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Plus précisément on aura : 


a) « La part des salaires est d’autant plus réduite que l’épargne 
prélevée sur les profits est faible ; elle est d'autant plus considé- 
rable que l’épargne prélevée sur les salaires est plus élevée. » 


b) « Etant donné la propension à consommer de chaque classe, 
la part des salaires est d’autant plus faible que le rapport des 
investissements à la valeur de la production totale est élevé. » 

« Le taux de l’investissement — à son tour — peut s’expliquer 
de deux façons qui ne semblent pas liées l’une à l’autre. L’inves- 
tissement est déterminé — en un certain sens — par les profits 
anticipés, par l’«audace » des entrepreneurs qui les pousse à 
risquer des investissements et par l’état de l’offre des moyens de 
financement, ce que l’on peut englober sous l’appellation de 
niveau des taux d'intérêt. » 

« On peut aussi considérer que le taux de l’investissement, qui 
peut être maintenu pendant la longue période, dépend de condi- 
tions techniques et de l’offre de travail. Selon ce point de vue, le 
taux de croissance de l'offre réelle de travail — compte tenu de 
laugmentation de la production par heure de travail, du fait des 
inventions et des améliorations apportées aux méthodes de pro- 
duction — limite le taux d’accumulation du capital parce qu’il 
n’y aurait aucun intérêt à créer des moyens de production s’il 
n’y avait pas de main-d'œuvre pour les mettre en action. » 

« La quatrième proposition est une simple notion de bon sens : 
les parts du travail et du capital dépendent de la « puissance 
de marchandage » respective des ouvriers et des employeurs. » 

Il est temps d’entrer dans le vif du sujet. Mrs Robinson pré- 
sentera ses considérations en distinguant entre courte et longue 
période. Ce qui caractérise la première est l’invariance de la capa- 
cité productive. 


I. COURTE PÉRIODE 


1) Pour faire son chemin l’auteur adopte un schéma simplifié 
des transactions monétaires. Pour lui ces transactions ne 
prennent place qu’entre entreprises, ouvriers et rentiers. Ensuite, 
il fait abstraction de l'épargne des ouvriers en la supposant 
inexistante. Dans ces conditions, la demande monétaire des biens 
de consommation est égale à la masse totale des salaires plus 
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les dépenses des rentiers. Enfin, la production est divisée seule- 
ment en deux sacteurs : celui des entreprises fabricant des biens 
de production et celui des entreprises fabricant des biens de 
consommation (4). 

Avec leurs recettes (constituées par la demande monétaire de 
biens de consommation) les entreprises du secteur des biens de 
consommation paient leur main-d'œuvre, et le reste constitue leur 
profit brut. Ce dernier est donc composé des salaires payés dans 
la période précédente aux ouvriers des entreprises fabricant des 
biens de production et des dépenses des rentiers. 

Dans le secteur des biens de production, les recettes des entre- 
prises coïncident avec la valeur des investissements bruts — équi- 
valents aux commandes d'outillage du secteur des biens de 
consommation — valeur qui est égale à l’épargne des rentiers plus 
les amortissements bruts des entreprises. Le secteur des entre- 
prises de biens de production est fermé et la fabrication de son 
propre outillage fait partie des dépenses de production. 


2) On se pose la question de savoir comment les profits bruts, 
ainsi définis, des entreprises du secteur de biens de consommation 
se répartissent sur le flux total de la production des biens de 
consommation. 


a) i. C’est ici qu'entre en jeu la troisième théorie présentée 
plus haut, qui dit que les parts respectives des salaires et des 
profits dépendent d’une part du taux de l’investissement dans 
l’économie et d'autre part de la propension à consommer de la 
classe des salariés et de celle des titulaires de profits. 

En ce qui concerne d’abord le taux de l'investissement, on sup- 
pose qu’il est donné (hypothèse de courte période). Il en résulte 
qu'il y a également une masse donnée de salaires payés par les 
entreprises fabricant des biens de production à laquelle, si l’on 
y ajoute les dépenses des rentiers, correspondent les profits bruts. 
Si, d'autre part, nous admettons que le secteur de biens de 
consommation utilise à plein sa capacité de production, nous con- 
naissons le volume des salaires payés par lui, et, en ajoutant à 
ces salaires les profits bruts que nous venons de déterminer, nous 
obtenons la grandeur du flux monétaire dont bénéficie ce secteur. 
En rapprochant de ce flux le montant des profits bruts du sec- 


> 


(4) Nous les appellerons désormais secteur des biens de production et 
secteur des biens de consommation. 
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teur, nous obtenons le taux moyen des profits dans ce dernier. 
Cela étant, plus le taux d'investissement est élevé, plus faible 
par rapport à l’ensemble de l’économie est évidemment la capa- 
cité de production du secteur des biens de consommation, donc 
plus faible par rapport à l’ensemble est la masse des salaires 
payés par lui et — compte tenu de ce qui a été dit plus haut — 
plus élevé est le taux moyen du profit dans ce secteur. 

ïi. Îl y a lieu de se demander également si les dépenses des 
rentiers sont plus ou moins fortes selon que les prix eux-mêmes 
sont plus ou moins élevés, c’est-à-dire que le taux moyen des 
marges de profit est plus ou moins haut. Car si des prix élevés 
découragent la consommation des rentiers, cela sera autant qui 
sortira des profits bruts, et il y aura là un frein à la faiblesse des 
salaires réels qu’implique un taux d'investissement élevé, et 
inversement si les rentiers sont conduits à dépenser plus parce 
que les entreprises distribuent des dividendes importants en rai- 
son de leur profit brut élevé. Tout cela s'inscrit bien dans l’idée 
que la proportion des salaires et des profits dépend de la propen- 
sion à consommer, en l’occurrence celle des rentiers puisque celle 
des salariés a été fixée par hypothèse à 1. 


b) Faisons appel maintenant à la deuxième théorie qui veut 
que la concurrence imparfaite augmente les marges de profit, ce 
qui se traduit par un relèvement des prix qui déprime les salaires 
réels. 

Le taux moyen des marges de profit pratiquées par les entre- 
prises du secteur des biens de consommation dépend en effet aussi 
de leur comportement monopolistique éventuel. Si ce comporte- 
ment est monopolistique, le taux moyen de ces marges sera plus 
élevé que ne l'exige le taux d'investissement. Toute la production 
permise par la capacité productive des entreprises de production 
de biens de consommation ne pourra pas être écoulée puisque les 
prix sont trop élevés. L'emploi et la production dans ce secteur 
des entreprises de biens de consommation sont ainsi déprimés et 
le revenu total diminue. Le rapport des investissements et des 
profits au revenu est par conséquent plus élevé que s’il n’y avait 
pas eu comportement monopolistique, parce que le revenu a 
baissé. 

c) Introduisons maintenant la quatrième théorie qui évoque 
la force contractuelle respective des ouvriers et des employeurs 
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et admettons que nous sommes toujours dans la situation décrite 
ci-dessus en b). Nous avons donc un taux moyen de marge de 
profit gonflé par l’attitude monopolistique des entreprises fabri- 
cant des biens de consommation, qui fait que les investissements 
et les profits bruts globaux inchangés se rapportent à un revenu 
plus faible. 

Supposons dès lors que les syndicats ouvriers arrachent des 
augmentations de salaires à certaines entreprises du secteur des 
biens de consommation et faisons au surplus l’hypothèse qu’à ces 
entreprises fait face une demande élastique de sorte qu’elles ne 
répercuteront pas intégralement la hausse des salaires sur leurs 
prix. Les salaires réels augmentent alors, et la production du 
secteur des biens de consommation s’élève aussi en utilisant pour 
cela sa marge de capacité productive dormante. Le taux moyen 
des marges de profit s’abaisse, mais les profits bruts globaux 
peuvent rester les mêmes puisque la quantité vendue est plus 
importante, et alors le rapport des profits bruts et des investis- 
sements bruts au revenu diminue parce que le revenu s’est accru. 


Si ce processus d’expansion de la production du secteur des 
biens de consommation se poursuit jusqu’au moment où la capa- 
cité de ce secteur est pleinement employée, alors le relèvement 
des salaires réels n'est plus possible que si la propension à épar- 
gner des salariés et des rentiers augmente. Autrement, le relè- 
vement des salaires nominaux dissipera ces effets dans une 
hausse des prix. Mais ici Mrs Robinson fait entendre une note 
pessimiste car, selon elle, le rèlevement des salaires ne se produit 
pas quand il le faudrait — en cas de chômage — mais bien au 
contraire plutôt quand il y a plein-emploi. 


d) Jusqu'ici notre auteur a toujours admis, semble-t-il, que les 
investissements bruts et par conséquent l’emploi et la masse des 


salaires distribués dans le secteur des biens de production, étaient 
constants. 


Elle fait alors l'hypothèse d’une réduction d'emploi dans ce 


secteur. Il en découlera une diminution de la demande effective 
des biens de consommation. 


La concurrence devient plus âpre entre les entreprises de biens 
de consommation affligées, contre leur gré cette fois, et non en 
vertu de leur propre comportement monopolistique, d’une capa- 
cité de production superflue. Par conséquent, les prix baisseront 


f 
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et les salaires réels se relèveront, tout au moins si nous supposons 
que les salaires nominaux n’ont pas bougé. La part des salaires 
devient plus élevée. En effet, les profits bruts ont diminué, à la 
fois parce que les marges de profit se sont rétrécies et que les 
quantités auxquelles elles s’appliquent sont également moindres. 


II. LONGUE PÉRIODE 


C’est ici que prend place la première théorie qui fait dépendre 
les parts respectives des salaires et des profits de l’abondance 
relative du travail et du capital et des possibilités de substitution 
entre eux. 


1. Que l’accumulation du capital dans le passé ait été forte 
peut s’expliquer de deux façons : 


— par une impulsion spontanée d’accumulation de capital ; 

— par un pouvoir syndical assez puissant pour contrecarrer 
les velléités monopolistiques du secteur des biens de consomma- 
tion (voir ci-dessus I. 2) c)) de sorte qu’en longue période l’inci- 
tation à l'investissement a été stimulée par lexpansion de la 
production des biens de consommation. 

Mais une fois réalisée, cette accumulation de capital, qu’il faut 
employer, empêche des marges de profit élevées. Les prix étant 
relativement bas, la demande de biens de consommation est 
encouragée. Dès lors la capacité de production du secteur des 
biens de consommation peut être employée à plein. Quant aux 
salaires réels, ils sont plus élevés puisque les prix sont plus bas. 

2. Mais dans une économie ainsi fortement capitalisée, la part 
des salaires n’est pas nécessairement plus forte dans le revenu, 
bien que les salaires réels soient hauts, que dans une économie 
moins capitalisée. 

a) Pour que le capital puisse accroître la productivité du tra- 
vail, il faut que la technologie fournisse continuellement des pos- 
sibilités de substitutions rentables de capital au travail. S'il en 
est bien ainsi, les investissements nets doivent être élevés. Par 
conséquent le rapport investissement/revenu sera élevé dans ce 
pays et la part du salaire ne peut qu’en être comprimée. Mais si 
les possibilités techniques de substitution ne se renouvellent pas 
assez vite, pour absorber tous les investissements, les entreprises 
abaisseront leur taux de profit pour accroître leurs ventes et trou- 
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ver un exutoire à ces investissements. Dans ce cas ia part des 
salaires augmente. 

b) La structure de la demande peut être elle-même favorable 
ou défavorable à ces substitutions. Si la demande se portait sur- 
tout sur des produits où la substitution de capital au travail est 
malaisée, le processus serait freiné. Mais on peut penser que le 
prix relatif des biens de ce genre s’élevant avec les salaires réels, . 
la consommation s’en trouvera automatiquement détournée. 

c) Etant donné certaines possibilités de substitution (selon a) 
et b) ci-dessus), la réalisation des investissements correspondants 
impliquera des profits plus ou moins importants selon que le 
coefficient de capital ( 

production 
est lui-même plus ou moins élevé. En effet, si, par exemple, le 
coefficient de capital est très élevé, pour obtenir, dans le futur, 
par une substitution de capital à du travail, une production don- 
née par an, le volume des investissements doit être, aujourd’hui, 
beaucoup plus considérable que si le coefficient de capital était 
faible. 


d) Si les entreprises ne tirent pas parti de toutes les nouvelles 
possibilités de substitution ouvertes par le progrès technologique, 
le volume de l'investissement sera moindre que si les entrepre- 
neurs faisaient preuve d’« audace », et il y a d’autant plus de 
chances que ce volume d’investissements n’absorbe pas toute 
l'épargne qui se forme. On risque donc de tomber dans une 
dépression chronique. Sur ce point Mrs Robinson nous fait donc 
revenir à Keynes. Cet état de sous-emploi chronique s’établit éga- 
lement si l’« audace » insuffisante des entreprises fait que l’accu- 
mulation du capital retarde sur la croissance démographique. 


) afférent à ces investissements 


COMMENTAIRES 


Qu'il nous soit permis ici d'ajouter à notre exposé quelques 
remarques qui nous sont suggérées par les propos mêmes de 
Mrs Robinson. 

1) Exprimons-nous d’abord quant à l'indifférence de l’auteur 
pour certains aspects qualitatifs de certaines quantités globales 
qu’il manie. 


Du côté des investissements il semble bien que l’on a trop ten- 
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dance à considérer que l'utilité économique des investissements 
dépend uniquement de leur montant global et des possibilités de 
substitution. Dans la pratique, il n’en est pas du tout ainsi. La 
rigueur du choix des investissements, par exemple, peut être 
affaiblie : 

a) par l'inflation, 

b) par l’autofinancement (qui échappe au contrôle du marché 
financier), 

c) par des considérations fiscales. 

Dans le système de définitions de Mrs Robinson les déjeuners 
d’affaires font partie des investissements bruts | 


Du côté de l'épargne, nous pouvons remarquer que pour finan- 
cer un même volume d’investissements, en admettant que le taux 
de rentabilité marginal soit suffisant pour couvrir un taux d’inté- 
rêt même très élevé, il est clair que la charge réelle que ces inves- 
tissements font peser sur l’économie sous la forme des revenus 
des rentiers, en tant qu’ils sont dépensés, dépend précisément 
des conditions plus ou moins laborieuses dans lesquelles se forme 
épargne. Si elle se forme facilement, cette charge sera plus 
faible, à la fois parce que le taux d'intérêt est plus bas — et par 
conséquent les revenus des rentiers plus faibles — et parce que, 
dans le flux de revenus ainsi distribués aux rentiers, la partie 
qui retourne à l'épargne est plus forte. Or, ces conditions de la 
formation de l’épargne, bien qu’elles obéissent à des facteurs 
difficilement réductibles à une analyse rigoureuse (conditions 
politiques, éthique prévalente d’une certaine frugalité ou 
d’une certaine ostentation, organisation des institutions finan- 
cières, etc.) n’en jouent pas moins un rôle considérable dans la 


réalité. 

9) La distinction entre salariés et rentiers est un peu sommaire, 
notamment dans la mesure où on veut l'utiliser pour marquer la 
différence des propensions à consommer des deux groupes. Il 
serait utile de ne pas s’arrêter en si bon chemin et d’établir des 
subdivisions à l’intérieur de chacun d'eux. Cela serait d’autant 
plus recommandable qu’on peut se demander jusqu’à quel point, 
tout au moins dans un pays développé, la distinction économique 
sommaire entre salariés et rentiers a le mérite de correspondre 
à une division nette dans la réalité sociale. Dans de telles sociétés 


en effet, les cas où les deux qualités de salarié et rentier Se 


+ Le... 
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confondent sur la même tête sont assez nombreux et semblent 
le devenir de plus en plus. 

3) On peut se demander également si certaines hypothèses de 
comportement faites par Mrs Robinson, tout en étant parfaite- 
ment acceptables, sont bien celles qui sont les plus plausibles. 

Prenons par exemple celle que fait l’auteur quant à la pression 
syndicale exercée sur le secteur des biens de consommation 
(voir I, 2) c)). On comprend bien qu’il est ici commode, pour la 
validité de la démonstration, de supposer que la pression s’exerce 
sur des entreprises faisant face à une demande élastique. Mais 
n'est-il pas tout aussi probable, sinon plus, que cette pression se 
manifeste à l’endroit d’entreprises qui ont affaire avec une 
demande inélastique. Cette dernière supposition correspond au 
cas, assez fréquent dans la pratique, où l’on constate une cer- 
taine collusion entre un syndicat ouvrier et un syndicat patronal 
pour tirer avantage des possibilités qu'offre l’inélasticité de la 
demande pour pratiquer une politique monopolistique. 

4) L’essentiel du raisonnement de Mrs Robinson relève de la 
« statistique comparative » dont les avantages et les inconvé- 
nients sont relevés par M. le Professeur Jean Marchal dans son 
rapport sur le modèle de Boulding. 

Soulignons toutefois que l’auteur a bien entrevu les limites du 
travail dont nous nous sommes occupés ici, dans l’ensemble d’une 
théorie qui se crée et dont la loi fondamentale, si elle existe, 
comme l’a dit Mrs Robinson, « est encore à découvrir ». 


Louis DEVAUD et Luigi SOLARI. 


QUELQUES MODELES MACROËCONOMIQUES 
DE LA RÉPARTITION DU REVENU NATIONAL : 
CONTRIBUTIONS ALLEMANDES 1930-1960 © 


La répartition du revenu national compte parmi les problèmes 
classiques de l’économie politique. Néanmoins, il n’y a pas eu 
jusqu’à aujourd’hui de théorie qui soit en quelque sorte parfaite 
sur ce sujet. Les causes de ce fait peuvent être premièrement les 
exigences qu’une théorie complète de la répartition pose au 
savant du point de vue formel ; deuxièmement, la difficulté de 
se détacher des préjugés fondés sur le sentiment a peut-être 
encouragé cette carence de la théorie. 

De ce fait on peut diviser en gros la plupart des contributions 
plus anciennes à cette matière en deux groupes : celles qui 
acceptent la loi d’une économie de marché comme devant être 
valablement maintenue par principe et celles qui la refusent 
parce qu’elle est injuste et déraisonnable. De même dans la litté- 
rature allemande dont je veux rendre compte ici, il y a deux 
auteurs déjà classiques : l’un se range dans le premier groupe, 
l’autre dans le second : Johann Heinrich van Thuenen et Karl 
Marx. Passer du temps sur Karl Marx et sa théorie ne me semble 
pas nécessaire ; de l’agronome von Thuenen, je veux simplement 
dire qu’on peut le considérer comme un des plus anciens repré- 
sentants de la théorie de la productivité marginale. Je ne sais 
pas dans quelle mesure les idées de Thuenen sur la répartition 
du produit net d’une entreprise entre le capitaliste et l’ouvrier 
sont connues en France, mais je veux m'en tenir à cette brève 
remarque car mon thème est le développement moderne de cette 
théorie. 


(1) La rédaction en langue française de ce rapport a été assurée avec la 
collaboration de M. Guy Hosmalin, chargé de cours à la Faculté de Droit et 
des Sciences Economiques de Dijon et celle de M'° Jeanne-Marie Lescail, 
collaboratrice technique du Professeur Jean Marchal. Toutefois les idées et 
les critiques exprimées ici restent propres à l’auteur du rapport. 
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J'ai divisé le résumé que je donnerai dans ce rapport en trois 
chapitres. Le premier contient les essais de combinaisons des 
théories de la répartition qui remontent finalement à Marx avec 
la théorie néo-classique, c’est-à-dire la théorie de la productivité 
marginale. A ce sujet, comme souvent dans ce rapport, je me suis 
séparé de l’ordre chronologique de la publication des différents 
articles et je commencerai par une présentation rapide de la 
théorie de la productivité marginale selon Krelle (1950). Les 
contributions fondamentales de Peter (1933) à la théorie 
marxiste, spécialement à l'étude de la théorie de Marx propre- 
ment dite avec quelques idées d'Oppenheimer et les possibilités 
de les conjuguer avec les modèles néo-classiques formeront la 
suite de l’exposé. Preiser a essayé (1949) d’inclure la propriété et, 
de là, la puissance dans cette théorie. Une analyse de cet essai 
constitue la fin de ce chapitre. 


En dehors des pays de langue allemande, on sait peu que «la 
doctrine économique nouvelle» fut fondée, presqu’en même 
temps que par Keynes, par Fôhl et Lautenbach. Dans son livre 
(1937), Fôhl en effet se base sur le Keynes du « Treatise on 
Money » et inclut, du reste contrairement à Keynes dans sa 
« General Theory », l'équation du profit macroéconomique : il est 
égal à la somme de la consommation des entrepreneurs et de 
investissement moins l’épargne des salariés. Lautenbach pro- 
pose quelque chose de très semblable dans son traité fragmen- 
taire et inachevé publié à titre posthume « Wirtschaftstheorie » 
[(952), p. 15 ss.] qui fut écrit en 1942-1948 et dont il avait déjà 
conçu les idées entre 1930 et 1940. 


Dans un essai publié en 1955, Preiser a montré qu’une hausse 
des prix due à un processus multiplicateur en situation de plein 
emploi suscite des profits dans la mesure de la valeur des inves- 
lissements surpassant l'épargne globale. Mais je ne crois pas 
qu'on doive considérer ces profits comme étant un type spécial 
du revenu des entrepreneurs, similaire par exemple à la rente de 
monopole. 


À la fin de ce chapitre je consacrerai mon rapport à une ana- 
lyse de Schneider (1957) dans laquelle sont discutés les effets du 


multiplicateur des investissements sur le revenu des différentes 
classes 
LU + 


Dans la littérature allemande la plus récente on peut discerner 
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des essais de combiner la théorie de la répartition du revenu 
national avec la théorie de la croissance économique. Je dois 
mentionner ici spécialement les travaux de Krelle (1957) et de 
Bombach (1959). Si j'ai tendance à accepter les remarques cri- 
tiques de Littmann (1957) adressées à l’exposé de Krelle et si je 
ne pense pas que sa théorie ait une base solide, il me semble que 
lessai de Bombach promette beaucoup pour un développement 
de la théorie de la répartition. Bien que les travaux de Niehans 
{(1959) (1960)] ne trouvent pas leur véritable place sous le titre 
« Répartition du Revenu National et théorie de la Croissance éco- 
nomique » je les ai cités au troisième chapitre. Le modèle sta- 
tique décrit dans le premier de ces essais n’est rien de moins 
qu’une théorie complète de l’équilibre général, par laquelle l’au- 
teur analyse, entre autres choses, les effets d’une variation des 
salaires ; les effets de l’inflation sur le revenu des différents 
groupes sociaux constituent le contenu de son autre traité. Comme 
ce dernier doit être publié en anglais, je ne veux que le men- 
tionner. Le premier ouvrage par contre ne contribue pas beau- 
coup plus à la théorie de la répartition du revenu que ce qui est 
présenté dans les deux premiers chapitres de mon rapport. Pour 
cette raison, il n’est lui aussi que cité ici. 

Encore quelques remarques techniques. Pour être en mesure 
d'élaborer très clairement les liaisons entre les modèles des diffé- 
rents savants j’ai utilisé dans les formules mathématiques pour 
une grandeur économique déterminée toujours le même symbole. 
En outre, j'ai présenté ainsi ces liaisons économiques, pour motif 
de clarté, sous forme mathématique même quand celles-ci sont 
exprimées dans les textes originaux sous forme littéraire, par 
exemple les pensées de Peter (1933). De plus, j'ai dû omettre 
quelques théorèmes et idées inclus dans les travaux originaux 
comme étant trop spéciaux pour ce rapport, bien qu’ils soient 
très intéressants, par exemple les modèles dynamiques de Preiser 
(1955) et Schneider (1957) ou le secteur public dans le modèle de 
Bombach (1959). Enfin, je n’ai parfois présenté ici que les idées 
fondamentales des auteurs, mais non leurs modèles propres, par 
exemple dans la présentation du modèle de F6h1 (1955) qui a uni 
un modèle du circuit à un modèle de la production, ceci pour ne 
retenir que le lien dans ce rapport. En dernier lieu, la traduction 
des citations est de moi-même. 

En définitive, j'espère être parvenu à représenter au moins à 
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peu près les idées fondamentales des divers auteurs. Si je n’y ai 
pas réussi, j’en porte seul l’entière responsabilité. 

Avant de commencer l’exposé des théories je tiens à vous 
donner les symboles utilisés dans les formules mathématiques 
avec leur signification, par ordre alphabétique. 


A 
Œ 


quantité de travail. 

taux de salaire. 

facteur de proportionalité [cf. (2.4) ]. 

coefficient de capital. 

consommation des salariés ; en valeur nominale. 

consommation des entrepreneurs et capitalistes ; en va- 
leur nominale. 

propension marginale à consommer des salariés. 

propension marginale à consommer des entrepreneurs et 
capitalistes. 

facteur de proportionalité [cf. (3.12) ]. 

fonction de consommation des salariés. 

fonction de consommation des entrepreneurs et capita- 
listes. 2 

fonction de production. 

fonction de production par rapport à la quantité de travail. 

fonction de production par rapport à la quantité de ca- 
pital. 

fonction de l'offre de travail. 

profit des entrepreneurs. 

part des investissements Ée = ' = r) 


investissements, en valeur nominale. 


: ! k L 
investissements, en valeur réelle (3 = 5) 
\ ÿ. 


stock de capital. 

taux de profit du capital. 

somme des salaires (ou masse des salaires). 

facteur de proportionalité [cf. (1.10), en outre p. 21]. 
quantité calculée. 

quantité donnée. 

produit, en valeur réelle. 


— prix des produits. 


fonction de l'offre du rapport de capital. 
réinvestissements. 
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Sx — épargne des salariés, en valeur nominale. 

Su — épargne des entrepreneurs et capitalistes, en valeur nomi- 
nale. 

SL —- propension marginale à épargner des salariés 
(1 — cz = s1) 

Sy — propension marginale à épargner des entrepreneurs et 
capitalistes (1 — cy = su) 

t — période de temps ; moment du temps auquel la période 
commence. 

9 — facteur de proportionalité. 

U — profit (revenu) des entrepreneurs et capitalistes, 
U = G + EK. 


x — fonction de la demande pour le produit [cf. (1.6)]. 

4* — fonction de la demande pour le produit [cf. (1.7)]. 

Y — revenu national, produit en valeur nominale 
ND +-EL—)pE?E. 

— quantité en plein-emploi. 


Je commencerai mon rapport par l’exposé des essais d’union de 
la théorie néo-classique, fondée sur la formule de la productivité 
marginale, avec les idées marxistes. 

Que dit la théorie de la productivité marginale ? C’est la ques- 
tion que se pose Krelle (1950). Les résultats de son investigation 
sont reconstitués ici brièvement, au moins dans le mesure où on 
peut les formuler en termes macroéconomiques. Certains pro- 
blèmes, bien qu'ils aient été abordés par Krelle sont omis, par 
exemple la connexion des quantités microéconomiques et macro- 


économiques. 
Soit une fonction donnée de production macroéconomique : 
(IS 1) P= d'A, KR): 


Elle est différenciable en tous points définis de la courbe. À 
partir de cette fonction, et celle-ci demeurant valable, les entre- 
preneurs maximisent leur profit : 


(1.2) G = pP — a.A — kK. 
En supposant que les entrepreneurs regardent a et À comme 
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des quantités données et constantes, les conditions nécessaires 
pour le maximum cherché sont : 


p FT AR) — (6 
(13) 
d D 
PTE (A, K)=k 


Krelle interprète ces deux équations comme suit : elles mon- 
trent « que les taux de salaire et le taux d'intérêt sont déterminés 
si l'emploi et la quantité de capital sont connus. Ou au contraire 
l'emploi et la quantité de capital sont déterminés, si les taux de 
salaire et le taux d'intérêt sont connus » [Krelle (1950), p. 29]. 
Mais dans ce cas, la répartition du produit entre les entrepreneurs, 
les capitalistes et les ouvriers est aussi établie et, par conséquent, 
le problème de la répartition est résolu. 

Mais cette présentation la plus primitive de la théorie de la 
productivité marginale laisse pendantes tant de questions qu’on 
ne peut que le regretter en pratique. On ignore par exemple, 
comment se forment véritablement les prix des facteurs de la 
production si l’on opte pour la deuxième interprétation, selon 
Krelle, des équations (1.3) comme je veux le faire. Au contraire, 
on peut résoudre le problème, le maximum étant donné pour 
n'importe quelle combinaison des coefficients a et k. Si l’on fixe, 
par exemple k — K, et si on laisse s’accroître a, à partir d’une 
certaine valeur, on obtient pour chaque valeur un certain A, au 
moins dans la mesure où le problème du maximum reste soluble. 
De cette façon, on peut obtenir une fonction de demande des 
entrepreneurs pour le travail, l’un des facteurs de production. 
Tant qu’on ne connaît pas de fonction d’offre pour ce facteur de 
production, on ne peut pas répondre à la question posée, c’est-à- 
dire la détermination du volume et de la répartition du produit, 
même si le problème du maximum (1.1) et (1.2) était soluble 
pour chaque combinaison distincte de a et de k. C’est seulement 
en accord avec cette fonction d’offre qu’on peut déterminer un 
taux de salaire et l'emploi effectif. Par ailleurs, la forme de cette 
fonction d’offre dépend de l’échelle des préférences des ouvriers, 
qui est elle-même le résultat de facteurs divers, parmi lesquels 
les possibilités de coalition des travailleurs et leur degré de parti- 
cipation à la propriété. Krelle exprime cette liaison par les phrases 
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suivantes : « la thèse de la théorie de la productivité marginale 
pour l’économie entière ne peut que. fixer le taux des salaires, 
si l'emploi est donné par d’autres facteurs. La thèse de la théorie 
de la productivité marginale pour l’économie entière ne dit rien 
à l'égard des possibilités d'action des syndicats. Le taux des 
salaires est fixé, comme toutes les autres quantités économiques 
seulement par les conséquences de linterdépendance générale 
[Krelle (1950), p. 3]. 

Il résulte de cette explication critique de la version la plus 
simple de la théorie de la productivité marginale qu’on ne peut 
rien dire de la répartition du produit actuellement réalisée jus- 
qu’au moment où on introduit dans le modèle une fonction d'offre 
de travail, et, par analogie, une fonction d’offre de capital. Mais 
ce qui doit être valable pour la formation des prix des facteurs 
peut être valable également pour la formation du prix du produit 
et pour cette raison, on peut stipuler aussi une fonction de 
demande du produit. Cette extension du modèle sera nécessaire 
aussi pour la description des essais de Peter (1933) et Preiser 
[(1949), (1953)] qui lient les idées marxistes à la théorie néo- 


classique. 

Soit donc 

(1.4) a — % (A) 
(1.5) K=—=4 (P) 
et 

(1.6) p = x (P) ; 


toutes ces fonctions sont différenciables. 

En formulant la fonction de demande pour le produit on peut 
se demander si l’on ne peut pas considérer les influences de la 
demande sur le niveau des prix et si on doit écrire, d’une façon 


plus générale que la relation (1.6) 
(ET) p—1" (P, a.A, kK,.G). 


Comme cette extension du modèle n’est pas indispensable pour 
la reconstitution des contributions de Peter et de Preiser, je ne 
Vutiliserai pas. 

Si l’on inclut les fonctions (1.4), (1.5) et (1.6) dans le modèle 
il faut que l’on distingue en particulier deux cas, qui confrontés 
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au monde réel, ne sont que des cas extrêmes, comme on le sai 
aujourd’hui d’après la théorie moderne des prix, mais suffiron 
peut-être ici : premièrement chaque entrepreneur, qui maximis: 
le profit dans les limites de la fonction de production, se trouv 
dans une situation de concurrence parfaite. Dans ce cas, a, k et 2 
sont des données pour lui, et, d’après les fonctions (1.4), (41.5 
et (1.6), en considérant les fonctions de demande des facteur 
de production qui évoluent par maximisation de (1.2) sous Î: 
condition (1.1) et la fonction d’offre du produit qui se détermin: 
suivant le même processus, sont fixés les prix d’équilibr 
a—a(°), k — k(°) et p — p (°), Deuxièmement l’entrepreneur peu 
jouer sur l’un ou l’autre de ces marchés, peut-être sur tous, 1 
rôle d’un monopoleur qui influence par une variation des quan 
tités demandées A et K, les prix a et k et par une variation de 1 
quantité de produit, le prix p. S’il est monopoleur sur tous ce 
marchés, dans son calcul entrent les fonctions (1.4), (1.5 
et (1.6), elles-mêmes, et ce monopoleur maximise la fonction (1 .2 
sous la condition auxiliaire des équations (1.1), (1.4), (1.5 
et (1.6). À 

C'est exactement à ce stade que Peter commence son interpré 
tation de la théorie marxiste de la distribution [1933), p. 103. 
Comme Marx, Peter croit qu’on peut unir les deux classes de 
entrepreneurs et des capitalistes pour obtenir une seule classe 
La spoliation exercée à l’encontre des ouvriers résulte de deu 
monopoles, l’un sur le marché d'offre du produit, l’autre sur 1 
marché de demande du travail ; de l’autre côté, l’offre de trava 
des ouvriers et leur demande de produit se trouvent en situatio 
de concurrence parfaite [(1933), p. 113]. Par conséquent, o 
peut diviser la rente de monopole globale en deux parts : l’un 
résulte de l’exploitation des ouvriers sur le marché du travai 
l’autre de l’exploitation des ouvriers sur le marché du produi 
Finalement, on a pour maximiser la fonction 


(1.8) G+ KK = p.P — a.A 


sous réserve de la fonction de production (1.1), de la fonctio 
d'offre (1.4) et de la fonction de demande (1.6). Soit K — K, ur 
valeur donnée de (1.5), on peut en déduire k, — y (K.). Si la 
introduit (1.1), (4.4) et (1.6) dans (1.8), si on dérive cette fon 
tion par rapport à À, si on suppose cette équation égale à zér 
et si on écrit cette équation en tenant compte de la première d 
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équations (1.3), on obtient enfin comme condition nécessaire 
pour un maximum de la rente de monopole 


(1.9) [ Lo (A, Ki)! - D (A, Ko) + x | © (A, Ko) | Hu) 


u d'x 
= (A) + (A). A 


ce qui s’écrit plus clairement, 


dp P|d® da À 
(1.9 b) ph+ lé -lirxs 


et on suppose que l’on peut calculer la quantité de travail 
A — A(°) qui est offerte par les ouvriers et demandée par les 
entrepreneurs et capitalistes, pour la situation d'équilibre corres- 
pondant à cette équation. Ensuite on peut dériver de la fonc- 
tion (1.4) le taux de salaire d'équilibre a — a) et des fonctions 
(1.6) et (1.1) les prix d'équilibre p — p(®. Avec la détermination 
de tous les prix et de toutes les quantités, la répartition du pro- 
duit entre les deux classes considérées est fixée. Si la fonction de 
production (1.1), pour un certain K, décroît également avec un A 
croissant comme l’énonce la loi du produit marginal décroissant 
on déduit de (1.9) que la quantité produite est plus petite en 
situation de monopole qu’en situation de concurrence parfaite 
sur les marchés en question. En cas de concurrence parfaite en 


effet les entrepreneurs et capitalistes verraient des fonctions de 
: : p P da Az 
demande et d'offre exprimant que : 5 : EL Er 0, 
tandis que dans le deuxième cas, on aurait 


dp P da À 
mA MRAT NO ni. rs 


Incidemment, ces fractions sont les valeurs inverses des élasti- 
cités des fonctions en question, je reviendrai sur ce point plus 
loin, en discutant les idées de Preiser. De ces inégalités et de 
l'équation (1.9) on peut déduire facilement l’assertion qu'un 
monopole des entrepreneurs et capitalistes a des effets négatifs 


da ; 3 
pour les ouvriers. À cause EN — 0, les ouvriers reçoivent en cas 


de concurrence parfaite une part plus grande du produit que 


dans la situation de monopole. Si l'on avait la véritable concur- 
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rence parfaite avec liberté d'entrer sur le marché du produit, la 
rente de monopole des entrepreneurs et capitalistes serait égale 
à zéro, et en même temps le produit serait plus grand et la répar- 
tition plus favorable pour les ouvriers. 

Jusqu'ici mes développements suivent à peu près ceux de Peter, 
j'ai seulement essayé de clarifier sa pensée en l’écrivant sous une 
forme mathématique. Si j'ose maintenant préciser un point dans 
la théorie de Marx qu’on ne peut trouver dans Peter, je veux 
seulement compléter sa pensée, mais non la corriger. 

Entre la doctrine de Marx de l’existence d’un « temps de tra- 
vail socialement nécessaire » pour la production d’un bien et la 
«loi de l’égalisation du taux de profit» il reste la thèse que 
l'appropriation de la < plus-value » par les capitalistes et entre- 
preneurs varie proportionnellement au nombre des ouvriers 
employés, que donc le «taux de la plus-value », rapport de la 
« plus-value » au travail utilisé reste constant pour tout volume 
d'emploi. Si l’on identifie la « plus-value » pour l’économie toute 
entière, entité macroéconomique, à la somme des rentes de mono- 
poles, on demande que l’on ait : 


a10) x[x{@(a.k)}. (4. ko —e(a) . A) 
= x) ® AA, Ki) À LDULA, Ke (VA) TR 


Mais pour que cette relation soit vraie, il est nécessaire que les 
fonctions x et ® soient d’un genre spécial. Il suffirait par exemple 
de supposer un taux de salaire et un prix du produit constant, si 
on demande encore, que ® (A, K.) soit par rapport à À, une fonc- 
tion homogène du premier degré. D’un autre côté ces postulats 
contredisent la théorie du monopole et la loi du produit marginal 
décroissant, mais on peut facilement imaginer d’autres conditions 
qui soient en accord avec la théorie économique générale. 

Je veux arrêter la discussion des pensées de Peter sur le modèle 
de Marx. Son exposé critique [(1933), p. 124] de la répartition de 
la « plus-value » entre les secteurs de façon à ce que le rapport 
de la « plus-value » à la somme du « capital constant et du capi- 
tal variable » soit égale pour tous les secteurs suit von Bort: 
kiewicz et ne traite pas d’un problème macroéconomique au sens 
étroit de ce terme ; ses investigations sur la « loi du taux de profil 
décroissant » montrent, enfin [(1934), spécialement p. 43 et sui. 
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_vantes], que la validité universelle de cette loi dépend de beau- 


coup d’autres hypothèses pour lesquelles on ne peut pas trouver 
de vérification empirique à court terme. 

La contribution de Preiser (1949) à la question des liaisons de 
la théorie néo-classique à la théorie marxiste se rattache à la for- 
mule (1.9). Comme je l’ai dit plus haut, le revenu des ouvriers 
croît si les nombres PB De À diminuent. Mais la première 
de ces fractions n’exprime que le rapport du changement relatif 
du volume du produit demandé au changement relatif approprié 
du prix, et c’est la valeur inverse de l’élasticité de prix. En outre, 
la deuxième fraction définit le rapport entre le changement relatif 
de la quantité de travail offerte et le changement autonome relatif 
du taux de salaire et c’est de même une valeur inverse d’une 
élasticité, c’est-à-dire de l’élasticité de l’offre de travail par rap- 
port au taux de salaire et c’est elle que concerne l'exposé de 
Preiser. 

L'élasticité de la demande étant donnée, la répartition du 
revenu change en faveur des ouvriers, comme on peut le voir 
d’après la formule (1.9) et comme je l’ai souligné plus haut, si 
l’élasticité de l’offre de travail s’accroît. Mais comment peut-on 
fonder matériellement cet accroissement, et par quelle mesure 
politique peut-on atteindre cet effet ? 

On ne doute pas qu’une coalition des travailleurs influencerait 
lélasticité de l'offre de travail. Mais à cette modification de la 


-_ forme du marché est liée de nombreux effets différents et le chan- 


gement de l’élasticité n’est qu’un seul parmi eux. Il serait peut- 
être très difficile de considérer les autres effets d’une coalition 
comme positifs et on peut se demander si on n’a pas d’autres 
moyens d’influencer l’élasticité elle-même sans aucun autre effet. 

Il est très probable et c’est la réponse de Preiser à cette ques- 
tion, que l’élasticité de l'offre de travail change avec un chan- 
gement de la participation à la propriété par les travailleurs. Il 
écrit : «Ce fait» — c’est-à-dire le changement de la fonction 
d'offre de travail — «est entièrement indépendant de l'existence 
d’un monopole. Ce qui entre en jeu ici c’est l’élasticité de l’offre 
et de la demande. Elle fortifie ou affaiblit la position monopoliste ; 
mais elle a même de l'importance si aucun monopole n’existe » 
[(1949), p. 179]. 

L’accroissement de l’élasticité veut dire que, pour un taux de 
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salaire donné, la réaction des ouvriers à un changement de . 
taux est plus forte qu’antérieurement. Ils peuvent le faire et ici 
vous trouvez le noyau de l'apport de Preiser, quand ils ne . 
pas acculés à mourir de faim s’ils ne peuvent vendre leur travail. 
Mais si les travailleurs peuvent vivre, même un temps plus ou 
moins court de leur propriété, c’est-à-dire s’ils ne doivent pas 
vendre leur travail pour presque n’importe quel prix, la fonction 
d'offre de travail est plus élastique parce qu’ils peuvent courir le 
risque de réagir plus fortement qu'avant à une réduction du taux 
de salaire. Preiser exprime ce fait en ces termes : « Derrière 
l'élasticité de l'offre se trouve le pouvoir que confère la pro- 
priété… » [(1949), p. 183]. Ainsi on a trouvé un argument impor- 
tant en faveur de la formation de propriété par les travailleurs. 
Elle est motivée par des considérations un peu indirectes et 
propre, à la théorie de la formation des prix (en ce cas, le taux de 
salaire), et non par des considérations sur la théorie du cireuit 
comme le fait l’argument de Fôhl que je vais vous présenter au 
chapitre suivant. En même temps, on a jeté un pont en direction 
de la théorie des auteurs marxistes qui attribuent aux ouvriers 
une position très faible dans la lutte de la répartition, en se fon- 
dant seulement sur le fait qu’ils ne peuvent pas retenir leur offre, 
qu'ils ne peuvent pas « attendre ». Comme le montre très clai- 
rement l'ouvrage de Preiser, cet argument ne contredit en rien 


la théorie néo-classique, et les deux théories sont facilement uni- 
fiables à cet égard. 


Les conséquences sur la répartition du revenu national, déve- 
loppés par les études de Preiser, restent souvent méconnues dans 
les discussions politiques. Mais avec un peu d'imagination on 
peut penser que le gouvernement actuel de l’Allemagne Occiden- 
tale a une certaine connaissance de ces liaisons théoriques (et 


peut-être aussi de celles que je veux décrire au chapitre suivant), 
gouvernement qui propage lé 


épargne et la propriété d’actions 
parmi les ouvriers. 

Je veux achever ce chapitre par une brève référence à un article 
de Preiser (1953) dans lequel il montre, très généralement, que 
la théorie de la productivité marginale d’un côté et la théorie de 
la répartition marxiste, spécialement dans la version d’Oppenhei- 
mer ne $e contredisent pas mais se complètent. J'aurais pu baser 
ce chapitre surtout en sa partie centrale, sur cet article, maïs j’ai 
préféré vous expliquer les idées beaucoup plus anciennes, et de ce 
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fait pas aussi claires, de Peter. En effet, peu importe sur quels 
articles on se fonde : ce chapitre est arrivé à résoudre les contra- 
dictions apparentes de la théorie de la répartition marxiste et 
néo-classique. 


dl 


La renaissance de la théorie du circuit après 1930 a eu des 
représentants aussi en Allemagne. On doit citer à côté de Hans 
Peter, que je vous ai déjà présenté, Carl Fôhl et Wilhelm Lauten- 
bach. Le livre de Fôhl « Geldschôpfung und Wirtschaftskreis- 
lauf » (Création de la monnaie et circuit économique) (1937) et les 
traités de Lautenbach « Ueber Kredit und Produktion » (Du cré- 
dit et de la production), furent conçus à peu près en même temps 
que la « General Theory » de Keynes mais publiés un an plus 
tard. Ce retour vers la théorie du circuit a eu pour effet que les 
aspects de la théorie de la production furent négligés. Pour cette 
raison, Fôhl a dernièrement complété son modèle en introduisant 
des idées sur la théorie de la production. 

Déjà au premier chapitre, j'ai traité, suivant Marx, au lieu 
d’une économie à trois classes, où il y a des entrepreneurs, des 
capitalistes et des ouvriers, d’une économie à deux classes, où les 
entrepreneurs et les capitalistes forment une classe, les ouvriers 
l’autre. Je retiendrai cette division dans ce chapitre, en suivant 
les auteurs traités. On peut déplorer ce rétrécissement du pro- 
blème ; d’un autre côté la réalité, peut-être, justifie cette méthode 
en certains Cas. 

Mais s’il y a dans l’économie deux classes, il y a aussi deux 
types de ménages, c’est-à-dire les ménages des entrepreneurs et 
capitalistes et les ménages des ouvriers. Pour pouvoir écrire 
brièvement le revenu de ces deux groupes de ménages, il faut 
définir 

(2.1) U = kK + G 
et 

(2.2) L=— a. 


Si les équations du premier chapitre décrivent un équilibre sta- 
tionnaire on a le processus suivant dans l’économie : les facteurs 
de production, qui sont le travail et le capital, sont offerts par 
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les ouvriers et les capitalistes selon Îles fonctions (1.4) et (1.5), 
le produit demandé par tous les gens selon la fonction (1.6). Si 
les prix d'équilibre sont valables, quelque soit la forme des diffé- 
rents marchés, les ouvriers demandent une valeur globale de pro- 
duits équivalant exactement à leur somme de salaires, les entre- 
preneurs et capitalistes à leurs profits. Tandis que les ouvriers 
consomment le produit demandé entièrement, les entrepreneurs 
et capitalistes réinvestissent une part du produit acheté et ne 
consomment que l’autre partie. D’une période à l’autre, le pro- 
cessus de production, de consommation et du réinvestissement 
s’effectue de façon uniforme. 

Mais pour décrire la réalité, ce modèle simple ne suffit pas. Il 
est possible que par exemple les ménages des ouvriers n’aient pas 
pour projet de dépenser tout leur revenu en achat de biens de 
consommation et il en est de même des ménages des entrepre- 
neurs et capitalistes. Alors, le revenu des entrepreneurs et capi- 
talistes se divisent en dépenses pour la consommation, pour les 
réinvestissements et un reste, le revenu des travailleurs en 
dépenses pour la consommation et aussi un reste. On peut écrire 
ceci dans les formules : 


(2729) U= Co +Stc +R 
et 
(2.4) L — C1 + Sr 


dans lesquelles on appelle ces restes l’épargne. Si une épargne 
positive existe, cela veut dire que la demande de consommation 
et de réinvestissement ne suffit pas pour acheter tout le produit. 
Mais si les entrepreneurs veulent vendre tout le produit malgré 
l'existence des épargnes positives, il faut supposer que les entre- 
preneurs et capitalistes accroissent exactement dans la même 
mesure le stock de capital avec les biens superflus. J’appellerai 
ces biens «investissements » ; ils sont trop faibles pour avoir, 
au moins à court terme, un effet de capacité sur le stock de capi- 
tal. Pour cette raison, ces investissements ne se font pas sentir 
dans la fonction de production (1.1). Dans le prochain chapitre, 
où je vous présenterai des modèles de la croissance économique, 
j'abandonnerai cette hypothèse. 


: 
$ 

, 
: 
* 
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Alors on aurait, au moins à court terme, un équilibre nouveau, 
la condition nécessaire de son existence serait 


(2.5) Su + SL = I. 

Pour un moment, on peut supposer que cet équilibre existe 
vraiment. Alors des équations (2.4) et (2.5), pour R — O, on 
tres: 

(2.6) ATEN NS 


équation qui est très importante pour la théorie de la répartition 
macroéconomique. Elle existait déjà, sous une forme plus simple, 
chez Marx [Cf. Schneider (1947), p. 57-58], fut de cette façon 
citée par Keynes dans son « Treatise on Money ». Mais la discon- 
tinuité qui existe entre le « Treatise » de Keynes et sa « General 
Theory » se retrouve aussi entre le « Treatise » et le « Geldschôp- 
fung und Wirtschaftskreislauf » de Fôhl. Si on peut interpréter 
la formule (2.5) comme une condition de l’existence d’un équi- 
libre, c’est-à-dire une équation entre des quantités virtuelles, 
Fôhl comme Keynes, dans la « General Theory », voit l'équation 
entre l'épargne et l'investissement et donc la formule (2.5), 
comme une relation entre des quantités réalisées qui doit néces- 
sairement être valable. Cité par Schneider, Marx a aussi donné 
une relation en ce qui concerne les quantités réalisées. Par la 
démonstration suivante on peut éclaircir facilement la différence 
entre ces deux points de vue, qui ont été discutés très en détail 
dans la littérature théorique après la révolution keynésienne : 
Supposons que nous ayons, en quantité virtuelles, I < S. Alors 
les entrepreneurs ne peuvent vendre une partie du produit comme 
on l’a déduit ci-dessus. Il en résulte un accroissement des stocks 


_ des entrepreneurs, et cet accroissement forme en quelque sorte un 


investissement, bien qu’il ne soit pas volontaire. On a donc, en 


quantité réalisées, I — S. Si l’on interprète l'équation (2.5) et par 
suite, l'équation (2.6) comme étant des relations de quantités 
réalisées, on peut voir que le revenu des entrepreneurs s'élèvent 
pari passu avec un accroissement de la consommation de ces 
personnes et des investissements, et qu’il diminue avec un accrois- 
sement de l'épargne des travailleurs, si la clause ceteris paribus 
est valable. Non seulement Fôhl mais encore Lautenbach sou- 
lignent ce fait. Fôhl écrit : « Si un entrepreneur se décide à ne 
pas épargner son profit, mais à le dépenser, il le transfert seu- 
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lement aux autres entreprises. Tant que les entrepreneurs veu- 
lent consommer, tout ce qu’ils veulent consommer se traduit en 
un profit additionnel... » [Fôhl (1937), p. 68-69]. Et Lautenbach : 
« … nous voyons donc que plus haut est le revenu des entrepre- 
neurs plus grandes sont les dépenses d'investissement, et moins 
les salariés épargnent.. Les investissements sont pratiquement les 
conditions décisives pour la réalisation du profit des entrepre- 
neurs, et ils fixent le volume de l’emploi dans l’économie si les 
conditions de la production, c’est-à-dire si les courbes d'offre des 
différents entrepreneurs pour les différents produits sont don- 
nées » [(1952), p. 27]. 

Ces citations montrent, en effet, les conséquences de la for- 
mule (2.6) sur la théorie de la répartition. Si le profit macro- 
économique des entrepreneurs semble trop grand, une diminution 
ne peut s’effectuer que par un accroissement de l'épargne des 
ouvriers, si l’on ne peut pas — ou si l’on ne veut pas — changer 
la consommation des entrepreneurs et les investissements. Comme 
il ne s’agit ici que d’une analyse des quantités réalisées cette 
phrase est toujours vraie, que l’économie se trouve dans une 
situation d'équilibre ou non. Lautenbach se sert de cette connais- 
sance théorique dans son avis sur la réforme monétaire en Alle- 
magne et écrit : «… des investissements d’un montant énorme 
produisent des profits d’un montant énorme, si les salariés 
n’épargnent pas plus que le taux normal. Comme on ne peut 
compter sur l’épargnant privé, que si on l’empêche de façon 
absolue par un contrôle des prix de dépenser son argent et si on 
le force à épargner, il reste encore que l'Etat peut épargner de 
son côté, c’est-à-dire qu’il dépense moins qu’il ne reçoit pour 
neutraliser et adoucir beaucoup les effets des investissements 
d’un volume énorme sur les prix et revenus » [(1952), p. 176-177]. 

Dans l'équation (2.6) on a donc trouvé un autre argument 
pour l'épargne, c’est-à-dire la constitution de propriété par les 
ouvriers, si l’on veut diminuer le revenu des entrepreneurs et 
capitalistes en faveur du revenu des ouvriers, et cette connais- 
sance théorique s’appuie seulement sur la théorie du circuit. Mais 
tandis que, dans le cas traité par Preiser (1949) c’est seulement 
la propriété qui donne aux ouvriers une position favorable pour 
la répartition du produit, c’est, chez Fôhl et Lautenbach, l’accrois- 


sement de la propriété, c’est-à-dire l'épargne qui est la quantité 
décisive. 
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Avec ces remarques, je termine la discussion de l’équation (2.6) 
en tant qu’identité des quantités réalisées, et je veux encore une 
fois me tourner vers les quantités virtuelles et ce faisant, vers 
Vanalyse de l'équilibre. Derrière la description théorique d’un 
problème économique par les quantités réalisées nous guette tou- 
jours le danger de méconnaître les limites dues à la clause ceteris 
paribus. Pour cette raison, on peut se rendre compte qu'après le 
règne de la théorie du circuit fondée sur l'importance de l’œuvre 
de Keynes, au moment de sa publication, on essaye, dans une 
analyse d’équilibre donc dans une analyse des quantités virtuelles, 
de plus en plus de combiner les relations fondées sur la théorie 
du circuit avec les relations fondées sur la théorie de la produc- 
tion. Récemment, Fühl a fait aussi un essai dans ce sens et a 
traité l’intéressante question de savoir quels sont les effets impu- 
tables aux changements du taux de salaire sur la répartition du 
revenu national dans une situation d’équilibre. Il écrit : « je vais 
essayer de prouver que le comportement des entrepreneurs au 
sujet de la fixation des prix n’est pas aussi arbitraire qu'on le 
croit souvent. Ce serait le cas en particulier si nous nous limi- 
tions à la question de savoir si un changement des salaires con- 
duit à une autre situation stable, c’est-à-dire si nous éliminions 
toutes les réactions des entrepreneurs et consommateurs du 
modèle, réactions qui se basent uniquement sur la variation tem- 
porelle des données ou la prévision de ces changements et qui 
sont, par conséquent, importantes pour le passage temporel du 
processus à une nouvelle situation stable, mais pas importantes 
pour ce nouvel équilibre » [(1955), p. 511. 

Je voudrais essayer de vous présenter les idées fondamentales 
de Fôhl sans me servir de son propre modèle. Pour ce faire, on 
doit premièrement, suivant la tradition keynésienne supposer 
une relation entre les dépenses des ménages pour la consomma- 
- tion et leur revenu. Soit : 


(277) Cu= fu (U) 
et 
(2:68) Cr = f1(L), 


ces deux fonctions étant croissantes et monotomes mais de telle 
sorte qu’on ait toujours Cu < Uet Cr < L. Le problème posé est 
alors le suivant : supposons qu’on ait un taux de salaire a — @ 


Pr AU 
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et un niveau de prix p — p.. À ce taux de salaire et niveau de prix 
les entrepreneurs maximisent le profit (1.2) sous la condition de 
la fonction (1.1) et fixent À — A(%.K — K, étant donné. Puis, 
d’après (1.1), P — P(®, mais pour cela, on a fixé d’après les équa- 
tions de définition (2.1) et (2.2), L (® — aA(9 et U® = GO Hu 
LK,, et de là, le revenu national et sa répartition. De (2.7) et (2.8) 
il suit que Cu — Cu(® et Cr = Cr (9. Arrivé là, tout dépend de 
savoir quelle quantité du produit sera demandée par les entre- 
preneurs pour l'investissement. De toute façon, il se forme un 
équilibre au moment où l'équation I, = p,P (0 — Cu (® — Cr (0) 
est vérifiée, interprétée alors comme une relation entre les quan- 
tités virtuelles. 

Supposons que cet équilibre soit réalisé. Il est alors troublé par 
un changement du taux de salaire à qui monte en a, sous l’in- 
fluence d’un changement de la fonction d’offre de travail. Le prix 
d'équilibre du produit reste p — p, ; à ce nouveau taux de salaire 
et à ce prix, les entrepreneurs et capitalistes maximisent leur 
profit. 

On voit alors nettement la concentration de la théorie dans une 
liaison entre la théorie de la production et la théorie du circuit. 
Du seul point de vue de la théorie du circuit, on ne peut pas dire 
grand’chose des effets d’un accroissement du taux de salaire ; 
même si on ne peut en déduire un effet définitif dans le cas en 
question, on peut en dire beaucoup plus que dans d’autre cas. 

Les entrepreneurs et capitalistes maximisent leur profit et ce 
faisant fixent À — Al), quantité de travail demandée. Il suit de 
la théorie du produit marginal décroissant et de l’équation (1.3), 
qu’on à A < Al, Mais on ne sait rien de l’évolution de la 
somme des salaires. Que l’on ait LA) — gAU < L(0) — a A(0) 
dépend entièrement de l’élasticité de la fonction de demande de 
travail. Soit par exemple L() < L(), la demande des ouvriers 
pour le produit ne monte pas, puisque, selon l’équation (1.8) leur 
consommation ne s'accroît pas, en général même, elle diminue. 
Il faut donc considérer une diminution de la consommation, 
c'est-à-dire un accroissement de l'épargne par les ménages- 
ouvriers. En même temps le volume du produit d'équilibre dimi- 
nue, mais, en raison de la loi du produit marginal décroissant, il 
diminue”moins que la quantité de travail employée. Toutefois 
on ne peut en déduire le sens du changement du profit. Il reste 
également à trancher, à quel niveau le profit se réalise ; peut-être 


Fr deb: 


-a-t-il monté, peut-être non. Cela dépend entièrement de la forme 
des fonctions de consommation (2.7) et (2.8), et du comporte- 
ment des entrepreneurs à l’égard des investissements. 

De même, on peut discuter du cas L() > L() et, de la même 
façon, d’une baisse du taux des salaires et de ses effets, c’est-à- 
dire, comme Fôhl l'indique clairement [(1955), p. 51] qu’une 
introduction explicite de la maximisation des profits par les 
entrepreneurs et capitalistes sous réserve de la fonction de pro- 
duction donne au modèle une force explicative plus grande que 
les analyses pures du circuit. Mais il serait très difficile de faire 
quelques propositions sans connaître quelques propriétés spé- 
ciales de la fonction de production macroéconomique, ainsi que 


des fonctions de consommation des deux types de ménages qui . 


existent. Une dynamisation du modèle me semble très inutile 
tant qu'on ne saura rien de plus sur ces fonctions et sur les 
périodes de réactions. Par ailleurs, les connaissances qu’on peut 
déduire d’un modèle dynamique de ce genre, sont très intéres- 
santes, par exemple pour décrire la répartition du revenu national 
dans le processus de développement à long terme ; ou dans le 
processus cumulatif à court terme ; on saurait au moins ce qui 
peut arriver si les fonctions sont du type stipulé. 

Jusqu'ici je n’ai parlé que d’une situation d’équilibre, de sa 
perturbation par un changement du taux de salaire et de son 
rétablissement. Je veux maintenant poser la question suivante : 
quels effets produit l’excédent des investissements sur les 
épargnes, tout deux exprimés en quantités virtuelles, si l’on est 
en cas de plein-emploi des ouvriers. Cette question est traitée 
par Preiser (1955), et au cœur de son analyse se trouve l’accrois- 
sement des profits déterminé par cette prépondérance des inves- 
tissements sur les épargnes. L'emploi des ouvriers À — À est 
donné par hypothèse, le taux de salaire d'équilibre a — a est tiré 
de (1.5) et avec ces deux nombres on sait que L — &À. La for- 
mation des épargnes dont on a besoin pour réaliser les investis- 
sements est donc l'affaire des seuls entrepreneurs et capitalistes 
et l'équation (2.6) montre que leurs profits doivent s’accroître 
du même montant que leurs investissements excèdent l'épargne 
dans la position d'équilibre initial. Selon la fonction de consom- 
mation (2.7) on a ensuite un accroissement des profits des 
entrepreneurs et capitalistes, ce qui détermine un autre accrois- 
sement des profits des entrepreneurs et capitalistes, etc. Selon les 
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propriétés de la fonction (2.7), l’économie atteint un nouvel 
équilibre qui est marqué par une égalité entre l'épargne et l’in- 
vestissement, toujours en quantités virtuelles. L'action tout au 
long de ce processus a été jusqu'ici limitée à la seule classe des 
entrepreneurs et capitalistes, et c’est, en particulier, l’épargne 
des entrepreneurs et capitalistes qui monte puisque l'épargne des 
ouvriers ne peut s’accroître. Par contre, lés ouvriers sont ceux qui 
paient les frais : puisqu’on a plein-emploi des ouvriers, et puisque 
le stock de capital est donné selon (1.1) le produit P — P est 
aussi donné. D’autre part, d’après (1.2) il s’en suit que la valeur 
monétaire du produit doit s’accroître, et ceci n’est possible que 
si les prix d'équilibre du produit montent de p, à p.. Il faut que 
p, soit exactement du niveau qui satisfasse (1.2) ; Si = Sx est 
donné par (2.3) et (2.5), de plus I = L > S par hypothèse. On 
peut déduire facilement de l’équation (2.6) le revenu des entre- 
preneurs et capitalistes à l’équilibre, U — U, et de là on peut 
résoudre (1.2) pour le p — p, cherché, si l’on examine les équa- 
tions de définition (2.1) et (2.2). 

C’est, traité très brièvement et traduit sous forme symbolique 
dans ce rapport, la conclusion de l’article de Preïiser. La réali- 
sation des investissements ne présente pas toujours des inconvé- 
nients pour les travailleurs comme Preiser le montre ensuite 
surtout si les investissements produisent des effets de rationali- 
sation [cf. Preiser (1955), p. 151-157]. 

Dans un article récent, Niehans a critiqué certaines idées de 
Preiser (1957) et je suis tenté d’être d’accord avec lui sur la 
plupart des points. Ainsi, étant donné l’interdépendance de toutes 
les quantités qui entrent dans une analyse économique on ne 
peut diviser un profit donné au sens strict du mot en types diffé- 
rents tel que, par exemple « profit normal » et « rente de mono- 
pole » comme Preiser le propose [(1955), p. 157-165] si on aban- 
donne la clause ceteris paribus d’une façon générale. Dans le 
modèle décrit au chapitre précédent, une coalition des travailleurs 
amenait, par exemple, un déplacement de leur fonction d’offre 
de travail, et en même temps, en général, l’élasticité de cette 
fonction variait pour chaque prix. Les deux types de profit cités 
étaient donc modifiés et on ne peut pas dire de façon précise 
quelle partie du profit est « profit normal » et quelle partie est 
« rente de monopole ». 


En outre, il me semble tout à fait inutile, et sur ce point je suis 
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aussi d'accord avec Niehans, de définir le surplus des investis- 
sements sur les épargnes, surplus qui joue un rôle dans le modèle 
de Preiser comme un type spécial de profit de la même façon que 
le « profit normal » et la «rente de monopole >» comme le fait 
Preiser. Si on accepte son idée, il faut en déduire, par conséquent, 
que le profit global monte au cours du processus d’adaptation 
des épargnes des entrepreneurs et capitalistes aux investisse- 
ments [— on peut s’en rendre compte d’après la formule (2.6) —] 
mais ce genre de profit décroît peu à peu et disparaît complè- 
tement dans la situation du nouvel équilibre. 

Mais les différences qui séparent Preiser et Niehans vont au 
delà de questions terminologiques. L’élément essentiel de l'essai 
de Preiser est l’étude des influences de l’excédent des investis- 
sements virtuels par rapport aux épargnes virtuelles, sur la 
répartition du revenu national ; cette question n’est pas mise en 
cause par les critiques. 

En décrivant des situations d’équilibre par les équations en 
question, j'ai toujours supposé qu’on arrivait à une position 
d'équilibre sensible et unique ; ceci tant qu’est réalisée la maxi- 
misation du revenu des entrepreneurs et capitalistes sous la 
condition de la fonction de production macroéconomique, et en 
cas de comportement monopoliste, des fonctions d'offre et de 
demande. Mais ceci n’est pas nécessairement vrai. On suppose 
par exemple, que a = & est un taux de salaire et p — poun prix 
d'équilibre et que les deux prix se sont formés dans une situation 
de concurrence parfaite sur tous les marchés. Si la fonction de 
production (1.1) est une fonction homogène du premier degré 
par rapport à A et à K, le problème de maximiser (1.1) et (1.2) 


n’a pas une solution unique, si l’on accepte un Ag==" A0) -etrun 
K — K® comme solution de ce problème de maximisation, 
1 AO et À K(0) — à étant arbitraire — doit aussi être une solution, 


suivant la condition exigée. Ce fait indique de plus que le profit, 
à son maximum, doit être nul, mais que le revenu des entrepre- 
neurs et capitalistes ensemble varie proportionnellement au 
revenu des ouvriers, si l’on accroît également ces deux facteurs de 
production. Dans le cas décrit un équilibre unique ne peut pas 
être déterminé par ces considérations comme dans les discussions 
précédentes, où j'ai traité des modèles de Fôhl et de Preiser. 
Pour cette raison, il semble utile de négliger les aspects de la 
théorie de la production déterminés par les équations (1.1) 
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et (1.2); par contre, je suppose seulement que l'emploi des 
ouvriers changent, par mesure de simplicité, proportionnellement 
au changement du revenu des entrepreneurs et capitalistes. Soit 
donc 


(2.9) TU: 


En admettant cette liaison, je suis Schneider (1957). Mais il 
faut souligner que l'explication de cette équation par l'indéter- 
mination du problème de maximisation de (1.1) et de (1.2) ne 
se trouve pas dans Schneider. Si l’on suppose par exemple, qu’au 
lieu d’une fonction de demande (1.6), on ait une fonction telle 
que (1.7), peut être un modèle dynamique du processus cumu- 
latif, la proposition de Schneider serait bien mieux justifiée. 

Mais pour reconstruire la pensée de Schneider, la façon de 
motiver ses idées joue un rôle secondaire. Quand on prend (2.9) 
au lieu de (1.1) et de (1.2), on a pour tout volume d’emploi, et 
aussi pour tout volume d’épargne et d’investissement joints, un 
point d’équilibre. Ou réciproquement : pour tout volume des 
investissements distinct il y a en équilibre, un volume d’épargne, 
mais à celui-ci correspond, par l’intermédiaire des fonctions de 
consommation (2.6) et (2.7) et de l’équation de comportement 
(2.9) une certaine somme de salaires et un certain revenu des 
entrepreneurs et capitalistes. Si (2.7) a la forme particulière : 


(2.10) Cv = col 
et (2.8) (OT Cr Cr EU 
(2% EL) Cr ex L 


et si, en outre, un I! — I, est donné, les revenus qui en résultent à 


l'équilibre sont d’après (2.5) (pour R —=:0), 23) 0104 0—e 
et (2.9), 


(2.12) DAS eNENE 
SU + SLX 
et 
(2215) LR Se pes pe 
SU + SL « 


si on définit su — 
p. 116]. 

De cétte manière, on a donc trouvé des « multiplicateurs » pour 
chaque classe de revenu, et c’est un résultat remarquable. Schnei- 
der souligne expressément la différence entre le revenu planifié 


1 — cu et sx = 1 — cr [Schneider (1957), 
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des entrepreneurs et capitalistes et leur revenu réalisé [(1957), 
P. 115-116]. Comme il ne peut en aller autrement, dans une ana- 
lyse d’équilibre, les profits en question, sont ceux attendus, 
c’est-à-dire qu’ils ne sont égaux aux profits réalisés qu’en cas 
d'équilibre. Il en est de même, par analogie, de l'équation (2.9) 
qui est une condition d’équilibre dans l'interprétation donnée, et 
ne vaut par conséquent, que si un équilibre existe. Autre 
remarque : l'équation (2.9) peut être définie aussi comme une 
équation de comportement des ouvriers à l'égard du revenu 
national. Equivalente à (2.9) pour U + L — Y—ph;et LP, 


serait aussi l'expression L — % ] Y, que l’on peut à son tour 
œ 
a à 
diviser Eros équation qui exprime que les travail 
VRP F'ore L q P q 
A 


leurs veulent obtenir une relation stable entre le salaire réel et le 
taux de productivité, mesurée indirectement par le facteur «. Une 
formule très similaire à celle-ci se trouve dans Bombach dont je 
veux vous exposer le modèle au chapitre suivant. Ensuite, s’im- 
pose une investigation du processus par lequel un équilibre est 
atteint et qui contient, en plus des quantités virtuelles ou plani- 
fiées, les quantités réalisées. Schneider se sert de cette méthode 
d'analyse [(1957), p. 117-118] dans un modèle dynamique qui 
décrit le processus d'adaptation des profits réalisés aux profits 
planifiés. 

Mais je veux me limiter ici à des mentions du modèle dyna- 
mique de Schneider. Sa discussion n’est aussi impossible faute 
de place qu’il me fut impossible de discuter le modèle dynamique 
de Preiser. C’est aussi regrettable car ils auraient formé une 
bonne transition avec le chapitre suivant où seront traités 
quelques questions de croissance en liaison avec les problèmes 
de la répartition du revenu national. 


III 


n ait faites en Allemagne sur 
national (ou d’une façon 
lemande) sont influencées 
e politique aux questions 


Les études les plus récentes qu’o 
la théorie de la répartition du revenu 
plus générale dans les pays de langue al 
par l'intérêt que l’on porte en économi 
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du développement et de la croissance. Cette théorie doit contenir 
des modèles dynamiques, si elle veut expliquer le passé ou pré- 
voir le développement économique dans l'avenir. La dynamisation 
des modèles statiques d'équilibre que l’on trouve dans les modèles 
de Preiser (1955) et Schneider (1957) cités plus haut, se distingue 
des travaux étudiés ici ; dans ces modèles on traite la question 
d’une adaptation à un équilibre stationnaire, dans ce chapitre, on 
discutera d’une économie en croissance, en équilibre ou non, 
mais non d’une convergence vers un équilibre stationnaire. La 
décision déterminante de cette croissance est l’effet de capacité 
des investissements nets qui, selon la tradition keynésienne, a 
été méconnue dans les modèles précités. 

Ainsi dans les modèles de Krelle (1957) que je veux vous pré- 
senter d’abord, le coefficient de capital joue un rôle important. Il 
est vrai que ce modèle n’est pas dynamique au sens strict du 
terme, car Krelle ne pose que le problème suivant : le revenu 


total d’une économie peut être divisé en deux parts et 


U 
U+L 

L Re ec 
TRE Comment peut-on expliquer théoriquement le dévelop- 
pement historique d’une de ces deux parties, par exemple la 
première ? Je ne crois pas personnellement que Krelle ait répondu 
d’une manière satisfaisante à cette question ; mais son essai est, 
sans doute, très original et mérite pour cette raison, une descrip- 
tion ici. 


Supposons donc qu’on examine la part En multipliant 


U 
U + L 
le numérateur et le dénominateur de cette fraction par la valeur 
sur le marché du stock de capital macroéconomique, on obtient : 


(3.1) SUR fe 
UE Er DK QU RE 


équation sur laquelle Krelle fonde son analyse. Pour expliquer le 


L U : ES : 
développement de Ta il suffit d'expliquer, comme on peut 
le voir d’après le membre de droite de cette équation, le dévelop- 


e t de - i Res 
pement de DUR et par ailleurs de RTE 


La deuxième de ces 


sont < ee : 
fractions est évidemment égale à p Puisque U + L doit être 


d’après les équations (1.2) et (2.1) égal à la valeur totale du 


“ 


#4 
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produit, p.P — Y. D'autre part, on peut remplacer (pour 


U 
LU G k.K) ——- par 
& DÉS S Sp 


x 


nl Krelle essaie ensuite 


d'expliquer le comportement de ces deux fractions, = et 
G k 

— + — dans le temps. 

HeK p : L 
On examinera d’abord —. Des observations empiriques ont 


É 

montré que cette fraction, la « capital-output ratio », a été très 
stable dans le temps. Bien sûr, il faut méconnaître les moments 
de profonde dépression quand il n’y a pas plein-emploi des biens 
de capital. Mais à ces moments-là, cette fraction monte, tandis que 

G ; 
me. K 
stable. Krelle se contente de ces remarques fondées sur l’observa- 
tion empirique sans rechercher une explication plus profonde, une 
explication vraiment théorique. On pourrait, peut-être, expliquer 
la stabilité de la relation en question par des hypothèses sur la 
fonction de production (1.1). Si elle était « limitational » (1) à 
l'égard des deux facteurs de production et, en plus, linéaire et 
homogène du premier degré à l'égard des biens de capital, on 
aurait spécialement pour CRTT : 


(3.2) Pb K (8 > 0) 


Re e É d 
+ ; baisse, et de ce fait, le produit de ces facteurs reste 


et 

(3.3) P — ®A(A). 

En effet, si l’on ne s’attachait qu’à l'égalité (3.2), on aurait 
trouvé une explication de la constance de dans le temps dans 


Jes situations de plein-emploi du stock de capital ; le problème 
que pose cette hypothèse se situe naturellement dans le cas où 


est constant dans le temps. 
Je tiens à indiquer clairement qu’on ne trouve pas cette inter- 


prétation de la relation (3.2) chez Krelle. I1 se limite, comme je 
l'ai déjà dit plus haut, à l'observation empirique du fait qu’on a 


(1) Par ce terme « limitational », E. Schneider entend se placer dans l’hy- 
pothèse suivante : on suppose un produit À obtenu à l’aide de deux facteurs 
a et b. Pour doubler la production de À il faut augmenter la quantité du 
facteur & dans une certaine proportion et celle du facteur b dans une autre 
proportion, par exemple, multiplier a par 3 et b par 2. Le cas de variation 
proportionnelle des deux facteurs est donc un Cas particulier. 
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eu un rapport stable j dans le temps et néglige toute explication 


plus approfondie [Krelle (1957), p. 60-61]. 
Bien plus insatisfaisante que son explication de l’évolution 


de Ë dans le temps, me semble être l’explication de Krelle de la 


k 
stabilité relative de la relation ut dans le temps. Krelle 


G 
p. K 
appelle cette somme simplement « rémunération réelle du capital 
privé ». La limite inférieure de cet intérêt est, selon Krelle, fixée 
par la tendance des capitalistes à investir ; la limite supérieure, 
par la part des salariés au produit social qui doit être d’un cer- 
tain volume minimal si l’on veut ne pas avoir un changement de 
l’ordre social existant. Entre ces limites, la puissance relative des 
syndicats, les formes du marché, la politique monétaire et les 
traditions historiques fixent l’intérêt effectivement réalisé [Cf. 
Krelle (1957), p. 67-68]. 

A mon avis, la première partie de cette explication ne dit rien 
d'autre que ceci : il doit exister une fonction d'offre pour le 
capital qui ne tombe pas en dessous d’un taux d'intérêt minimal, 
la deuxième ne dit rien de plus si ce n’est qu’il doit y avoir une 
fonction d'offre de travail, si l’on veut que l’ordre social existant 
soit préservé, fonction d'offre qui ne peut pas tomber en dessous 
d’un certain taux de salaire minimal. L'observation, enfin, 
qu'entre les limites données, la répartition du revenu est déter- 
minée par la position relative de puissance des parties en pré- 
sence n'apporte pas beaucoup à la solution du problème posé et 
me rappelle le point de vue déjà réfuté par Bôhm-Bawerk, à 
savoir que le pouvoir des parties sur un marché est une raison 
suffisante pour expliquer la répartition effective. 

Ces brèves remarques sont suffisantes. Le modèle de Krelle a 
été discuté et aussi critiqué de façon plus détaillée quelquefois 
chez les auteurs allemands [ecf. Littmann (1957), Bombach 
(1959-ID), Preiser (1959) ] qu'il ne m'est possible de le faire dans 
ce rapport. On a tenu compte surtout de la critique de Littmann 
dont la position me semble exacie sur tous les points importants. 

L'exposé le plus intéressant, selon moi, des problèmes de la 
répartition du revenu et de la croissance économique a été écrit 
par Bombach (1959-T). Il est de plus très important car Bombach 
introduit, à côté de ces deux phénomènes, le développement infla- 
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tionniste. Pour cette raison, je tiens à décrire son modèle d’une 
façon détaillée. 

Bombach part de l’idée qu’on doit discerner nettement la crois- 
sance du produit en termes monétaires de la croissance du pro- 
duit en termes réels, si l’on veut décrire le développement infla- 
tionniste. Bombach définit comme «indice de prix» [(1959-T), 
p-3]. 

Fe Yan — Yw 
(3.4) AE 


Pétrn — Pt 
Dre de 0 
5 Pœ 


dans lequel Y{) — pæ P&. Il est évident que l'indice de prix est 
égal à un si le numérateur de la fraction considérée est égal au 
dénominateur. Mais on est en présence ici de deux taux relatifs 
de croissance, celui du produit monétaire, l’autre du produit réel, 
et donc on doit dériver les facteurs qu’ils influencent ensuite. 
ee 4 — P 
Considérons d’abord en Bombach suppose [(1959-D), 
(t) 

p. 5] que, d’un côté les investissements d’une période mesurés en 
termes réels, sont égaux à un pourcentage fixe du produit de la 
même période. Soit donc 


(3.5) Pt = yJw Cp 007; 


on considère y comme un paramètre, dont la variation peut 
influencer l’évolution de la croissance des produits en valeur 
nominale et en valeur réelle subséquemment. 

En second lieu, supposons que les fonctions de production 
soient définies par (3.2) et (3.3). Les cas de sous-emploi du 
stock de capital étant des cas aberrants, le plein-emploi étant 
l’état normal, on peut ne tenir compte que du cas de l’égalité 
dans (3.2). Par soustraction : 


(3.6) Par — Po = 8 . Jw (BZ0) 


uisqu’on a, pour Karin = Kw, Karin — Kw = Jœ: 
puisq 


Mais grâce aux équations (3.5) et (3.6), le taux de croissance 
relatif cherché est fixé. On tire facilement : 


Pr — Pit 


Dr 
Pt ve 


(3.7) 
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formule qui est égale, en principe, à la fameuse équation de 
Harrod et Domar. 

Un peu plus difficile sera le calcul du taux de croissance du 
produit en valeur nominale. On a l'équation de définition 
FCENGE 2) T 


(3.8) Yo = Ut + Lw ; 


Supposons que l'épargne des entrepreneurs et capitalistes soit 
égale à leur revenu total, on a donc 


(3.9) Sut = Ut, 


ce qui implique naturellement une fonction de consommation 
Cu = ©. [Ici ayant voulu démontrer les liens du modèle de Bom- 
bach avec les autres discutés plus haut, je suis dérouté par son 
hypothèse suivant laquelle seuls les profits non distribués sont 
totalement épargnés. Pour suivre Bombach avec exactitude, on 
ne doit tenir compte sous U« que des profits non distribués, les 
profits distribués étant inclus dans L(t) ]. 

Pour les ouvriers ensuite, on a la fonction de consommation 
(2.12) et, de là, on tire la fonction d'épargne 


(3.10) SLt = S1L(t). 


Dans ces conditions, l’égalité entre l’épargne et les investis- 
sements est 


(3211) SL + Ut = It. 


on peut considérer cette équation comme une identité entre des 
quantités réalisées. 

Supposons maintenant que les ouvriers veuillent réaliser une 
partie déterminée du produit et qu’ils soient influencés par le 
produit monétaire de la période précédente. On a donc : 


(3.12) Lt = 8 Y(t-1 
formule très semblable à la formule (2.9), si l’on pose à — Et 
œ e 
Le profit des entrepreneurs se définit enfin comme la différence 


entre le produit en valeur nominale et les salaires payés [cf. (3.8) 
et (3.12)], d'où on a 


(3.13) Ut = Y(t) — 8 Yi. 
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On peut tirer des égalités (3.11), (3.12), (83:13) et (3.5), si on 


tient compte de la définition J@ — Jo 


(3.14) LACS ie For. als 
Yt) 1 


et on a ainsi le taux de croissance cherché du produit monétaire. 
S’il est égal au taux de croissance du produit réel, l'indice du 
prix reste constant dans le temps. 

Les conséquences qu’on peut tirer du modèle de Bombach au 
sujet de la répartition du revenu et des effets sur le niveau des 
prix me semblent très importantes. Supposons qu’on veuille 
désormais maintenir un niveau de prix stable et donc l'égalité 
entre (3.7) et (3.14). Si 8 est donné, en tant que terme technique, 
et si y est une quantité fixée par la nécessité d’obtenir une cer- 
taine croissance réelle, le terme 5 (1—s1).), produit de deux fac- 
teurs doit être un nombre donné. Mais il correspond à une infi- 
nité de combinaisons de à et de sx, et les ouvriers peuvent deman- 
der une plus grande part du produit de la période précédente, 
sans inciter à une hausse des prix, d'autant plus qu’ils sont prêts 
à épargner. Bombach écrit à ce sujet : « Les difficultés pratiques » 
d'établir un niveau de prix stable « apparaissent aujourd’hui 
naturellement du fait que la politique des salaires est aux mains 
des syndicats tandis que la formation des épargnes reste aux 
mains des ménages eux-mêmes. Si les syndicats sont satisfaits 
d’une faible propension à épargner pour leurs membres et s’ils 
ne se sentent que responsables de la politique des salaires, mais 
incapables d’agir sur la volonté des ouvriers et employés en ce 
qui concerne l'épargne, leur liberté d’action est restreinte de 
façon décisive. S'ils sentent la nécessité du maintien d’une unité 
monétaire stable et de forts taux de croissance du produit social 
__ Ja nécessité impérative d’une croissance rapide est actuelle- 
ment nettement reconnue par les syndicats — la politique des 
salaires sera, en général, déjà prescrite. Une croissance rapide 
combinée à une propension à épargner faible des ménages en 
question est, en ce Cas, liée à de hauts profits et à une concentra- 
tion de la propriété » [(1959), p. 17-18]. 

La liaison du taux de salaire à la productivité du travail est 
aujourd’hui, au moins en Allemagne, un slogan répété par les 
syndicats pour étayer leur politique. Les entrepreneurs ont aussi 


"cs ns el int " # TE Ant PPT RE ET à 
. » ' Fa D : 
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adopté ce slogan, et de ce fait il semble utile de le discuter dans 
ce contexte, en suivant Bombach. 

On définit la productivité du travail comme la relation entre 
le produit et la quantité de travail. Normalement, on devrait 
choisir pour cette comparaison le produit qui a été effectivement 
fourni par la quantité de travail correspondante. Il faudrait donc 

Pt) Pitt) 


considérer —— ou 
À (t) A (t) 


fait avec le salaire de leur travail d’aujourd’hui le produit offert 
aujourd’hui donc fabriqué hier, il faut considérer le produit de la 
(t—1) 


FE 
période précédente. Si l’on définit la productivité A 47 et, de 
{ 


on obtient l’équation 


Mais comme les ouvriers achètent en 


a(t) 


même le taux de salaire réel par 
P(t-1) 
a(t) 


P(t-1) at) À (t Li 
3.15 PORN 
) Pé-n. =pe-d Pen Ye) 
À (t) 


— Constante” 


et c’est la même équation que (3.12). Bombach l'indique expres- 
sément [(1959-1), p. 16-17]. 

Cependant il faut tenir compte de ce que le lien entre le taux de 
salaire et la productivité du travail n’est ni une condition néces-. 
saire, ni une condition suffisante pour maintenir le niveau des 
prix stable. Cela découle clairement de l’équation (3.4), puisque 
(3.15) ne dit rien du fait qu’on a un numérateur plus grand que 
le dénominateur. 

Si le taux de salaire n’est pas lié à la productivité du travail 
mais au niveau des prix de la période précédente on n’aboutit pas 
en effet, au même résultat qu'avec la liaison du niveau des prix 


à la productivité du travail. De p{t-1) = 8. a ne découle l’équa- 


tion (3.15) que quand on a pour toute autre raison, Pt) = 2’ A 
ou à et ©’ désignent les facteurs de proportionalité. 

Je tiens à vous indiquer brièvement une autre conclusion de la 
contribution de Bombach. Un accroissement du niveau des prix 
n'a lieu que dans le cas où le taux de croissance du produit 
mesuré en termes réels, se différencie du taux de croissance du 
produit en valeur nominale. Le coefficient de capital, l’un des 
responsables de la croissance du produit réel, agit seulement sur 
celui-ci. Bien que le coefficient de capital soit une quantité tech- 
nique il peut jouer un rôle décisif en ce qui concerne la menace 
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d'inflation dans une économie, si ses effets ne sont pas neutralisés 
par un accroissement de la part d’investissements ou par une 
baisse de à (1 — sr). Bombach écrit en outre : « Le fait que la 
France a dû lutter toujours beaucoup plus que les autres pays 
contre des tensions inflationnistes vient certainement aussi de la 
grande part des investissements d'infrastructure, c’est-à-dire 
dans des placements à long terme et à coefficient de capital élevé 
qui ne rapportent que plus tard » [(1959-T), p. 15]. 

Outre les conclusions citées ici, le modèle de Bombach permet 
d’en tirer bien d’autres, et il serait impossible de les énumérer 
toutes. De plus, on peut le développer de bien des manières diffé- 
rentes, et il serait très profitable de poursuivre la voie tracée par 
Bombach. 

Mon rapport ne serait pas complet si je ne faisait pas mention, 
au moins, des deux articles de Niehans [(1959), (1960) ]. Il m'est 
presqu’impossible d’en dire plus puisque le premier contient un 
modèle statistique détaillé, qui correspond à peu près au modèle 
développé ici au premier et au deuxième chapitres. Pour obtenir 
des résultats plus étendus, Niehans linéarise ses fonctions et fait 
des estimations approchées des paramètres. 

Dans le domaine de la théorie de la répartition les recherches 
les plus importantes de Niehans sont celles qui traitent les effets 
d’un accroissement des taux de salaire [(1959), p. 46-56]. On peut 
en juger toutes les difficultés du problème, souvent il n’est pas 
possible d’obtenir un résultat même en délimitant les hypothèses 
d’une façon rigoureuse. 

L'autre article de Niehans cité plus haut (1960) étudie les effets 
de la détérioration de la valeur de la monnaie sur la répartition 
du revenu entre les différents groupes. On peut dire que le pro- 
blème est renversé par rapport à Bombach. Tandis que Niehans 
analyse les effets d’une inflation sur la répartition des revenus, 
Bombach étudie les effets de cette répartition sur le dévelop- 
pement du produit et de la valeur de la monnaie. Ils se séparent 
encore en ce qui concerne la division de la population en groupes 
recevant un revenu. Alors que Bombach maintient une division 
entre les deux catégories décrites, Niehans forme des groupes dif- 
férents, peut-être encouragé par ses études empiriques sur l’éco- 
nomie des Etats-Unis. Le texte définitif de l’analyse de Niehans 
n’étant pas encore publié, et comme de plus cette analyse sera 
publiée en langue anglaise, je ne veux pas l’introduire ici après la 
description de cet article. Mais les contributions citées me 
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semblent mériter d’être développées et on espère que l’auteur 
poursuivra ses investigations. 

J'espère que le résumé que je vous ai présenté a montré assez 
clairement jusqu'où la théorie macroéconomique de la réparti- 
tion du revenu national s’est développée dans les pays de langue 
allemande. On peut, je crois affirmer sans vanité, que ces 
recherches ne sont pas inférieures à celles de l'étranger. Si je le 
dis c’est que ce n’est pas le cas dans les autres domaines de la 
science économique ; on y sent encore les influences de la guerre 
et des années qui l’ont précédée. Mais peut-être serait-il plus inté- 
ressant de parler d’avenir et de recherches qui, à mon sens, sont 
des plus nécessaires. 

Premièrement, je crois qu’on doit combler le grand fossé qui 
sépare les recherches théoriques et empiriques en collectant de 
plus en plus de statistiques et en construisant des théories parti- 
culières pour les différents cas de politique économique, en les 
complétant par des chiffres sur la situation concrète. Von Stackel- 
berg (1942) avait commencé déjà il y a deux décennies avec 
quelques recherches de ce genre, et Niehans a également inclus, 
dans l’article précité (1966), une application empirique de son 
modèle. 

En outre, on doit, même si insister sur ce point semble presque 
superflu dans ce congrès, intégrer la théorie de la répartition 
du revenu national à une théorie plus large que la théorie écono- 
mique au sens traditionnel. On ne peut pas méconnaître le fait 
qu’une théorie de la répartition ne peut-être réaliste que si l’on 
étudie aussi les liaisons avec les faits politiques et sociologiques. 
Cette thèse de Jean Marchal est acceptée presque partout en 
Allemagne, etsur ce sujet, j'attire votre attention sur le rapport de 
Peter au congrès du Verein für Socialpolitik en 1956 à Cologne (1957): 

Enfin je ne crois pas qu’il soit possible d’expliquer ce qui s’est 
passé ou ce qui se passera plus tard sans outil supérieur à ceux 
dont on dispose aujourd’hui. Il faut en forger pour chaque ins- 
tant à étudier. La difficulté de formuler un modèle général pour 
comprendre tous les cas possibles serait certainement au-dessus 
de nos forces. 

Mais ce sont là des problèmes pour demain. Leur solution ne 
sera pas possible sans le concours de ceux qui ont médité et écrit 
dans le passé. Je me suis efforcé dans ce rapport de vous présenter 
quelques essais et j'espère y avoir réussi. 


Hans Jürgen JAKSCH. 


7. 


8. 


9. 


10. 


11. 


12. 


13. 


14. 


CONTRIBUTIONS ALLEMANDES 1930-1960 46 


BIBLIOGRAPHIE 


Bombach (Gottfried). — Preisstabilität, wirtschaftliches Wachstum 
und Einkommensverteilung (Stabilité des prix, croissance écono- 
mique et répartition du revenu). Schweïzerische Zeitschrift für 
Volkswirtschaft und Statistik, 95. Jahrgang, 1959, pp. 1-20. 
Bombach (Gottfried). — Die verschiedenen Ansätze der Verteilungs- 
theorie (Les différentes approches de la théorie de la répartition). 
Dans : Niehans (Jürg), Bombach (Gottfried) und Ott (Alfred E.). 
_—— Einkommensverteilung und technischer Fortschritt. Schriften des 
ere für Sozialpolitik, Neue Folge, Band 17, Berlin 1959, pp. 95- 
Fôhl (Carl). — Geldschôpfung und Wirtschaftskreislauf (Création de 
monnaie et circuit économique). Première édition, Berlin, 19978: 
deuxième édition, Berlin, 1955. Les chiffres de pages se rapportent 
à la deuxième édition. 
Fôhl (Carl). — Contribution à la discussion, sans titre, dans : 
Krelle (Wilhelm) und Haller (Heinz). — Lohnhôühe und Beschäf- 
tigung. Schriften des Vereins für Sozialpolitik, Neue Folge, Band 11, 
Berlin 1959, pp. 51-65. 
Krelle (Wilhelm). — Die Grenzproduktivitätstheorie des Lohns (La 
théorie de la productivité marginale du salaire), Jahrbücher für 
Nationalôkonomie und Statistik, 162. Band, Jg. 1950, pp. 1-42. 
Krelle (Wilhelm). — Bestimmungsgründe der Einkommensverteilung 
in der modernen Wirtschaft (Facteurs déterminants de la répartition 
du revenu dans l’économie moderne). Dans : Einkommensbildung 
und Einkommensverteilung, Verhandlungen auf der Tagung des 
Vereins für Sozialpolitik in Küln 1956, Schriften der Vereins für 
Sozialpolitik, Neue Folge, Band 13, Berlin 1957, pp. 51-109. 
Lautenbach (Wilhelm). — Zins, Kredit und Produktion (Intérêt, Cré- 
dit et production) Tübingen, 1952: 
Littmann (Konrad). — Bestimmungsgründe der Einkommensvertei- 
lung in der modernen Wirtschaft ? (Facteurs déterminants de la 
répartition du revenu dans l’économie moderne), Zeitschrift für die 
gesamte Staatswissenschaft, 113. Band, Jg. 1957, pp. 678-694. 
Marx (Karl). — Das Kapital (Le capital). Trois tomes. Berlin 1932-33. 
Niehans (Jürg). — Zu Preisers « Q-Gewinnen » (Sur les «profits de 
type Q> de Preiser), Zeitschrift für die gesamte Staatswissenschaft, 
114. Band, Jg. 1958, pp. 1-8. 
Niehans (Jürg). — Die Wirkung von Lohnerhôhungen, technischen 
Fortschritten, Steuern und Spargewohnheiten auf Preise, Produktion 
und Einkommensverteilung (Les effets des élévations de salaires, 
des progrès techniques, des impôts et des habitudes d’épargne sur les 
prix, la production et la répartition du revenu). Dans : Niehans 
(Jürg), Bombach (Gottfried) und Ott (Alfred E.). — Op. cit., 
. 9-94. 
NÉrars (Jürg). — The effect of post-war inflation on the distribu- 
tion of income (L’effet de l'inflation d’après-guerre sur la répartition 
du revenu). Rapport présenté devant la conférence sur l'inflation 
de l’Association internationale de Science économique, 2-10 sep- 
tembre 1959, Elsinore, Danemark. Ce rapport sera publié en 1960. 
Peter (Hans). — Grundprobleme der theoretischen Nationalôkono- 
mie. Band I : Wert, Preis, Profit (Problèmes fondamentaux de l’éco- 
nomie politique théorique, tome 1: Valeur, prix, profit). Stuttgart, 
1933. 
Peter (Hans). — Grundprobleme der theoretischen Nationalôkono- 
mie. Band II : Der Gesamtprozess in der Entwicklung (Problème fon- 
damentaux de l’économie politique théorique, tome II : Le processus 
d'ensemble dans le développement). Stuttgart, 1934. 


462 MODÈLES MACROËÉCONOMIQUES DE RÉPARTITION 


15. — Peter (Hans). — Formen der Einkommensbildung und Einkommens- 
verteilung (Formes de la formation et de la répartition du revenu). 
Dans : Einkommensbildung und Einkommensverteilung, Verhandlun- 
gen auf der Tagung des Vereins für Sozialpolitik in Kôüln 1956, 
Schriften des Vereins für Sozialpolitik, Neue Folge, Band 13, Berlin 
1957, pp. 42-54. 

46. — Preiser (Erich). — Besitz und Macht in der Distributionstheorie 
(Propriété et puissance dans la théorie de la répartition). Dans : 
Synopsis, Festgabe für Alfred Weber, Heidelberg, 1949, pp. 331-358. 
Reproduit dans : Preiser (Erich). — Bildung und Verteilung des 
Volkseinkommens, Gôttingen, 1957, pp. 173-192. Les chiffres de pages 
se réfèrent à cette réédition. Une traduction en langue anglaise se 
trouve, sous le titre « Property and power in the theory of distribu- 
tion» dans : International economic Papers, Vol. 2, London 1952, 
pp. 206-220. 

147. — Preiser (Erich). — Erkenntniswert und Grenzen der Grenzprodukti- 
vitätstheorie (Valeur scientifique et limites de la théorie de la pro- 
ductivité marginale), Schweizerische Zeitschrift für Volkswirtschaîft 
und Statistik, 89. Jg., 1953, pp. 25-45. Reproduit dans : Preiser 


(Erich). — Bildung und Verteilung des Volkseinkommens, Gôttingen, 
1957, pp. 193-217. 
18. — Preiser (Erich). — Multiplikator-prozess und dynamischer Unter- 


nehmergewinn (Processus de multiplicateur et profit dynamique des 
entrepreneurs), Jahrbücher für Nationalôkonomie und Statistik, 167. 
Band, Jg. 1955, pp. 89-126. Reproduit dans : Preiser (Erich). — Op. 
cit, pp. 124-167. Les chiffres de pages donnés dans ce rapport se 
réfèrent à cette réédition. 

19. — Preiser (Erich). — Artikel « Distribution (Theorie) » [Article « Dis- 
tribution (Théorie) >] Handwôrterbuch der Sozialwissenschaften 
zeiter Band, Gôttingen, 1959, pp. 620-635. 

20. — Schneider (Erich). — Einführung in die Wirtschaftstheorie. Band I : 
Theorie des Wirtschaftskreisiaufs (Introduction à la théorie écono- 
mique. Tome I : Théorie du circuit économique). Tübingen, 1947 et 
plusieurs éditions ultérieures. 

2%. — Schneider (Erich). — Einkommen und Einkommensverteilung in der 
makroükonomischen Theorie (Le revenu et la répartition du revenu 
dans la théorie macroéconomique), Industria, numéro en honneur 
de M. Ugo Papi, 1957. Une traduction anglaise se trouve sous le 
titre « Income and income distribution in macro-economic theory » 
dans : International economic Papers, vol. 8, London, 1958, pp. 111- 
121. Les chiffres de pages cités dans ce rapport se réfèrent à cette 
traduction. 

22. — Stackelberg (Heinrich von). — Arbeitszeit und Volkswirtschaft 
(Temps de travail et Economie politique), Schmollers Jahrbuch, 66. 
Band, Jg. 1942, pp. 257-296. 

23. — Thünen (Johann Heinrich von). — Der isolierte Staat in Beziehung 
auf Landwirtschaft und Nationalôkonomie (L'Etat isolé dans ses 
rapports avec l’agriculture et l’économie politique) 2. Band, Neudruck 


nach der Ausgabe letzter Hand, I. Auflage 1850, eingel. von Heinrich 
Waentig. 2. Auflage, Jena, 1921. 


NOTE COMPLÉMENTAIRE SUR LE MODELE 
DE RÉPARTITION DU REVENU NATIONAL 
PROPOSE PAR NICHOLAS KALDOR 


Dans les numéros d’août et de novembre 1959 de la revue 
Economica, N. Kaldor a publié une importante étude sur la crois- 
sance et l'inflation. Dans cette étude, il reprend, simplifie ou 
complète, en un mot, met au net, des thèmes développés dans une 
série d’articles antérieurs (1). Au premier abord, on peut se 
demander si la répartition est en jeu. En fait, la croissance du 
produit et la variation du niveau général des prix constituent des 
phénomènes étroitement liés à la répartition du revenu national. 
L'une des caractéristiques de N. Kaldor est de le souligner. 

Dans cette note, nous voudrions, en prenant pour base les deux 
articles d'Economica et en nous référant aux travaux antérieurs 
seulement dans la mesure où cela apparaîtra nécessaire pour 
éclairer la pensée de l’auteur, dégager sa contribution au sujet 
de la répartition et la soumettre à la critique. Ayant présent à 
l'esprit le rapport de M. Falise, nous passerons rapidement sur 
les points qu’il a traités et sur lesquels nous sommes en complet 
accord avec lui. Comme nous l’avons souligné dans la note intro- 
ductive, il ne s’agit ni d’un désaveu, ni d’une rectification mais 
d’une contribution supplémentaire à un problème difficile. 

Ceci étant, nous voudrions dégager et préciser les hypothèses 
_ sur lesquelles repose la construction de N. Kaldor avant de les 
discuter. 


(1) N. Kaldor : « Economic Growth and the Problem of Inflation », Economica, 
août et novembre 1959, p. 212 et 287. 

A notre connaissance, les travaux antérieurs de l’auteur sont : « A Model of the 
Trade Cycle », Economic Journal, mars 1940 ; « M. Hicks and the Trade Cycle », 
Economic Journal, décembre 1951, p. 833 ; « The Relations of Economic Growth 
and Cyclical Fluctuations », Economic Journal, mars 1954, p. 53 (reproduit dans 
Economie Appliquée, janvier juin 1954, p. 33) ; « Alternative Theories of Distribu- 
tion », Review of Economic Studies, 1955-56, p. 83 ; « Capitalist Evolution in the 
Light of Keynesian Economics », Sankhya, Journal of the Indian Statistical Ins- 
titute, juin 1957 (reproduit dans Economie Appliquée, avril-septembre 1957, p. 261) ; 
« A Model of Economic Growth », Economic Journal décembre 1957, p. 591. 
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I 


LA THÉORIE DE LA RÉPARTITION 
CHEZ N. KALDOR 


N. Kaldor se situe dans le cadre des pays de capitalisme évolué. 
Ceci est indiqué clairement. La supposition est faite, en parti- 
culier, que la capacité existante de production est plus que suffi- 
sante pour utiliser la force de travail disponible. C’est donc l’em- 
ploi ou la demande effective plus que la capacité physique qui 
donnent naissance à des goulots d’étranglement pour l’économie 
entière. 

Comme l’a souligné M. Falise, N. Kaldor adopte une hypothèse 
d'économie fermée. Cela n’est pas sans inconvénient. On peut 
concevoir, en effet, qu’une population, comme la population fran- 
çaise en 1958, dépense pour sa consommation et ses investisse- 
ments plus qu’elle ne produit en comblant la différence par le 
déficit de sa balance des comptes. À d’autres moments, un excé- 
dent de la balance, correspondant à une obligation de rembourser 
les capitaux empruntés ou à des investissements à l’étranger, peut 
donner naissance à une situation inverse. Dans le premier cas, il 
est plus aisé de donner satisfaction aux revendications des divers 
groupes sociaux, de les ajuster les unes aux autres puisque l’on 
dispose d’une marge supplémentaire de revenu à distribuer. Dans 
le second, cela est, au contraire, plus malaisé. Des processus 
peuvent se trouver bloqués ou, au contraire, créés de toutes pièces 
ou intensifiés. Un modèle qui aurait l’intention de servir de base 
à une politique ne pourrait se permettre de négliger ce fait. Mais, 
à notre avis, l'hypothèse peut être admise à titre de première 
approximation car la réintroduction ultérieure des facteurs provi- 
soirement négligés semble possible sans exiger une refonte com- 
plète du modèle (2). 


L'auteur enfin distingue, conformément à une habitude tradi- 


(2) Avant N. Kaldor, M. Kalecki a posé, luiaussi, l'hypothèse d’une économie fer- 
mée. Admettant, en fonction de cette hypothèse, que le coût premier moyen ne con- 
tient à l’échelle globale que des salaires, il introduit cependant un paramètre, qui 
exprime le rapport entre le coût en matières premières. Le niveau de ce paramètre 
affecte évidemment les parts relatives entre lesquelles se répartit le revenu national 


Maïs il est bien certain que ce paramètre peut varier d’une période à l’autre et, pas 
seulement pour des causes exogènes. 
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tionnelle, la courte et la longue période. Mais sur ce point, il 
innove. Sa longue période suppose, en effet, comme nous le mon- 
trerons plus loin, non seulement variation de l’équipement 
installé, autrement dit du capital, maïs également de la technique 
de production. 

Mais surtout N. Kaldor situe dès le départ sa courte période 
dans la longue période : estimant que, dans les pays de capita- 
lisme évolué, il se développe, à l'heure actuelle, un mouvement 
général de croissance, il se préoccupe de déterminer les conditions 
d’équilibre de courte période dans cette hypothèse. 

Dans des travaux antérieurs, nous avons soutenu que c’est une 
grave erreur de mener une analyse quelle qu’elle soit, dans le 
cadre d’une courte période non située au sein de la longue 
période. On risque de ne pouvoir introduire ultérieurement dans 
le modèle les complications nécessaires pour passer de la courte 
à la longue période parce que rien n’a été aménagé pour cela. Il 
ne reste plus alors qu’à proclamer qu’il n’y a pas de pont. En 
réalité, un pont existe ou peut être construit chaque fois que les 
fondations nécessaires ont été prévues à temps. N. Kaldor ne l’a 
pas oublié. 


A. — La répartition du revenu national en courte période 


a) N. Kaldor se place dans une perspective keynésienne, admet- 
tant qu’à l’échelle macroéconomique ce sont les décisions de 
dépenses qui commandent la grandeur du revenu national et non 
la grandeur du revenu national qui commande les décisions de 
dépenses ou, ce qui revient au même, que c’est l'investissement 
qui commande l'épargne et non l'épargne qui commande l’inves- 
tissement. 

Mais il se sépare de J. M. Keynes lorsqu'il admet qu’une relation 
existe entre la demande effective et la propension à consommer, 
et l'instrument de cette liaison, qui va modifier profondément 
tout le schéma, c’est une théorie de la répartition. 

Dans toute économie où la concurrence est simplement possible 
et non parfaite (3), les variations de la demande effective déter- 
minent, en effet, selon Kaldor, des variations dans la relation qui 
lie les prix et les coûts : lorsque la demande croît, les prix tendent 


(3) « I ought to say a fairly competitive society - I do not mean perfect compe- 
tition ». 


Revue D’Ecox. Pozir. — T. LXXX. 31 
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à s’écarter des coûts ; lorsque la demande décroît, les prix tendent 
à se rapprocher des coûts. ; 

Mais, à l'échelle macroéconomique et dans une économie fer- 
mée, les coûts ne comprennent que des salaires puisque les coûts 
en matières premières s’annulent. Quant aux intérêts dus aux 
capitaux empruntés et aux rentes de facteurs naturels, Kaldor, 
conformément à une habitude qui tend à se généraliser, les 
impute sur les profits, c’est-à-dire sur la marge séparant prix et 
coûts. 

Lorsque la demande effective et, à sa suite, le revenu national 
diminuent, la proportion des profits par rapport aux salaires 
tend donc à fléchir. Or la propension à épargner est beaucoup 
plus forte en ce qui concerne les profits qu’en ce qui concerne les 
salaires. Dans le premier cas, elle atteint facilement 50 % contre 
5 % dans le second. La réduction des profits a donc pour consé- 
quence une réduction de la propension à l'épargne, autrement dit 
une augmentation de la propension à consommer. La demande 
effective tend à croître. 

Tandis que J. M. Keynes faisait de la propension à consommer 
une variable entièrement autonome de son système, N. Kaldor, 
tout en admettant vraisemblablement que des facteurs exogènes 
puissent agir, lie le taux de cette propension au volume de la 
demande effective et, puisque cette demande dépend de la gran- 
deur de investissement, au taux de la propension à investir. 

De surcroît — et ceci nous ramène à notre sujet — la pièce 
supplémentaire qui, introduite dans le modèle, permet de justifier 
cette liaison, c’est une théorie générale de la répartition. Le revenu 
national n’est plus supposé homogène. Il se décompose chez 
Kaldor, en profits bruts et salaires et la nature différente de ces 
deux types de revenus est affirmée puisqu'ils sont dotés de deux 
taux différents de propensions à épargner. 

Dans l’analyse de N. Kaldor, nous trouvons donc, intimement 
liées l’une à l’autre, une théorie de l'équilibre général, qui conduit, 
comme nous allons le montrer, au retour automatique au plein 


emploi, et une théorie de la répartition, qui est fondée sur les 
déterminants keynésiens. 


b) Tout ceci est matérialisé par un graphique que M. Falise a 
déjà présenté et que nous reprenons brièvement. 


Kaldor utilise le procédé de la firme représentative. Il SuDposs 
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4 


donc une firme qui est une réplique à échelle réduite de l’éco- 
nomie entière. Les variations du produit de cette firme reflètent 
les variations du volume global de la production. Le procédé est 
commode. Il a l’inconvénient de supprimer, sans que l’on y fasse 
trop attention, toute différence entre les unités de production au 
sein de l’économie considérée. Kaldor, sans le dire et sans fournir 
aucune justification, suppose que ces unités présentent des com- 
_ portements suffisamment voisins pour être ramenés à un compor- 
tement unique, qu’elles soient grandes ou petites, individuelles ou 
sociétaires, qu’elles appartiennent au secteur industriel, commer- 
cial ou agricole, etc. 

Pour ces firmes, Kaldor trace les courbes de coût moyen et de 
coût marginal, en faisant remarquer que, pour les raisons que 
nous avons dites, il n’entre dans les coûts que des salaires. Il 
estime que nous pouvons ignorer la portion décroissante des 
courbes. Les deux courbes se confondent donc en une parallèle à 
l'axe Ox jusqu’au moment où l’on est contraint d'utiliser de façon 
plus coûteuse l'outillage existant, moment à partir duquel elles 
commencent à s’élever en se dissociant. 


j0ffre 
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Par ailleurs, Kaldor se place, comme nous l’avons indiqué, dans 
une économie de capitalisme avancé où la capacité de production 
est plus que suffisante pour employer la force de travail dispo- 
nible. La firme représentative étant censée employer une fraction 
constante de la force totale de travail, il place la limite du plein 
emploi un peu au delà du point où les courbes de coût com- 
mencent à s'élever. Il admet également que, les prix s’élevant, le 
plein emploi peut être quelquefois étiré par recours aux femmes 
mariées et utilisation d’heures supplémentaires. Il représente 
donc la courbe du plein emploi sous la forme d’une droite légè- 
rement inclinée par rapport à la verticale. 

Il estime enfin que, quel que soit l’état de la demande, l’en- 
semble des firmes n’acceptera pas de réduire les prix de vente 
par rapport aux coûts au-dessous d’une marge minimale de pro- 
fit, qui traduit le degré d’imperfection des marchés dans l’éco- 
nomie considérée. Parallèlement à la courbe de coût moyen, 
Kaldor trace donc une autre courbe, située plus haut et qu’il 
appelle courbe du degré de monopole. 

Dans ces conditions, la courbe représentant le prix d'offre de 
courte période sera déterminée d’abord par la courbe du degré de 
monopole puis par la courbe du plein emploi. 

Il reste — et c’est ici que les choses se compliquent — à intro- 
duire la courbe de la demande effective. 

Chez Keynes, l'investissement est une constante indépendante 
du produit. C’est un facteur exogène. Si nous désignons par I cet 
investissement et par k le muitiplicateur, la demande effective 


sera : D — KI. Maïs le multiplicateur k, on le sait, est égal à 3 
$ 


s étant la propension marginale à épargner et Keynes suppose 
que cette propension est également une constante. L’équation de 


la demande devient dès lors : D — É I. La courbe désirée est une 
droite parallèle à l’axe Oy. k 

Ceci étant, une seule position d'équilibre est possible puisque 
la courbe de la demande ne peut couper qu’en un seul point la 
courbe de l'offre. Selon que l'intersection se situe sur la portion 
horizontale ou sur la portion ascendante de la courbe d'offre, cet 
équilibre sera de sous-emploi ou de plein emploi. Dans les deux 
cas il sera stable. 


Avec Kaldor, tout change. Celui-ci introduit, en effet, deux 


ce a 


£ NOTE COMPLÉMENTAIRE 469 


innovations. D’une part, il admet, pour les raisons que nous avons 
développées, que la proportion du revenu qui est épargné, n’est 
pas une constante mais une variable dépendant du niveau des 
prix par rapport aux coûts. D’autre part, il pose que l’investis- 
sement doit varier lorsqu'un degré suffisant d’utilisation de 
l'équipement est atteint. L'introduction de ces deux considéra- 
tions nouvelles doit nous amener à rectifier la courbe de demande. 

Attachons nous à la première de ces considérations et désignons 
par « le pourcentage épargné des profits, par 6 le pourcentage 
épargné des salaires, par Ÿ le revenu total, P le total des profits 
et W — Y — P le total des salaires. 

Le total de l’épargne S est égal à la somme de l’épargne pré- 
levée sur les profits et de l’épargne prélevée sur les salaires : 


Sel ET -P) 


D’où l’on tire, en se rappelant que s, propension à épargner de 


lensemble, est égal à È = 


s=G—DS+S. 


1 
L’équation de la demande effective qui était D — Fi I devient : 
pi | 
(x — 8) Y LÉ 


La demande effective ne doit plus être représentée par une 
droite mais par une courbe décroissante, analogue à la courbe 
marshallienne de la demande (4). Soit DEF cette courbe. 


(4) Lorsque les prix s’élèvent, Kaldor admet que l'écart s’accroît entre prix et 
3 P 
coûts et, par suite, que la part des profits dans le revenu national La augmente, 
2 
puisque « et 6 sont donnés, Fa (æœ—/f) tend à croître. 


Mais, par ailleurs, Kaldor suppose que «, la propension à épargner sur les profits 
est plus grand que f, la propension à épargner sur les salaires. Par suite, a —f est 


positif et £ (x—Bjest àajouter, non àretrancher def au dénominateur dela fraction 
qui représente la fonction de demande. 


tend donc à décroître. 


Le rapport F 


+ Gœ—8) +8 
L'élément I enfin est pour l'instant considéré comme une constante. 
I est donc bien décroissante. 


La fonction de la demande: D — F 


Y («a —6) + B 


A Re PO EE APE EU t à RE Te NE A PR PT RE Age À En 
Re RTE ALT | t RE 
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Attachons nous maintenant à l’idée que l'investissement I n’est 
pas non plus une constante mais qu’il se compose en réalité de 
deux portions, l’une autonome À, qui est commandée par des 
facteurs exogènes, l’autre l’, qui est induite. 

L’équation de la demande effective devient : 


D= (A +1?) 


Le point délicat est de préciser comment varie l'investissement 
induit T. Kaldor admet que cet investissement induit l’ est lié 
au degré d'utilisation de l'équipement existant et qu’il se mani- 
feste seulement à partir du moment où, les prix s’élevant parce 
que l’on approche de la limite du plein emploi, les profits encais- 
sés par les producteurs excèdent les profits normaux. 

Kaldor suppose qu'il y a un volume globale de profit qu’il 
appelle normal. Tant que ce volume global n’est pas atteint, il n’y 
a pas d'investissement induit. Une fois qu’il est obtenu, l’investis- 
sement induit se déclenche et il s’accroît d'autant plus que le 
profit s'élève. 

Pour matérialiser ceci, Kaldor construit une courbe ATC qu’il 
appelle courbe du coût total moyen. Ce coût total, si nous avons 
bien compris, est obtenu en ajoutant au coût moyen de base, le 
profit normal moyen. Mais, comme ce profit normal moyen 
résulte lui-même de la division du profit global exigé par le 
nombre des unités produites, il est décroissant, à mesure que la 
production augmente. La courbe ATC tend donc à se rapprocher 
de plus en plus de la courbe APC du coût moyen de base. Peut- 
être aurait-il été plus clair de dire que cette courbe ATC repré- 
sente le minimum de recette moyenne exigé par les entrepreneurs 
pour procéder à des investissements nets et accroître l'équipement 
existant. | 

La courbe ATC coupe la courbe du prix d’offre en N. À partir 
de ce moment, le prix est supérieur au minimum réclamé par les 
producteurs et l'investissement induit se déclenche. Dans l’équa- 
tion de la demande, l’investissement induit L cesse d’être nul et 
il se met à croître. « Au delà de N, nous dit Kaldor, tout nouvel 
accroissement de la production induira un investissement sous 
la forme d’additions à la capacité productive et il est normal de 
supposer que l'accroissement de l'investissement associé à un 


Lee th UE LT ec EE NOR PE Le SR AL EL 
A A Ÿ « [ie 4 » / : 
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accroissement du produit excédera l’accroissement de l’épargne, 
pour toute répartition du produit.» La demande effective doit 
donc croître. 

La courbe de la demande effective précédemment tracée DEF 
demeure donc valable à gauche de N ; par contre, elle cesse de 
l'être à droite de N et doit être remplacée par une portion ascen- 

 dante EG. 

Dans ces conditions, la courbe de la demande effective DEG 
coupe la courbe de l’offre SS en trois points : P;, P,, P, qui corres- 
pondent à autant de situations d’équilibre. De ces situations, celle 
du milieu P, est une situation d'équilibre instable puisque la 
courbe de la demande coupe la courbe d’offre par en dessous (5). 
Seules donc représentent des positions d'équilibre stable P, et P:. 
Le premier de ces équilibres est de sous-emploi et le second de 
plein emploi. 

Quel est celui de ces deux équilibres qui se réalisera en fait ? 
Kaldor n’hésite pas. Les équilibres en cause P, et P, s’opposent, 
en effet, de deux façons : le premier est un équilibre de sous- 
emploi et qui ne comporte aucun investissement induit; le 
second un équilibre de plein emploi et où l'investissement induit 
est positif. Ceci étant, si nous nous rappelons que la courte 
période en examen se situe dans une longue période caractérisée 
par un mouvement général de croissance, il apparaît que seul 
Péquilibre P, est acceptable puisque seul il comporte un investis- 
sement induit et que la croissance suppose des investissements 
de ce genre. 

Kaldor, dans son texte, ne fait pas de réserve. En fait nous 
constaterons plus loin que la conclusion est trop absolue et que, 
chaque fois que le taux de croissance est insuffisamment élevé, 
des phases de dépression peuvent interrompre la croissance et 
donner naissance, nous semble-t-il, en conclusion même des thèses 
de Kaldor, à des équilibres temporaires du type P.. Nous revien- 
drons sur ce point ultérieurement. 


c) Dans ces conditions, nous pouvons préciser les facteurs qui 


(5) Si l’on se place à gauche de P,, la demande est inférieure à l’ofire, ce qui pro- 
voque une baisse de prix et dans les conditions indiquées, tend à réduire encore la 
demande en laissant l’offre inchangée. On s’éloigne de la position d'équilibre P,. De 
même, si l’on se place à droite de P,, la demande est supérieure à l’offre, le prix 
tend à montrer et ceci a pour effet d’accroître la demande plus vite que l'offre. Le 
prix tend à monter de plus en plus et on s’éloigne de la position d'équilibre P,. 
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déterminent la répartition du revenu national en courte période. 
Lorsque nous nous trouvons en situation d’équilibre — dans la 
situation correspondant sur le graphique au point P, ou, le Fais 
échéant, au point P, — la demande effective est égale au produit 
D'—=1#Y: 

Remplaçons la demande effective D par sa valeur telle que nous 
l'avons précédemment déterminée. Nous obtenons : 


Y— 1 P I 
(x — À) Y + 8 
D'où nous pouvons tirer : 
P 1 l B 


DRASS Ve don a 0 


Il apparaît que la part des profits au sein du revenu national 

: dépend de la propension à épargner des titulaires de profits () 
I 

et des salariés (8) et du rapport de l’investissemment au produit, 
tous facteurs qui, en courte période, peuvent être considérés 
comme des données. La différence entre l'équilibre P, et l’équi- 
libre P, est que dans le premier l'investissement I se réduit à 
l’investissement autonome (A), tandis que dans le second il com- 
prend des investissements induits (). 

La part des salaires (W) se détermine sans peine, puisque 
W = Y — P, On arrive, dès lors, à la formule : 


NULS œ Il 
Ÿ es NU: (x — 8) 


Pour aller plus loin et spécialement pour déterminer la valeur 


QE ‘ 
du facteur Y’ il faut quitter la courte période pour la longue 
période. 
Ne le faisons pas cependant sans relever avec Kaldor que tout 


ceci est, jusqu’à présent, parfaitement compatible avec l’ortho- 


doxie marshallienne, en restreignant toutefois celle-ci à la courte 
période. 
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B. — La répartition du revenu national en longue période 


La théorie de la longue période présentée par N. Kaldor est 
très complexe. Son exposé est attachant car il marque bien le 
lien entre les observations faites par l’auteur et les hypothèses 
adoptées par lui. Mais il ne permet guère en première lecture 
— ni même parfois en seconde — de saisir les thèmes profonds. 
Aussi, comme nous l’avons déjà fait pour la théorie de courte 
période mais davantage encore, prendrons nous quelque distance 
vis-à-vis du texte sans, nous l’espérons du moins, trahir l’auteur. 
Les critiques que nous pouvons être amenés à formuler ne sou- 
lèvent pas de problème mais les adjonctions risquent de se distin- 
guer mal de l'exposé original. Il conviendra d’en préciser chaque 
fois la nature. 

Dans ces conditions, nous indiquerons d’abord les caractères 
de la longue période chez Kaldor puis nous dégagerons les condi- 
tions d'équilibre de longue période et les types de croissance et 
enfin nous marquerons le lien avec la théorie de la répartition. 


a) LES CARACTÈRES DE LA LONGUE PÉRIODE CHEZ KALDOR 


Le passage de la courte à la longue période suppose, pour être 
intégral, introduction dans le modèle de quatre variables supplé- 
mentaires : le volume du capital, l’état de la technique de pro- 
duction, la grandeur de la population, la structure de l’économie 
et, notamment, son degré de monopole. Pour être rigoureux, 
disons qu’il convient de transformer quatre données, comman- 
dées exclusivement par des facteurs exogènes en variables déter- 
minées, au moins partiellement, par des facteurs endogènes au 
modèle. 

De ces quatre variables, N. Kaldor n’en retient que deux. Il faut 
se demander s’il a le droit de le faire et si son attitude ne com- 
porte pas des inconvénients. D’autre part, il adopte vis-à-vis des 
deux variables retenues une position originale. 


1° S'agissant de la variable structurelle, N. Kaldor a soin de 
préciser, comme nous l’avons indiqué, qu’il situe son analyse 
dans une économie de capitalisme évolué. Il élimine donc le cas 
des pays sous-développés, lesquels sont, comme on sait, de plu- 
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sieurs types. Il n’y a aucune réserve à faire sur cette façon de 
procéder : toute analyse sérieuse doit être enracinée dans le 
temps et dans l’espace. 

Mais ceci posé, Kaldor ne fait entrer à aucun moment dans 
son modèle l’idée que les structures de cette société peuvent se 
modifier, en particulier que le degré de monopole : degré de 
monopole du marché du travail ou degré de monopole du marché 
des produits qui est en même temps en quelque sorte le marché 
où se négocie la fonction d'entreprise, peuvent se modifier, soit 
pour des causes exogènes, que léconomiste ne peut que constater 
sans analyser, soit pour des causes purement économiques, endo- 
gènes au modèle. 

C’est une attitude relativement répandue. On admet que, sous 
certaines conditions, la structure des pays sous-développés pourra 
se transformer, éventuellement se rapprocher de celle des pays 
évolués. La même plasticité n’est pas reconnue à la structure de 
ces derniers pays, en tous cas, on n’en tient pas compte dans les 
modèles. 

Dans le cas d’une étude consacrée à la croissance et à la répar- 
tition du revenu national, cette attitude comporte des inconvé- 
nients certains. Il est permis de penser, en effet, que dans tous 
les cas où les participants à la répartition ne sont pas satisfaits 
des parts qui leur sont attribuées en l’état actuel de la structure, 
ils exercent une action sur cette structure et notamment sur le 
degré de monopole, soit degré de monopole du marché du travail, 
soit degré de monopole du marché des produits, soit, si l’on 
reconnait plus de deux participants, degré de monopole du sec- 
teur qui les intéresse. C’est l’action que nous avons assez lon- 
guement analysée dans le rapport consacré aux modèles de 
K. E. Boulding sous le nom d’effet structurel de revenu. Modifiant 
ainsi la structure, les participants changent la répartition et, en 
même temps, si l’on admet que la répartition est liée à la crois- 
sance, cette croissance elle-même. 

L'analyse de Kaldor, étant donné ses hypothèses de départ, ne 
retient pas cette action. Elle demeure donc incomplète. Nous 
pensons cependant qu’on pourrait insérer cette action, au prix 
d’un surcroît d'analyse dans le modèle. Mais ce n’est pas ici la 
place d’ÿ procéder. 


2° S'agissant de la variable population, N. Kaldor constate 


" 
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_qu'historiquement s’est manifestée, dans les pays de capitalisme 


avancé, une double croissance : celle du capital et celle du nombre 
des hommes. Mais, comme la croissance du capital a été plus 
rapide que celle de la population, il y a eu augmentation de 
capital par tête. N. Kaldor, dès lors, s’attache dans son modèle 
au capital par tête et au produit par tête et il suppose que l’une 
et l’autre tendent à croître. 

C’est une façon élégante de se débarrasser de la variable popu- 
lation. Le procédé ne serait, à notre avis critiquable que si la 
grandeur de la population était déterminée par des facteurs éco- 
nomiques. Ainsi en fut-il vraisemblablement dans les pays capi- 
talistes du début du x1x° siècle. Ainsi en est-il encore aujourd’hui 
dans nombre de pays sous-développés. Dans ces cas, on peut 
penser que la loi de Malthus joue et que le niveau de vie assuré 
au plus grand nombre, et résultant en fait du niveau des salaires, 
commande le mouvement de la population. Mais N. Kaldor se 
place dans les pays de capitalisme évolué et, dans ces pays, il 
semble bien que la loi de Malthus ne joue plus et que la grandeur 
de la population soit commandée principalement par des variables 
extra-économiques (6). C’est donc seulement dans la mesure où 
les variables économiques agissent et où, notamment, les résul- 
tats de la répartition influent sur la grandeur de la population 
que le procédé de Kaldor est critiquable. Mais cette mesure 
semble modeste (7). 


3° En ce qui concerne les deux dernières variables : {e volume 
du capital et l’état de la technique, N. Kaldor, au contraire, pousse 
l'analyse et effectue un apport original. 

Ordinairement, on tente, avec plus ou moins de succès, d’intro- 
duire ces deux variables successivement. En se plaçant dans une 
période t, correspondant à un état déterminé de la technique, on 


E RTL K ARR 
entreprend de préciser une fonction — — Fi (— ), c’est-à-dire 
N N 

(6) 11 semble bien cependant que l'importance des allocations familiales dans la 
France contemporaine n’ait pas été étrangère à la reprise de la natalité enregistrée 
depuis la dernière guerre. TR 

(7) Dans l’article publié dans l’'Economic Journal de décembre 1957 déjà cité, 
N. Kaldor a envisagé (p. 614) l'hypothèse d’une population croissante, conformé- 
ment aux idées de Malthus, en fonction du niveau de vie qui est assuré. S’il n’y est pas 
revenu dans les articles d’Économica; c’est vraisemblablement parce que, comme 
nous l’indiquons au texte, il estime que l'hypothèse ne correspond pas à la réalité 
dans les pays de capitalisme avancé à l’époque actuelle. 
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: PART SE 
une fonction indiquant les variations du produit par tête Net 


Lobton du capital par tête , Ÿ étant le revenu national, K le 
L 


capital national et N le chiffre de la population. Puis, introduisant 
la notion de progrès technique, on montre que, de période en 
période, la fonction se transforme, devenant une fonction 
17 R\ pui fonction F(+:: ne |, ete., dans les périodes 

+ R) puis une fonction F(t+2) SL e P 
t + 1, t + 2, etc. Si l’on construisait un graphique, en portant 
en abscisses le capital par tête et en ordonnées le produit par 
tête, cela voudrait dire que la courbe représentative du phéno- 
mène se déplace vers le haut, en se déformant plus ou moins. 

N. Kaldor procède autrement. Il avance, en effet, que le progrès 
technique et l'accumulation du capital sont étroitement liés l’un 
à l’autre et qu’il n’est pas possible d'introduire l’un dans un 
modèle sans introduire en même temps l’autre. 

Au cours d’une période déterminée, pense N. Kaldor, une éco- 
nomie n'a qu'une capacité limitée d’absorber du progrès technique 
et cette capacité est liée, non au volume du capital existant mais 
au taux de variation de ce volume, autrement dit au taux d’accu- 
mulation du capital. 

Pourquoi en est-il ainsi ? N. Kaldor ne s'explique pas de façon 
parfaitement claire et il vaut mieux lui laisser la parole. « Le 
taux auquel la société accumule du capital, écrit-il (8), dépend 
du taux auquel elle adopte les améliorations des techniques pro- 
ductives. En l’absence de telles améliorations et en faisant 
abstraction de la croissance de la population, le processus d’accu- 
mulation parviendrait rapidement à son terme. Il n’est pas pos- 
Sible en général de distinguer le changement technique résultant 
d’un nouveau procédé de celui qui correspond à une utilisation 
plus ample du savoir faire existant. De plus, quand le progrès 
technique détermine une accumulation, le processus d’accumu- 
lation stimule la croissance de la science et du savoir faire. » 

Dans ces conditions, N. Kaldor introduit dans son analyse une 
fonction de progrès technique qui constitue l’une des caractéris- 
tiques essentielles de l’économie considérée. Pour les raisons qui 
ont été indiquées ci-dessus, cette fonction lie, non des grandeurs, 


(8) N. Kaldor, Economica, août 1959, op. cit., p. 221. V. également Economic 
Journal, décembre 1957, op. cit., p. 591. 
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- mais des taux de croissance le taux de croissance du revenu par 
_tête et le taux de croissance du capital par tête. Mais il faut sou- 


ligner que le lien établi entre ces deux taux n’est pas dégagé pour 
un état donné de la technique. À chaque taux de croissance du 
capital par tête est attachée une certaine capacité des chefs d’en- 
treprise d’absorber des innovations. 

Si nous comprenons bien, en même temps que les entrepreneurs 
de la société considérée augmentent leurs outillages, ils les trans- 
forment et les modernisent. Le taux d’accroissement du produit 
par tête dépend dès lors à la fois du taux d’accroissement du 
capital en soi et du taux de modernisation de ce capital, autrement 
dit du taux de progrès. Les deux taux sont intimement liés. 

Le rapport entre le taux d’accumulation et le taux de crois- 
sance du produit exprime le dynamisme technique de l’économie 
considérée « puisque, plus les gens qui contrôlent la production 
(les entrepreneurs) sont dynamiques, plus vite ils modifient les 
techniques et introduisent des innovations, plus la productivité 
s'accroît rapidement et plus le capital sera rapidement accu- 
mulé » (9). 

Reconnaître l'existence de cette fonction toutefois ne suffit pas, 
il faut la matérialiser. Pour ce faire, N. Kaldor porte en abscisses 
les taux de croissance du capital par tête et en ordonnées les taux 
de croissance du produit par tête et il trace une courbe TT 
(v. graphique n° 2). 

N. Kaldor admet que la courbe TT’ doit couper positivement 


l'axe vertical, c’est-à-dire au-dessus de O car le taux de crois- 


sance du produit par tête est positif même si l’on suppose que le 
faux de croissance du capital par tête est nul. Il suppose éga- 


. lement que la courbe TT’ est convexe vers le haut et passe par un 


maximum. < Il y a toujours, écrit-il, un maximum au delà duquel 
un nouvel accroissement du taux d’accumulation n’entraîne pas 
une nouvelle hausse du taux de croissance du produit. » 

Cela n’est pas très clair. On ne peut cependant expliquer la 
disparition à partir d’un certain point de la hausse dans le taux 
de croissance du produit par la considération banale que des 
capitaux de plus en plus considérables ont nécessairement, tôt 
ou tard, des rendements décroissants car cette loi n’est valable 
que dans un état donné de la technique. Or Kaldor suppose que 


(9) N. Kaldor, Economica, août 1959, op. cit, p. 222. 


478 LE MODÈLE DE RÉPARTITION DE N. KALDOR 


FIGURE 2. 


la technique évolue en même temps que le taux d’accumulation. 
Mais on peut supposer que, le taux d’accumulation augmentant, 
la quantité d'innovations introduites, leur caractère révolution- 
naire et hautement productif, finiront tôt ou tard par fléchir et 
que ce fait, joint à la décroissance des rendements en état tech- 
nique stable, finira par provoquer un fléchissement dans le taux 
d’accroissement du produit par tête (10). 


Dans ces conditions, l'augmentation du capital par tête four- 
nira des rendements croissants ou décroissants en termes de 
produit, selon que le taux d’accumulation du capital sera fort ou 
faible. Si nous marquons en P l'intersection de la bissectrice des 
axes de coordonnées avec la courbe de progrès technique TT’ et 
en P’ la projection de P sur l’axe des abscisses, tant que le taux 
de croissance du capital par tête reste inférieur à OP”, le taux de 
croissance du produit par tête est supérieur au taux de crois- 
sance du capital : les rendements sont croissants. Au delà de OP’ 


(10) N. Andreatta (Distribuzione del Reddito e Accumulazione del Capitale, Milano, 
1958, p. 72) explique qu’au delà d’une certaine limite, la productivité du travail ne 
s'accroît plus, non seulement à cause des facteurs techniques ; épuisement des possi- 
bilités d'application du patrimoine existant de connaissances scientifiques mais aussi 


pour des causes économiques : impossibilité de réermployer le capital au delà d’une 
limite donnée de vétusté. 
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_la situation se renverse et les rendements sont décroissants. Crois- 
sance et décroissance, on le répète, tiennent compte, contraire- 
ment à l’usage courant, de la possibilité de progrès technique. 


b) LES CONDITIONS D’ÉQUILIBRE DE LONGUE PÉRIODE 
ET LES TYPES DE CROISSANCE 


La marche de Kaldor est, en gros, la suivante. Après avoir 
déterminé le taux auquel la croissance de l’économie devient 
régulière, il calcule le taux de rendement réel du capital qui cor- 
respond à ce taux de croissance. 

Pour qu’une croissance régulière s’établisse en fait, il faut que 
l'accumulation du capital soit suffisante, c’est-à-dire qu’au taux 
de rendement réel qui gouverne la demande de capital corres- 
ponde un prix réel d’offre du capital risqué qui lui soit égal. 
Kaldor s’attache donc aux déterminants du prix d’offre. 

Ainsi armé, il peut indiquer ce qui se passe dans les divers cas 
possibles et dégager des types de croissance. De ces types certains 
peuvent paraître plus ou moins favorables et l’on conçoit que se 
manifeste éventuellement le désir d’une intervention. Celle-ci 
s'exerce largement par le canal d’une modification de la réparti- 
tion du revenu national, ce qui donne raison à plus d’un siècle de 
distance à J. Stuart Mill et nous ramène à notre sujet propre. 


1° Détermination du taux de croissance réelle 
correspondant à une croissance régulière de l’économie 


N. Kaldor se place dans une économie dont le dynamisme tech- 
nique est déterminé, c’est-à-dire qu’il se donne au départ la 
courbe TT’ caractéristique de cette économie. 

Ceci étant, une situation d'équilibre ou, si l’on préfère, de crois- 
sance régulière est atteinte lorsque l’on se trouve au point P 
d’intersection de la bissectrice des deux axes de coordonnées avec 
la courbe TT’. Pourquoi ? Parce qu’en ce point il y a égalité entre 
le taux de croissance du capital par tête et le taux de croissance 
du produit par tête et, par suite, que la rentabilité des investis- 
sements est stabilisée. Le taux de profit du capital investi n'aura 
tendance ni à s’élever, ni à s’abaisser. Les investissements ne 
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s’accélèreront ni ne se ralentiront. On sera parvenu à un état 
d'équilibre stable de longue période. 

Ainsi s'expliquent, selon N. Kaldor, la constance historique du 
rapport capital-produit et la constance de la part des profits dans 
le revenu national. Pour notre part, comme il a déjà été indiqué 
dans le rapport consacré aux modèles de K. E. Boulding, nous 
faisons des réserves sur ces constances et spécialement sur la 
seconde. Dans l’analyse de N. Kaldor en tous cas l’une et l’autre 
s'expliquent par ces forces profondes qui tendent à égaliser le 
taux de croissance du capital par tête et le taux de croissance du 
produit par tête. 

Le niveau auquel se réalise cette égalité, dépend essentiellement 
de la situation de la courbe TT’ par rapport aux deux axes de 
coordonnées, c’est-à-dire du dynamisme technique de l’économie. 
Ce dynamisme technique est considéré par N. Kaldor comme une 
donnée. Cela ne veut naturellement pas dire qu’il s’agit d’une 
constante et nous verrons plus loin que N. Kaldor se préoccupe 
des moyens d’accroître le taux d'absorption des innovations. Mais 
les facteurs de ce dynamisme sont exogènes au modèle. 


2° Détermination du taux de rendement du capital 
correspondant au taux de croissance régulière 


Le taux de rendement réel du capital a peut évidemment 


K 
s’écrire, pour la commodité de notre démonstration : 
| PERD 
KEY 


Le premier rapport nous est connu. Antérieurement, nous 
avons établi, en effet, que : 
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Mais, d'autre part, dans toute économie en croissance régu- 


lière, le rapport de l’investissement au produit = dépend du 


$ uk 
rapport du capital au produit Y et du taux de croissance de 


ae . rés 
l'économie que nous pouvons désigner par g. On a donc: 


Es D'où no ti pl 
Ty =y1 us pouvons tirer : == — g- 
I 
En remplaçant k Par 9 dans l’équation à laquelle nous sommes 
parvenus ci-dessus, nous obtenons : 
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Dans une économie en croissance régulière, constate N. Kaldor, 


le taux de rendement réel du capital _ dépend du taux de crois- 


sance de la production g et des propensions à épargner sur les 
profits (à) et sur les salaires (8). 

Mais N. Kaldor ne s’en tient pas là. Il suppose, en effet, que 
les épargnes prélevées sur les non-profits sont négligeables, c’est- 
à-dire que 8 — O. Il justifie cette hypothèse en disant que 
l'épargne sur les non-profits se compose de l'épargne personnelle 
et de l'épargne de l'Etat et que cette épargne peut être négligée 
car elle est largement compensée par des investissements ne 
passant pas par l'intermédiaire des entreprises (non-husiness 
investment). Pour notre part, nous nous demandons si l'épargne 
en question n’est pas dans certains cas beaucoup plus que com- 
pensée par les investissements invoqués et si, par suite, on peut 
vraiment la négliger (11). Quoi qu’il en soit, N. Kaldor, posant 
B — O, parvient à la formule simplifiée : 

ERA NU 
ere 

Le taux de rendement réel du capital dépend dès lors de deux 
facteurs seulement : le taux de croissance du produit (g) et la 
proportion des profits qui est épargnée (x). 

Si, de surcroît, on se place dans une économie où les parts 


artition », M. Joan Robinson pose, 
octobre-décembre 1957, p. 523). 


32 


(11) Dans son article sur « la théorie de la rép 
de la même façon : 8 — 0 (Economie Appliquée, 
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distributives : profits et salaires demeurent constantes — comme 
c’est le cas, selon certains, des sociétés de capitalisme évolué — 
le taux de croissance de chacune des deux parties composantes 
du revenu national est identique au taux de croissance de ce 
revenu lui-même. Le taux de rendement réel du capital se trouve 
alors dépendre du taux de croissance des profits et de la propor- 
tion des profits qui est épargnée. 

Le taux de rendement réel du capital, ce que l’on appelle cou- 
ramment l'efficacité marginale du capital, est donc fonction, 
souligne N. Kaldor, de la rapidité avec laquelle le produit national 
croît ou plutôt, sous la condition que les parts distributives 
demeurent constantes, de la capacité avec laquelle les profits 
croissent, et non de combien on s'enrichit avec du capital mis en 
relation avec du travail. 

Cela explique pourquoi le profit qui peut être gagné en inves- 
tissant du capital dans des économies évoluées, bien dotées en 
capital, est souvent plus grand que celui obtenu dans des pays 
sous-développés où le capital est rare. | 


3° Détermination du prix réel d'offre du capital risqué 
en longue période 


Le taux de rendement réel détermine la demande de capital. 
Comment s’établit, de son côté, le prix d’offre de ce même capital ? 

Pour que l’accumulation de capital se poursuive, répond 
Ricardo, il faut que le taux de profit soit assez élevé « pour 
apporter une compensation adéquate aux fermiers et aux entre- 
preneurs pour leur peine et pour le risque qu’ils courent néces- 
sairement en employant leur capital de façon productive » (12). 

N. Kaldor note toutefois que les facteurs risque et peine éta- 
blissent un prix minimum, non pour l'offre d'épargne en général 
mais seulement pour l'emploi productif de celle-ci. I1 est donc 
amené à distinguer l’échange de monnaie contre des titres de 
tout repos à long terme et l’échange de ces mêmes titres de tout 
repos contre des avoirs réels, tels que maisons ou entreprises. Le 
premier échange a été analysé par J. M. Keynes et il donne nais- 
sance au taux d'intérêt qui se présente comme une indemnité pour 


x 


renonciation à la liquidité. Le second échange donne lieu, en 
outre, au profit. 


(2) Cité par N. Kaldor : Ricardo : Principles, Works, Sraffa éd. p. 122: 
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Ce surcroît de revenu exigé par les titulaires pour substituer 
des avoirs réels à des titres à long terme de tout repos, s’explique, 
selon N. Kaldor, par la négociabilité plus aisée des titres, ce qui 
permet aux titulaires de changer, le cas échéant, une forme de 
réserve contre une autre et de profiter d’occasions d’investis- 
sements favorables. Cet élément ne couvre pas tout ce qui est 
contenu dans les termes risque et peine mais N. Kaldor pense 
que c’est un élément important et il en voit la preuve dans le fait 
que les entreprises n’attendent pas le même genre de revenu des 
investissements en capital circulant et en capital fixe. 

« Personne ne connaissant cette marge minimale à l’heure 
actuelle », N. Kaldor suggère de la fixer pour lAngleterre à 10 % 
si l’on ne tient pas compte des impôts et 5 % dans le cas contraire. 
A cette marge, il faut ajouter le pur taux d’intérêt à long terme, 
celui exigé pour la possession de titres sûrs, pour obtenir le prix 
d'offre du capital risqué. 

Si cependant nous entendons obtenir le prix réel d'offre du 
capital risqué — et c’est ce taux réel seul que nous pouvons 
rapprocher du taux de rendement réel — il nous faut tenir 
compte de la variation du niveau général des prix. Cest bien ce 
que fait N. Kaldor dans les exemples pratiques qu’il fournit ulté- 
rieurement. 

Pour la clarté de l’exposé, nous pouvons dès lors établir une 
formule, qui ne se trouve pas dans les articles de N. Kaldor mais 
qui nous paraît traduire finalement sa pensée. Appelons l le prix 
réel d’offre du capital risqué en longue période, i le pur taux d’in- 
térêt à long terme, j la prime d'investissement en avoirs réels, 
et r le taux annuel de croissance des prix, nous pouvons écrire : 


l=1E Tr. 


Il nous est dès lors possible d’envisager les conditions d’équi- 
libre de longue période. 


4° L'équilibre de longue période et les types de croissance 


Pour qu’un équilibre de longue période soit réalisé et qu’une 
croissance régulière soit assurée, il faut, si nous avons bien com- 
pris la pensée de N. Kaldor, que le prix réel d’offre du capital 
risqué soit égal au taux de rendement réel correspondant à une 
croissance régulière. En d’autres termes, il faut que : 
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Dans ces conditions, N. Kaldor envisage plusieurs situations 
d'équilibre également possibles. 


I. — La stabilité des prix (r — O) ou la baisse des prix (r < O) 
n’est compatible avec une croissance régulière de l’économie que 
si le taux de croissance réelle (g) est suffisamment grand. 

D’après notre formule, pour r — O, il faut que g = ( + j)uet 
pour que r puisse devenir négatif, c’est-à-dire que les prix bais- 
sent, il faut que g > ( + j) &. 


II. — Si le taux de croissance du produit (g) est faible, les exi- 
gences des prêteurs et des investisseurs i et j étant données, il faut 
se résigner si l’on veut maintenir une croissance régulière à ce que 
le niveau général des prix s’élève (r > O). 

N. Kaldor cite, à titre d'exemple, le cas de l’Angleterre de 1946 
à 1958. Le taux de croissance réelle du produit a atteint 3 % 


: 1 É 
seulement par an. Utilisant la formule — = — get, chiffrant sans 
œ 


K 
ER Er ; 
fournir de justification — à la valeur 2,75, il calcule que le taux 
œ 


P 
K 
Par ailleurs, si l’on retient l’hypothèse antérieurement faite 
d’une marge minimale de 10 % pour donner des incitations suffi- 
santes à des investissements en avoirs réels, il apparaît que 
l'équilibre n’a pu être obtenu que par un taux réel d'intérêt qui 
soit négatif et s’établisse à — 2 %. Or on constate que le pur taux 
d'intérêt à long terme s’est élevé d’un plancher de 2,5 % à envi- | 
ron 5 % tandis que la hausse annuelle des prix, était d'environ 
4,5 %. L’inflation a donc bien rendu négatif le taux réel d'intérêt | 


pendant la majeure partie de la période et elle l’a ramené à zéro | 
vers la fin (13). 


de rendement réel du capital{ }s'est établi à 3 X 2,75 — 8,250 


(13) Le taux de rendement réel du capital s'établit, comme il est dit au texte, à | 
LOI D’après les indications fournies par N. Kaldor, la prime pour investissements 
en avoirs réels (j) serait de 10 %, le taux de croissance annuel du niveau général des 
prix ( de 4,5 %, le pur taux d'intérêt à long terme s’est élevé de 2,5 % à 5 Y. En 
appliquant la formule ! = i + j — r, cela fait ressortir un prix d’offre pour le Caplé | 
tal risqué qui s’est élevé de 10 + 2,5 — 4,5 = 8 % à 10 + 5 — 4,5 — 9,5 4. | 
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III. — Lorsque le taux réel de croissance du produit (g) est 
faible et que la stabilité des prix est maintenue (r — O), la régu- 
larité de la croissance ne peut être sauvegardée : le processus 
sera périodiquement interrompu, des phases de croissance alter- 
nant avec des phases de stagnation. 

Aux termes de l’équation que nous avons proposée, cela veut 
dire, nous semble-t-il, que r étant nul, et g faible, il faudra, pour 
_ qu’une accumulation de capital suffisante pour financer cette 
faible croissance se poursuive cependant, qu’à certains moments 


ë : l : 3 ; 

la croissance s'accélère pour que — g devienne au moins égal à 
œ 

i + j, tandis qu’à d’autres moments, qui correspondent à des 


; 1 
phases de stagnation — g sera fortement inférieur à à + j, si bien 


qu’en moyenne en longue période cs g se trouvera avoir été infé- 
œ 
rieur à à + j. 
Pour qu’il en aille autrement, note N. Kaldor, il faudrait que 
la propension à épargner, considérée comme une donnée dans 
toutes les hypothèses précédentes, diminue fortement. Dans ce 


1 . A 
cas — augmenterait et, pour une même valeur de g, le taux de 
œ 


rendement réel du capital . Se g serait plus fort. La condition 
œ 


nécessaire pour une croissance régulière pourrait se trouver 
remplie. 

Mais N. Kaldor considère comme parfaitement utopique une 
politique qui se proposerait de maintenir des prix stables tout en 
accroissant le rendement du capital, c’est-à-dire le taux des pro- 
fits. On verra en détail pourquoi ultérieurement. Mais dès main- 
tenant on peut indiquer que, dans le monde décrit par N. Kaldor, 
la hausse des taux de profits entraîne presque nécessairement 
hausse des salaires en monnaie et, par contre-coup, des prix. 


IV. — Lorsque le taux de croissance réelle (g) est insuffisam- 
* ment élevé, une croissance régulière peut cependant être obtenue 
si « un supplément adéquat » est ajouté à ce taux « sous la forme 
d'inflation >» (r > O). 

«Il n’y a pas de raison, écrit N. Kaldor (14), de considérer le 


(14) N. Kaldor, Economica, op. cit., nov. 1959, p. 290. 
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cycle des affaires comme inévitable si les revenus monétaires 
peuvent être maintenus en hausse à un taux à la fois adéquat et 
constant. Un taux lent et régulier d'inflation fournit l’aide la 
plus puissante au maintien d’un taux régulier de progrès écono- 
mique. » 

Pour notre part, nous aimerions insérer ici une réserve impor- 
tante et rappeler que l'inflation, même «lorsqu'elle n’est pas 
assez criarde pour engendrer un désordre social ou saper les fon- 
dements des contrats » pour reprendre les expressions de Dennis 
Robertson (15) cité par N. Kaldor à l’appui de sa thèse, est suscep- 
tible de provoquer des distorsions de toutes sortes au sein de 
l’économie et, par ce canal, de compromettre la régularité de 
l'expansion. 

Dans l’argumentation de N. Kaldor, par conséquent, une hausse 
générale des prix doit, dans certains cas : lorsque le taux de 
croissance réelle de l’économie est insuffisant, être tolérée, voire 
provoquée. Par quel moyen ? Essentiellement, et ceci nous 
ramène une fois de plus à la théorie de la répartition, par une 
hausse des salaires monétaires dépassant ce qu’autoriserait le 
relèvement de la productivité du travail. 


c) Sans doute convient-il, avant d’aller plus loïin, de faire le 
point et de préciser les facteurs qui commandent en longue 
période la répartition du revenu national, en indiquant le degré de 


liberté dont disposent les membres de la collectivité à leur égard. 


: 
En courte période, les parts distributives à et Ÿ dépendent, 
comme nous l'avons précédemment indiqué, de trois facteurs : la 


« 


propension à épargner des titulaires de profits (x), la propension 
2 . a 
à épargner des salariés (8), le rapport (y) de l'investissement au 


produit. Ces trois facteurs constituent pour la courte période des 


données. Le problème est de savoir comment se déterminent ces 
données en longue période. 


N. Kaïdor paraît bien admettre que les propensions à épargner 
« et $ sont des constantes. Ceci n’est pas dit formellement mais 
résulte du fait que pour établir la stabilité en longue période de 


PNR NT 
la part-des profits( à), qu il tient, à tort selon nous, pour acquise, 


(15) D. Robertson : Money, 1922, p. 122-125. 
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_N. Kaldor s’efforce de démontrer la constance de Es Les autres 


: - Eee 
déterminants de Y étant et B, cela veut dire qu’il tient « et $ 


pour stables. Il y a là, déclare M. Falise, dans son rapport, «une 
hypothèse non étayée », « sans doute la plus audacieuse de la 
théorie », car elle amène à penser notamment que la propension 
à épargner des salariés anglais n’a pas varié de 1840 à 1950. Du 
point de vue qui nous intéresse cependant, on peut sortir de 
difficulté en admettant que les propensions à l’épargne peuvent 
varier mais que leurs variations sont déterminées par des causes 
extra-économiques, exogènes au modèle. En plusieurs endroits 
importants, N. Kaldor suppose d’ailleurs que $ est nul, ce qui lui 
permet de simplifier ses formules. 


: I : 
En ce qui concerne le rapport ya contraire, N. Kaldor 
admet sans hésitation qu’il constitue une variable de longue 


période. Ce rapport = est lui-même égal au produit du rapport 


capital-production Y par le taux de croissance de l’économie g. 


N. Kaldor ne s’arrête pas sur le rapport = , rapport entre la 


valeur de l'équipement productif et la valeur du revenu national, 
qu'il considère, semble-t-il, comme une donnée stable. Il indique, 
en particulier qu’en Angleterre, ce rapport n’a guère changé 
depuis 1870. Il pousse, au contraire, l'analyse en ce qui con- 
cerne g, montrant que ce taux dépend du dynamisme des entre- 
preneurs, c’est-à-dire de leur tendance à créer des outillages et, 
simultanément, à les perfectionner, tendance matérialisée par 
une fonction + du progrès technique, des exigences des pré- 
teurs (i) et des entrepreneurs (j) pour renoncer à la liquidité ou 
investir en avoirs réels et, enfin, de la variation du niveau général 
des prix (r) qui apparaît, de ce point de vue, comme un moyen de 
réduire ou, exceptionnellement, d’aggraver les exigences précé- 
dentes. Le jeu complexe de ces quatre groupes de facteurs déter- 
mine une valeur de g et, par contre-coup, d’après les formules 
données, de - et 2 à 

À leur tour, ces quatre groupes de facteurs subissent des 
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influences. N. Kaldor, selon les cas, les étudie avec plus ou moins 
de détail. Mais le point important est qu’il paraît bien les consi- 
dérer comme exogènes au modèle. Nous avons atteint le fond de 
l'analyse économique. 


1° Les exigences des prêteurs et des entrepreneurs donnent 
naissance au pur taux d'intérêt à long terme (i) et à la prime de 
risque pour investissements en avoirs réels (j). N. Kaldor semble 
bien tenir ces exigences pour des données stables ou déterminées 
par des facteurs externes. En tous cas, il ne s’y attache pas et ne 
tente nullement d'établir des tensions avec les autres variables 
du modèle. 


2° La fonction de progrès technique (4) est considérée elle aussi 

comme une donnée mais Kaldor souligne que cette donnée n’est 
_pas rigoureusement stable et, de surcroît, que l’on peut agir sur 
elle. 

Revenant à la fin de son second article d'Economica sur cette 
fonction, il souligne, en effet, que la capacité d’une économie 
d’absorber du progrès technique dépend de deux facteurs étroi- 
tement liés l’un à l’autre : le taux d'amélioration que présentent 
les nouveaux équipements proposés aux chefs d’entreprises par 
rapport aux anciens et le taux d'élimination des outillages 
périmés. 

Ces deux facteurs sont liés. Lorsque l’équipement proposé cor- 
respond à un progrès marqué, sa mise en œuvre tend à déter- 
miner une importante baisse de prix et, par contre-coup, une 
hausse des salaires réels. Or la hausse des salaires réels accélère 
la disparition de l'outillage ancien, lequel exige généralement 


plus de main-d'œuvre. Le taux d'élimination de l'outillage périmé 
sesrelève. 


Dans ces conditions, N. Kaldor souligne, ce qui est manifeste 


mais souvent perdu de vue, qu’il est fort important pour un pays 
d’avoir une population active rapidement croissante. Lorsque le 
taux de croissance de la population active s’élève, en effet, le taux 
d'absorption de l’équipement nouveau augmente lui aussi. La 
désuétude de l’équipement installé s’accentue, de nouvelles possi- 
bilités d'absorption d'équipement nouveau surgissent et tout ceci 
agit favorablement sur le taux d'amélioration que représente le 
nouvel équipement proposé par rapport à l’ancien. 


D'autre part, des mesures peuvent être prises pour accélérer le 
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nettoyage de l'équipement désuet et libérer du travail de façon à 
permettre de plus hauts taux d'absorption pour l'équipement 
nouveau. Envisageant le cas de l'Angleterre où la population 
active est presque stationnaire, N. Kaldor suggère de stimuler la 
concurrence en matière de prix de façon à éliminer les entreprises 
inefficaces et les outillages insuffisants, de prévoir des disposi- 
tions fiscales permettant un amortissement accéléré de l’outillage 
et même des taxes de désuétude sur l'outillage périmé. De la sorte 
N. Kaldor pense que l’on pourrait relever de 2 ou 2,5 % à environ 
5 % le taux de croissance annuelle de la productivité en Angle- 
terre. 

N. Kaldor toutefois s’abstient d’établir le moindre lien entre 
ces facteurs et les autres variables de son modèle et spécialement 
la grandeur des parts distributives dans le revenu national. I 
s’agit toujours de facteurs exogènes différant seulement les uns 


des autres par l'influence que les membres de la collectivité 


peuvent exercer sur eux. 


3e Le taux de variation du niveau général des prix est un fac- 
teur important car c’est lui qui dissocie le taux de croissance 
réelle de l’économie du taux de croissance monétaire. 

Par quoi est commandé ce taux de variation ? Essentiellement 
par le taux d’accroissement des salaires monétaires ou, plus exac- 
tement, par le décalage susceptible de s’introduire entre le taux 
d’accroissement des salaires en monnaie et le taux d’accroisse- 
ment de la productivité du travail dans l’économie. 

Selon N. Kaldor, en effet, tous les économistes sont d'accord 
pour reconnaître que Je taux d’accroissement des salaires moné- 
taires joue un rôle clef, sinon dans le déclenchement de la hausse 
générale des prix, du moins dans la poursuite du processus dans 
le temps. En l'absence de hausse des salaires en monnaie, les 
forces qui poussent à la hausse des prix ne peuvent, en effet, déter- 
miner qu’une hausse une fois pour toutes. La hausse intervenue 
rétablit l'équilibre entre offre et demande et, par là même, toute 
cause de prolongation du phénomène disparaît. Seule la hausse 
des salaires monétaires, en provoquant l'augmentation de la 
demande et des revenus, donne une base stable à l'inflation. 

Il est admis également de façon générale que le taux d’accrois- 
sement des salaires monétaires na que peu d'influence et peut- 
être pas d'influence du tout sur la part des salaires dans le revenu 
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national. La raison est que, les salaires s’élevant plus rapidement, 
les profits s’accroissent, eux aussi, plus vite et qu’il n’y a aucune 
raison de supposer a priori que la part des salaires augmente au 
détriment de celle des profits. La répartition du revenu national 
dépend de facteurs autres sur lesquels nous avons précédemment 
insisté. 

La hausse des salaires en monnaie, une hausse supérieure à ce 
que permettent les gains de productivité, apparaît dès lors essen- 
tiellement, non toujours comme une cause mais tout au moins 
comme une condition de la variation du niveau général des prix. 
C'est, semble-t-il, sa fonction principale dans le modèle. 

Cette fonction cependant est de première importance et l’on 
est amené à se demander quels sont les facteurs qui déterminent 
l'augmentation des salaires en monnaie ? Deux thèses ici sont en 
présence : l’une que N. Kaldor appelle théorie de la pression 
de la demande et que l’on caractérise mieux, à notre avis, en 
disant qu’elle analyse les variations des salaires en termes d'offre 
et de demande sur le marché du travail, l'autre qui procède à cette 
même analyse en termes de luttes de groupes. Il nous est spécia- 
lement agréable de constater que N. Kaldor opte résolument pour 
la seconde. 


I. — La première thèse consiste à soutenir que les salaires en 
monnaie s'élèvent lorsque sur le marché du travail la demande 
excède l'offre. Ils baissent ou tout au moins demeurent stables 
dans le cas contraire, c’est-à-dire lorsqu'il y a du chômage. Là est 
le phénomène central. Ce sont donc les forces de marché qui 
commandent, les conventions collectives se bornent à enregistrer 
les variations résultant de ces forces. Elles n’exercent en tant que 
telles aucune influence. 

À cette théorie, N. Kaldor objecte qu’elle suppose un degré de 
perfection du marché du travail qui r’est pas réalisé en fait. 

Le mécanisme invoqué suppose, en effet, qu’il est avantageux, 
pour un entrepreneur manquant de main-d'œuvre, d'offrir des 
salaires plus élevés car, en agissant ainsi, il attirera une partie 
des travailleurs au service d’autres employeurs. C’est ce phéno- 
mène qui, en cas de demande excessive par rapport à l'offre, 
détermine le relèvement des taux de salaires. 

Dans la plupart des cas cependant et spécialement lorsqu’il 
s’agit de grandes entreprises, le mécanisme ne peut fonctionner 
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_pour deux raisons. D’une part, l’entreprise qui a besoin de main- 
d'œuvre, ne peut établir une discrimination marquée en faveur 
des travailleurs nouvellement recrutés sans détériorer gravement 
ses relations avec le personnel ancien. D’autre part, une entre- 
prise ne peut se procurer, en agissant de la sorte qu’un supplé- 
ment de personnel qui est, par rapport au personnel en place, 
relativement peu important. L'opinion de N. Kaldor est donc que 
le mécanisme ne peut entrer en action que dans des cas relati- 
vement rares, en ce qui concerne les services domestiques par 
exemple. 

Par ailleurs, N. Kaldor, se plaçant sur le terrain des faits, 
montre qu’au cours des périodes où la production et les profits 
augmentent, les salaires s'élèvent également, alors même que le 
chômage demeure important. Ainsi en a-t-il été en Angleterre 
en 1936-37 et en Allemagne depuis la fin de la dernière guerre. 


II. — N. Kaldor se rallie dès lors à la thèse que nous avons 
également soutenue et qui consiste à analyser la variation des 
salaires monétaires en termes de luttes de groupes. 

Il faut distinguer, explique-t-il, entre les taux négociés par les 
organisations de salariés et d'employeurs, taux inscrits dans des 
contrats collectifs et les taux effectivement encaissés par les 
salariés. Les premiers s’expliquent par la lutte des groupes et la 
puissance des organisations en présence. Le surcroît des seconds 
sur les premiers est la seule portion résultant des forces de 
marché. 

Ceci étant, N. Kaldor avance que la puissance de négociation 
des travailleurs est essentiellement déterminée par la prospérité 
de l’économie et l’accentuation de la prospérité, sauf peut-être 
dans les secteurs où existent quelques grands monopoles ou oli- 
gopoles. 

Pourquoi ? Parce que, dans les discussions relatives aux taux 
de salaires, ni les employeurs, ni les syndicats ouvriers ne 
tiennent compte du fait que les relèvements de salaires pouvant 
résulter de leur accord, entraîneront normalement des relève- 
ments des prix et des profits. Ce processus indirect paraît com- 
porter trop d’aléas. S’il en allait autrement d’ailleurs, nous dit 
N. Kaldor, on ne comprendrait pas que les entrepreneurs résistent 
à une demande de relèvement de salaires. Au cours de la discus- 
- sion, les deux parties tiennent donc compte seulement du volume 
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des profits qui peuvent être encaissés au niveau existant os prix. 

De façon plus précise, c’est le niveau atteint par les prob sur 
la base des prix existants dans les industries pilotes qui déter- 
mine le taux d’accroissement des salaires dans ces industries et, 
par contagion, dans l’ensemble de l’économie. Peu importe d’ail- 
leurs que ce niveau des profits dans les industries pilotes résulte 
d’une augmentation antérieure de la demande ou d’un relèvement 
de la productivité. 

À cela, il faut ajouter que les employeurs tiennent d'autant 
plus à parvenir à un accord avec les salariés que le niveau d’acti- 
vité est élevé. Lorsque les carnets de commandes sont remplis, la 
perspective d’une grève n’effraie nullement les employeurs. Dans 
le cas contraire, la grève devient coûteuse et les employeurs 
s'efforcent de l’éviter. Ce sont ces facteurs, pense N. Kaldor, et 
non la concurrence des travailleurs inemployés qui expliquent la 
faiblesse du pouvoir de négociation des travailleurs en phase de 
sous-emploi. 

Au total, il se produit dans une économie en croissance une 
interaction complexe entre 12 hausse des profits et la hausse des 
salaires. La hausse de la production détermine la hausse des pro- 
fits. Cette hausse, à son tour, provoque une hausse des salaires 
qui, en accroissant ultérieurement la demande, détermine un 
taux plus rapide d’accroissement des profits. Et si ce processus 
est compatible avec une pénurie de main-d'œuvre, il n’exige en 
aucune façon cette pénurie. Dans des économies qui ne sont pas 
pleinement développées, comme l'Italie, les salaires du secteur 
industriel s'élèvent au moins aussi vite que dans les autres pays, 
malgré l’existence d’un grand surplus de main-d'œuvre. 

La conclusion de N. Kaldor toutefois est un peu imprévue. 
Certes, il rejette la thèse soutenue notamment par À. W. Phil- 
lips (16) suivant laquelle, en agissant sur la demande effective et 
en maintenant le chômage à un volume qui n’est pas exagérément 
grand, il est possible de combiner une croissance régulière avec 
des salaires monétaires en hausse lente et des prix stables. Une 


(6) À. W. Philips : « The Relation between Unemployment and the Rate of 
Change of Money Wage Rates in United Kingdom, 1861-1957 », Economica,novembre 
1958. L'auteur estime qu’en Angleterre, où le taux de croissance annuel de la produc= 
tivité est de 2 %, on pourrait stabiliser les prix en laissant les salaires monétaires 
suivre la hausse de la productivité en acceptant un chômage de 2,5 %,. Pour stabi- 


liser les salaires en monnaie et faire baisser les rix, il f i i 
audrait se rési S 
mage de 5,5 %. ie ésigner à un chô 


F: 
si 


NOTE COMPLÉMENTAIRE 493 


telle politique, pense N. Kaldor, serait très difficile à mettre en 
œuvre parce que, si la croissance continue, des investissements 
induits se produiront et que ces investissements, comme il l’a 
montré, tendront à ramener l’économie à une situation de plein 
emploi. D’autre part, à supposer que l’on parvienne par des 
moyens subtils, à maintenir un certain volume de chômage, il est 
inexact de croire que l’existence de ce chômage suffira à stabiliser 
les salaires. Si la production s’accroît d’année en année et si les 
profits s’élèvent, les salaires, pour les raisons indiquées, augmen- 
teront également et la stabilité des prix ne pourra être assurée. 

Mais ceci étant, N. Kaldor pense qu’il faut agir directement sur 
les dirigeants syndicaux et obtenir d’eux que, sans tenir compte 
du pouvoir de négociation plus ou moins grand dont ils disposent 
vis-à-vis des employeurs, ils limitent la hausse des salaires moné- 
taires à ce qui est compatible avec des prix stables et une crois- 
sance régulière de la production. 

Le moyen proposé est un système de contrats de salaires 
conclus pour des périodes minimales de deux ans et dans lequel 
le gouvernement devrait s’efforcer d'engager salariés et em- 
ployeurs. S'agissant de l’Angleterre contemporaine, N. Kaldor 
estime qu’on pourrait ainsi ramener le taux annuel de hausse des 
salaires à 4 ou 5 %. Si, par ailleurs, des mesures étaient prises 
pour agir sur le taux de croissance de la productivité et le porter 
à ce même niveau, la stabilité des prix serait assurée dans des 
conditions permettant une croissance régulière. 

Finalement, il apparaît que, dans le monde décrit par N. Kaïdor, 
un large champ est ouvert à l’action du gouvernement et des 
organisations ouvrières. Les propensions à l’épargne, le pur taux 
d'intérêt à long terme, la prime de risque pour investissements 
en avoirs réels étant, semble-t-il, donnés, il appartient aux pou- 
voirs publics d'agir tout d’abord sur la fonction de progrès 
technique et de promouvoir un taux de croissance de la produc- 
tivité supérieur à celui qui s'établit spontanément. Les limites 
qui s'imposent en ce domaine sont assez strictes, elles laissent 
cependant une marge appréciable. Mais il appartient plus encore 
au gouvernement d'entrer en contact avec les organisations 
ouvrières, de discuter avec les dirigeants syndicaux, de les 
convaincre d'ajuster le taux de croissance des salaires monétaires 
au taux de croissance rectifié de la productivité de façon à assurer 
une croissance régulière avec des prix stables. 
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Le volume du revenu national à partager, la part des salaires 
et celle des profits sont dès lors déterminés. Mais il est clair qu’ils 
le sont, compte tenu de l’action gouvernementale que nous ns 
d'évoquer. Le monde de N. Kaldor n’est pas sans lois en il n'es) 
pas non plus ce monde rigide, implacable, d’où toute liberté est 
exclue et que nous ont décrit tant d'auteurs de tendances diverses. 

Il reste à savoir dans quelle mesure ce monde coïncide avec le 
monde réel. 


Il 


QUELQUES REMARQUES SUR LE MODÈLE 
DE RÉPARTITION DE N. KALDOR 


Il ne saurait être question de présenter une critique générale 
qui s’efforcerait d’être exhaustive, de la construction élaborée par 
N. Kaldor. La pensée de l’auteur est trop riche et trop complexe. 
Contenue dans une série d’articles elle s’est enrichie, chemin fai- 
sant, d’apports de tout un courant de pensée. Nul ne peut assurer 
que l’évolution est terminée. Aussi bien nous bornerons-nous à 
quelques remarques qui visent à ouvrir des discussions et, dans 
la mesure du possible, à fournir des suggestions positives pour 
une amélioration du modèle. 

Ces remarques ont trait à la théorie de courte période, au 
problème des participants, à la théorie de longue période. 


À. — Remarques sur la théorie de la répartition 
en courte période chez N, Kaldor 


N. Kaldor a-t-il étudié, avant de formuler, ses théories, les 
travaux de K. E. Boulding et de M. Kalecki ? En ce qui concerne le 
premier, le doute est permis. Les travaux de K. E. Boulding sont 
antérieurs à ceux de N. Kaldor, ils ont été analysés par les revues 
britanniques et il paraît difficile de supposer que N. Kaldor n’en 
a pas eu, au moins indirectement, connaissance. Aussi bien 
M. W.'Reder (17) réunit-il les deux thèses sous le titre de 


(7) Melvin W. Reder : « Alternative Theories of Labor’s Share », Op. cit. 
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théories de la source intarissable (18). Maïs N. Kaldor ne fait 
aucune allusion à K. E. Boulding. Les travaux de M. Kalecki, au 
contraire, sont manifestement connus et utilisés. N. Kaldor y 
fait référence (19). 

Les trois thèses sont issues de la même source keynésienne. 
Leurs auteurs admettent qu’à l’échelle macroéconomique, c’est 
la dépense qui détermine le revenu et non le revenu qui déter- 
mine la dépense. Ils posent dès lors comme condition générale 
d'équilibre du système l'égalité de l'investissement et de l'épargne 
ex ante. 

Mais si cette condition doit permettre d’édifier une théorie de 
la répartition du revenu national, il ne faut pas oublier qu’elle 
sert également à déterminer la grandeur du revenu. Ne risque- 
t-on pas dès lors de se trouver dans une situation délicate avec 
un nombre d'équations inférieur à celui des inconnues ? 


a) Chez J. M. Keynes, la difficulté n’apparaît pas. 

La condition d’équilibre est bien que l'investissement (1) soit 
égal à l'épargne (S), c’est-à-dire à la différence entre le revenu 
national (Y) et la consommation (C), autrement dit que 
E— Y — C. 

Par ailleurs, J. M. Keynes établit que le revenu national est 
un multiple de l'investissement et que le multiplicateur est l’in- 
verse de la propension à épargner s, qui est un paramètre du 


1 
système : Y — I avt 


Dans ces conditions, si l'investissement est donné, on peut 
calculer toutes les valeurs du système : Y et C. 


(18) La notion de source intarissable (a widow’s cruse), qui se trouve chez 
K. E. Boulding et chez N. Kaldor, provient d’un passage de J. M. Keynes dans 
le Treatise on Money (vol. I, p. 139). ; - 

Dans ce passage, J. M. Keynes explique que si les entrepreneurs dépensent une 
partie de leurs profits en achats de biens de consommation, ils déterminent un sur- 
croît égal de profits sur la vente de ces biens. Quel que soit le montant de profits 
ainsi utilisés, l'accroissement de richesse des entrepreneurs demeure identique. Les 
profits constituent une source intarissable d’accroissement de capital pour les entre- 

reneurs. 
d Symétriquement, lorsque les entrepreneurs éprouvent des pertes et cherchent à 
compenser ces pertes en diminuant leurs dépenses de consommation, c’est-à-dire 
en épargnant davantage. l'effet est de réduire les profits des producteurs de biens de 
consommation d’un montant égal. Les diminution de richesses des entrepreneurs 
n’est en aucune façon amoindrie malgré leur épargne. La source intarissable s’est 
transformée en tonneau des Danaïdes. À 4 

(19) Notamm:nt dans la note 36 de l’article de la Review of Economic Studies 
1955-56, déjà cité, N. Kaldor indique ce qu’il doit à M. Kalecki et spécialement à 
son article A Theory of Profit paru dans Economic Journal juin-septembre 1942, 
et à ses discussions avec Mrs. Joan Robinson, cette dernière préparant son ouvrage 
The Accumulation of Capital. 
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Mais le problème de la répartition du revenu national entre 
groupes de participants n'est pas envisagé. | 

N. Kaldor (20) a très justement noté que le principe du multi- 
plicateur, au lieu d’être appliqué à la détermination du niveau 
de la production en prenant le rapport entre prix et salaire, 
c’est-à-dire la répartition, comme donné, aurait bien pu être 
utilisé à la détermination de ce dernier rapport en considérant 
le volume de la production comme connu. Mais J. M. Keynes 
avait souci d’expliquer le chômage permanent en Grande-Bre- 
tagne et il avait besoin d’une théorie de l'emploi plutôt que d’une 
théorie de la répartition. À ce stade d’analyse, les deux utilisa- 
tions sont inconciliables. 

b) La position de K. E. Boulding est différente (21). 

K. E. Boulding garde la condition d’équilibre keynésienne : 
I — Y — C. Mais il pose le problème de la répartition en décom- 
posant le revenu national en salaires (W) et profits bruts (P), 
ce qui fournit une équation supplémentaire : Y — W + P. 


Par ailleurs, K. E. Boulding remplace la fonction : Y = I # 


par les deux fonctions de comportement : CO — Fe (W, P)et 
I = Fi (W, P), fonctions dont il donne plusieurs variantes 
exprimées par ses trois modèles. 

Il introduit enfin, un facteur transfert (T), exprimant les 
mouvements de fonds entre entreprises et ménages et qui peut 
s’écrire sous l’une des deux formes suivantes : T — P —— I] ou 
T = C— W (22). 

Dans ces conditions, K. E. Boulding dispose de cinq équations : 


FIVE 
Y=W +P, 
C — F.(W, P), 
I — F; (W, P), 
Ti) PI, 


et de six variables : Y, I, C, W, P, T. Toutes les valeurs du 
système peuvent être calculées en fonction de T. Si l’on veut 
fermer le système, il suffit de se donner une fonction supplé- 
mentaire pour T, soit T — F; (W, P). 


20) N. K à i i istri 
> € does : Alternative Theories of Distribution, Review of Economic Stu- 
(21) V. notre rapport sur les modèles de K. E. Boulding. 
(22) Les deux formes sont deux aspects d’une relation unique puisque, dans 


l'égalité T — Pp — 
ne once AU pouvons remplacer P par Y — W et I par Y — C, ce qui 


D - 
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Comme nous l’avons indiqué dans notre précédent rapport, 
deux séries de critiques peuvent être adressées à cette construc- 
tion. D’une part, on peut contester que T constitue une variable 
indépendante. D’autre part, dès que l’on aborde la zone des gou- 
lots d’étranglement et du plein emploi, qui est pratiquement la 
plus intéressante, les paramètres des deux fonctions de compor- 
tement F.(W, P) et F;(W, P) se modifient sous l’influence de 
forces endogènes au système mais d’une manière dont le modèle 


ne rend pas compte. 


c) N. Kaldor procède autrement. Comme K. E. Boulding, il 
conserve la condition d'équilibre keynésienne I = Y — C et il 
pose le problème de la répartition en décomposant le revenu 
national en salaires et profits : Y — W + P. 

Mais, au lieu d’utiliser une propension à épargner unique pour 
l'ensemble de la population, il distingue une propension «& pour 
les titulaires de profits et une propension $ plus faible, valable 
pour les titulaires de salaires. L’épargne globale Y — C se trouve 
dès lors égale à « P + 6 W, ce qui fournit l’équation : 


Y —C—0P + BW. 


Nous sommes dès lors en présence d’un système comportant 
cinq variables Y, C, I, W, P, et trois équations seulement : 


NC; 
; VI WEESP, 
NEC = ap + eW 


Même si, en courte période, nous nous donnons I, il nous est 
impossible de déterminer les quatre autres variables Y, C, W, P 
en fonction de I. Il nous manque pour cela une équation. 

Pour obtenir cette équation, N. Kaldor distingue selon que l'on 
se trouve en deçà ou au delà de la pleine utilisation de la capa- 
cité installée de production. 


1° Lorsqu'on se trouve en deçà de la pleine utilisation de la 
capacité de production, N. Kaldor reprend la solution de 
M. Kalecki (23). 


(23) La thèse de M. Kalecki a été présentée d’abord dans Econometrica, avril 
1938. Les versions suivantes apparaissent dans Essays in the Theory of Economic 
Fluctuations (1938), chapitre 1, Studies in Economie Dynamics (1943), chapitre 1 et 
Theory of Dynamic Economics (1954), 17° partie. 


eue D'ÉconN PoLrr 11. LXEX. 33 
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Cette solution repose sur les trois affirmations suivantes : 


I. — N. Kaldor admet que le produit marginal physique du 
travail demeure stable tant que l’on n’atteint pas la pleine capa- 
cité de production. 


II. — 11 pose que le taux de salaire est indépendant du niveau 
de l’emploi et déterminé par le pouvoir de négociation des orga- 
nisations ouvrières. Comme ce pouvoir de négociation peut être 
considéré comme une donnée de courte période, le taux de salaire 
est stable. 

Dans ces conditions, les courbes du coût moyen et du coût 
marginal se confondent, comme il a été indiqué antérieurement, 
en une parallèle à l’axe des abscisses. Le coût moyen et le coût 
marginal sont constants, quelles que soient les quantités pro- 
duites. 


III. — N. Kaldor admet enfin que la marge de profit, c’est-à- 
dire l’écart entre le prix de vente et le coût en salaires est déter- 
minée par le degré de moncpole de l’économie, degré qui est une 
donnée de courte période. 

Sur la base de ces trois affirmations, il apparaît que les parts 
relatives entre lesquelles se répartit le revenu national, sont 
indépendantes de la grandeur de ce revenu et déterminées par 
des facteurs qui, en courte période, peuvent être considérés 
comme des données : le produit marginal physique du travail, 
le pouvoir de négociation des organisations en présence, le degré 
de monopole de l’économie. 

Aux trois équations précédemment formulées : I — Y — €, 
Y=W+PetY—C—02P + 8 W, nous pouvons dès lors en 
ajouter une quatrième, indiquant que la part des salaires dans 


T 


le revenu national est égale à une constante : 2 — a. (Ce qui. 
peut également s’écrire : = 1 — a.) 
Le système comporte donc trois paramètres : a, « et 8, quatre 


équations et cinq variables. Nous pouvons déterminer quatre de 
ces variables W, P, C et Y en fonction de la cinquième I. 
On yoit aisément que les solutions sont (24) : 


(24) Ces formules sont équivalentes à celles fournies-ci- x 
rapport, A/c.). q urnies-ci-dessus 1'e partie de ce 
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VI] : 
Ba + «& (1 — a) 
a 
W—= | = — 
Ba + « (1 — a) 
P 1—a 


RATESTENÉ 


La valeur de la solution est fonction de la correspondance des” 
hypothèses de base avec la réalité. 


1. — Le produit marginal physique du travail peut-il être 
considéré comme constant quelque soit le taux auquel s’établisse 
finalement l'emploi dès l'instant que la pleine capacité de pro- 
duction n’est pas atteinte ? 

M. W. Reder, discutant la thèse de Kalecki que les courbes de 
coût marginal des firmes sont «en moyenne » horizontales jus- 
qu’au produit de capacité, l’a contesté. Il note que la construction 
de cette moyenne est plus délicate que ne le suggère la discussion 
menée par Kalecki et il dit que cette affirmation est contraire 


aux faits. 


2, — Le pouvoir de négociation des organisations en présence, 
qui détermine le taux de salaire est-il entièrement commandé 
par des facteurs de longue période et indépendant du degré 
d'emploi qui s’établira finalement ? Cela sans doute pourrait 
également être discuté. 


3. — La même question peut vraisemblablement être posée au 
sujet du degré de monopole qui détermine la marge de profit. On 
admettra plus aisément ici toutefois qu’en courte période ce 
degré puisse être considéré comme une donnée. 

N. Kaldor cependant ne s'intéresse guère à ces problèmes car 
il estime que dans les pays de capitalisme évolué et en phase de 
croissance, les équilibres de sous-emploi sont impossibles. Ces 
équilibres, en effet, supposent, comme il s’efforce de l’étudier, 
l’absence d’investissements induits, c’est-à-dire d’investissements 
destinés à accroître une capacité de production devenue insuffi- 
sante. Or ceci est contradictoire avec l'hypothèse générale de 
croissance. 

Exposant ultérieurement sa théorie de longue période, N. Kal- 
dor cependant nuance quelque peu sa position. Il indique, en effet, 
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que si le taux de croissance de l’économie tel qu’il phooue à 
l'étudier, est trop faible, ceci risque de provoquer au sein d’un 
mouvement général de croissance, l’emboîtement de phases de 
prospérité et de phases, non pas de crises majeures, mais au 
moins de ralentissement ou de récession modérée. 

Mais, du moment qu’il s’agit seulement de phases de ralen- 
tissement ou de récession modérée, comportant un volume mo- 
deste de chômage, nous avons beaucoup moins de difficulté à 
admettre les hypothèses de base de N. Kaldor, relatives à la 
constance du produit marginal physique, du pouvoir de négo- 
ciation des organisations, du degré de monopole de l’économie. 

Dans le cadre indiqué : pays de capitalisme évolué en phase 
longue de croissance, cadre qui correspond à la réalité moderne, 
la thèse paraît être acceptable. Nous admettons volontiers, pour 
notre part, avec Kaldor, qu’en courte période, la répartition du 
revenu national, au cours des phases de sous-emploi, est indé- 
pendante du montant du revenu national et commandée par l’état 
temporaire de facteurs qui évoluent seulement en longue période : 
le produit marginal physique du travail, le pouvoir de négo- 
ciation des organisations, le degré de monopole de l’économie. 

Certes la question de la répartition du revenu national reste 
posée, à l’heure actuelle, pour les pays sous-développés, dans le 
passé pour les pays de capitalisme primitif, mais la théorie de 
Kaldor n’a jamais prétendu s’appliquer à eux. Ces pays relèvent 
d’autres théories et probablement, dans une large mesure, de la 
théorie classique anglaise ou de la théorie marxiste (25). 


2° Lorsqu'on se trouve au delà de la pleine capacité de produc- 
tion, la solution de Kaldor est originale. 

Dans ce cas, l’élasticité de l’offre de produit est nulle, au moins 
en ce qui concerne la courte période qui nous intéresse en ce 
moment. Le montant du revenu réel est donc déterminé par le 
stock existant de capital et l’état de la technique, c’est-à-dire par 
des facteurs qui, pour la courte période constituent des données. 
Nous pouvons donc poser que Y est déterminé. 

Les propensions à épargner des deux groupes de revenus « et ] 


constituant des paramètres, il nous reste quatre variables : C, I, 
W et P et trois équations : 


(25) Cf. Jean Marchal et J. Lécaillon: La répartition du revenu national, t. 3 ;le 
modèle classique et le mod èle marxiste. Cf. également N. Kaldor, Review of Economie 
Studies, 1956-55, op. cit. et Economic Journal, 1957, op. cit. 
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Y — C—= I, 
Y=W+P. 
NC — a PTE; 


Nous pouvons dès lors déterminer C, W et P en fonction de L 
Comme on peut aisément s’en assurer, on obtient les résultats 
suivants (26) : 


C— Y — I 
parer 
aæ — $ 
Dr res 
Ke 


Lorsque l’équilibre est troublé, on peut supposer que le taux 
monétaire du salaire demeure stable et que les prix varient dans 
une proportion déterminée en hausse ou en baisse ou bien que 
le taux de salaire monétaire changeant, les prix accusent des 
fluctuations plus amples. Ce qui est en cause, c'est la marge 
entre prix et salaire, autrement dit, puisque l’on retient seu- 
lement deux revenus, la répartition du produit national. Cette 
marge doit augmenter ou diminuer suffisamment pour que, 
compte tenu du fait que les titulaires de profits ont une forte 
propension à l’épargne et les salariés une propension faible, le 
volume d'épargne s’égalise à l'investissement. 

Convient-il de présenter des objections en ce qui concerne la 
manière dont sont traitées les propensions à l'épargne ? Nous ne 
le pensons pas. 

La supposition que la propension à l’épargne des titulaires de 
profit («) est supérieure à la propension à l’épargne des sala- 
riés (8) paraît empiriquement vérifiée. 

On peut, d'autre part, mettre en doute la constance de ces 
propensions. Mais le fait que ces propensions varient dans le 
long terme, ne nuit en rien à la théorie tendant à expliquer la 
répartition en courte période. Pour qu’il en aille autrement, il 
faudrait établir un lien de dépendance entre le niveau auquel se 


fixe en courte période le montant relatif des investissements + 


et le taux des deux propensions. À notre connaissance, cela n’a 


pas été fait. 


comme il se doit, des formules identiques à 


(26) De nouveau, nous retrouvons, 
ère partie de ce rapport, AJc). 


celles formées précédemment, dans la premi 
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B. — Remarques sur le nombre et les types de participants 
retenus par N. Kaldor 
pour construire sa théorie de la répartition 


Une opposition frappante existe en ce domaine entre la posi- 
tion des auteurs modernes, keynésiens et post-keynésiens, et 
celle de leurs prédécesseurs immédiats, les auteurs néo-clas- 
siques. 

Tandis que les néo-classiques, largement cantonnés dans la 
courte période, rattachaient les catégories de revenus à des caté- 
gories de facteurs, définis dans une optique bien déterminée (27) 
et opposaient le salaire, revenu du travail, l'intérêt, revenu du 
capital, la rente, revenu des facteurs naturels appropriés et le 
profit, revenu de l’entreprise, les auteurs modernes, à peu près 
unanimement, de K. E. Boulding à N. Kaldor, en passant par 
M. Kalecki, Mrs J. Robinson et tous autres, se bornent, dans une 
perspective de longue période, à opposer le salaire, revenu du 
travail, au profit brut, défini comme revenu du non-travail. 

A l’intérieur du profit brut toutefois, les auteurs modernes 
distinguent les rémunérations contractuelles (intérêts et rentes), 
les réserves non distribuées, qui demeurent entre les mains des 
entreprises et spécialement des entreprises sociétaires et, enfin 
les dividendes. Mais il est très clairement indiqué, encore que ce 
soit généralement de façon tacite, que cette sous-répartition 
n'intervient qu’une fois le montant du profit brut déterminé, en 
d’autres termes, qu’elle n’interfère pas avec la répartition pri- 
maire du produit entre salaire et profit brut. 

Ce problème des participants à retenir pour construire une 
théorie de la répartition est délicat et nous en avons déjà discuté 
plusieurs fois (28). Aussi bien, ce problème comporte-t-il plu- 


(27) « Le terme de facteur de production, introduit par les marginalistes, écrit 
N. Andreatta, op. cit., p. 34, revêt une précision significative seulement dans l’am- 
biance de la théorie néo-classique. Il ne peut être utilisé au sens propre, ni par la 
théorie classique, ni par la théorie macroéconomique ». 

(28) V. Jean Marchal et Jacques Lécaillon : La répartition du revenu national, 
lib. de Médicis, 1958, t. 1, p. 45-74. Id. « Les catégories de participants à la réparti- 
tion du revenu national : étude critique des catégories classiques », Rivista di Econo- 
mica Politica, avril-juin 1957. — Jean Marchal : « La théorie de la répartition du 
revenu national et les catégories de capitalistes », Revue Economique, janvier 1959 : 
— Id. « Is the Income of the « Cadres » a Special class of Wages ? « Quaterly Journal 
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sieurs approches. Nous le reprendrons ici dans la perspective 
théorique ouverte par N. Kaldor. Successivement, nous nous 
demanderons si la division bi-partite, salaires-profits bruts, 
adoptée par l’auteur est justifiée, puis ce qu’il adviendrait du 
modèle si l’on recourait à une division plus poussée. 


a) A notre connaissance, N. Kaldor, pas plus qu'aucun repré- 
sentant de l’école keynésienne, ne s’est préoccupé de justifier la 
division salaires-profits. Le fait peut paraître d'autant plus 
étrange que cette division recouvre la division marxiste entre 
salaire et plus-value (29) et que les auteurs néo-classiques ne se 
sont pas fait faute de la critiquer. En fait, la division a dû 
paraître à beaucoup «la plus simple de toutes», comme dit 
K. E. Boulding. Entendons que c’est elle qui entraînera le moins 
de complications dans la construction d’un modèle, que l’on 
désire quantifiable. Nul ne semble s’être posé la question de 
savoir si la division adoptée ne faisait pas violence à la réalité et 
si la réintroduction ultérieure des complications provisoirement 
négligées ne ferait pas éclater le modèle, n’imposerait pas une 
reconstruction suivant un type entièrement différent, n’enlè- 
verait donc pas au modèle toute utilité (30). 

Du point de vue théorique, on peut s’attacher, pour caracté- 


of Economics, mai 1958. — Id. « Contributo alla teoria della ripartizione del reddito 
nazionale : le categorie di imprenditori », Rivista di Politica Economica, juillet 1958. 
— Id. « Categories of Capitalists in the Theory of the Distribution of National 
Income », dans le volume collectif : The Theory of Income Distribulion, à paraître 
chez Mac Millan (Round Table of Corfou 1958). V. également le rapport consacré 
aux modèles de K. E. Boulding. 

(29) Pierre Dieterlen a remarqué à juste titre que ce qui importe chez les clas- 
siques et notamment chez Ricardo, ce n’est pas tellement la dichotomie profit 
rente maïis la dichotomie profit plus rente d’une part, fonds des salaires de l’autre 
autrement dit la dichotomie salaire plus value. « Lorsqu'il opère le passage cardinal 
d’une modèle ternaire à un modèle binaire, Marx ne fait pas que s'inspirer de ses 
devanciers classiques, il explicite ce qui était implicitement contenu dans leur pen- 
sée…. » (La répartition du revenu national Revue Economique, mars 1960, p. 323). 

(30) Cf. ce qu’écrit notre collègue et ami G. Létinier dans son rapport : Econo- 
mique et Mathématique au Sixième Colloque de l’Association française de Science 
Economique, Royaumont, 7 mai 1960. « Les mathématiques sont un instrument 
extrêmement puissant pour l'explication des hypothèses mais leurs résultats 
valent ce que valent les hypothèses choisies. Et leur puissance même est une source 
de dangers dans leur utilisation. Ces dangers qui ont été dénoncés par les écono- 
mistes mathématiques eux-mêmes, consistent dans les différentes variantes d’une 
même attitude intellectuelle qui menace les utilisateurs des mathématiques en éco- 
nomie : la méconnaissance de la réalité ». Le risque le plus grave, selon l’auteur, est 
« de fonder une théorie sur des hypothèses trop éloignées de la réalité », soit qu’on 
ne se soit pas donné la peine de l’analyser de façon suflisante, soit parce qu’on a 
choisi les hypothèses en raison de leur simplicité et de leur commodité pour la 
déduction et qu’on a ensuite oublié leur caractère arbitraire ». 
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riser des types de revenus et dégager leur rôle dans les POS 
économiques, à deux points de vue : celui de l’utilisation et celui 
de l'obtention du revenu. N. Kaldor paraît bien, en fait, avoir 
pris ces deux points de vue en considération. Considérant 
l'aspect utilisation du revenu, il pose formellement que les sala- 
riés d’une part, les titulaires de profit d'autre part ont des pro- 
pensions à épargner différentes. Considérant l'aspect obtention 
du revenu, il suggère, en se plaçant dans le cadre d’une firme 
représentative, qu’une différence de nature existe entre salaire et 
profit, différence que nous systématiserons en disant que le 
salaire est un coût tandis que le profit est une marge. 

Ce faisant, N. Kaldor traduit-il et intègre-t-il à son modèle tout 
ce que contiennent les deux thèmes d’utilisation et d'obtention 
du revenu ? 


1° En ce qui concerne l’utilisation du revenu, N. Kaldor met 
Paccent sur un facteur essentiel en soulignant que certains 
revenus sont presqu’intégralement dépensés en achats de biens 
de consommation tandis que d’autres donnent naissance à une 
épargne plus ou moins considérable. L'importance de ce fait en 
macroéconomie résulte de ce que l’on parvient à une solution 
d'équilibre seulement lorsque les épargnes additionnées sont 
égales à l'investissement. 

Mais avant de conclure à une justification de la division pro- 
fit-salaire, deux questions doivent être résolues. La première est 
de savoir si, en ce qui concerne la propension à l’épargne, l’en- 
semble des salaires de tous types s’opposent effectivement à 
l’ensemble des profits. La seconde consiste à se demander si, du 
point de vue de l’utilisation du revenu, l’opposition consomma- 
tion-épargne est la seule à considérer. 


I. — On peut, semble-t-il, tenir pour acquis que, dans les pays 
de capitalisme évolué, à l’heure actuelle, l’ensemble des salariés 
accusent une propension à l’épargne nettement différente, en 
l'espèce inférieure, à la propension de l’ensemble des titulaires 
de profits. 

Mais à l’intérieur du groupe des salariés d’une part, à l’inté- 
rieur de celui des titulaires de profits d’autre part, existe-t-il, en 
ce qui concerne la propension à l'épargne, une homogénéité suf- 
fisante ? La dispersion des taux que l’on peut calculer pour des 
sous-groupes en d’autres termes est-elle cantonnée dans des 
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limites suffisamment resserrées ? Cela ne paraît pas absolument 
certain. 

Dans les salaires, en effet, figurent les salaires des ouvriers, 
ceux des employés ceux des cadres moyens et supérieurs. La 
propension à l’épargne varie manifestement d’un groupe à l’autre. 
Par ailleurs, étant donné la façon dont est construit le modèle 
de N. Kaldor, on est amené à faire figurer parmi les salaires les 
sommes payées à l'Etat et aux collectivités. L'auteur l’admet 
implicitement lorsqu'il déclare dans un passage, que la propen- 
sion à l’épargne des salariés peut-être considérée comme nulle 
parce que les faibles épargnes des salariés sont compensées par 
une désépargne des collectivités. Mais nous ne croyons pas que 
cette désépargne puisse être érigée en norme, valable pour toutes 
les périodes. Depuis la dernière guerre, l'Etat français par 
exemple a beaucoup épargné et investi. 

Aussi bien, dans le modèle qu’il a construit (31), Gottfried 
Bombach distingue-t-il le revenu des ménages, le revenu issu des 
finances publiques et les profits sociétaires non distribués. 
Admettant que, pour les derniers, la propension à l'épargne est 

égale à l’unité, il attribue des propensions différentes au revenu 
des ménages et au revenu issu des finances publiques. Dans 
l'exemple numérique fourni, où les valeurs attribuées aux para- 
mètres sont, selon l’auteur, très proches des valeurs moyennes 
enregistrées en Allemagne Fédérale dans la période 1950-56, la 
propension à l'épargne des ménages dans leur ensemble est de 
7 %, celle des finances publiques de 33 %. La différence est 
considérable. 

Dans les profits bruts d’autre part entrent les dividendes 
payés aux actionnaires des sociétés, les réserves non distribuées 
de celles-ci, les profits des entreprises individuelles, tant indus- 
trielles qu’agricoles ou commerciales, les intérêts et les rentes. 
Il semble certain que les propensions à l'épargne de ces divers 
types de revenus varient beaucoup. 

Dans ces conditions, la question se pose de savoir si à la dis- 


(31) Gottfried Bombach : « Preisstabilität, wirtchattsliches Wachstum und Ein- 
kommensverteilung », Schweizerische Zeitschrift für Volkswirtschaft und Statistik, 
1959, n° 1, p. 20. V. également du même auteur :-« Quantitative und monetäre 
Aspeckte des Wirtschaftswachstums », Finanz und währungspolitische Bedingungen 
stetigen Wirtschaftswachstums, Berlin, Duncker et Humblot, 1959, p. 154. Cf. éga- 
lement G. Hosmalin : « Gottfried Bombach et les modèles de croissance chez les 
économistes allemands contemporains ». Revue Economique, mars 1960, p. 291. 
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tinction bi-partite salaires-profits ne Ext pas être supstiuse 
du point de vue qui nous occupe pour Finstant, une DR 
en un plus grand nombre de catégories Que ge ose 1 
n’y aurait pas lieu d'aménager cette distinction, C'etRe de 
remettre en examen le contenu des deux catégories salaires et 
profits. | 

Nous trouvons une suggestion en ce sens dans un récent 
mémoire de L. A. Vincent sur la prévision économique à long 
terme (32). Dans ce mémoire, l’auteur propose de calculer un 
coût moyen de l'heure de travail en tenant compte, non seulement : 
des salaires dans la branche considérée mais de toute la popu- 
lation active. Il inclut donc les bénéfices nets des entrepreneurs 
individuels. 

Son coût moyen s’analyse en r heures à b francs d’'industriels, 
j heures à c francs d’artisans, { heures à d francs de cadres supé- 
rieurs, u heures à e francs de cadres moyens, v heures à g francs 
d'employés, x heures à k francs d'ouvriers. 

A ce coût moyen s'opposent les éléments financiers qui com- 
prennent les impôts payés par les entreprises (subventions dé- 
duites), les intérêts et dividendes nets, les revenus fonciers nets, 
les bénéfices non distribués des sociétés. 

La considération des propensions à l’épargne, c’est-à-dire la 
considération que les titulaires des divers revenus s’insèrent une 
première fois dans les processus économiques en affectant à la 
consommation une portion plus ou moins importante de leur 
revenu, ne conduit donc pas nécessairement à la division bi-par- 
tite profits-salaires. Mais on admettra cependant qu’en première 
approximation elle peut s’en accommoder. 


IT. — La question toutefois se pose de savoir si, sous l'angle 
de l’utilisation des revenus, il faut tenir compte seulement de la 
répartition entre consommation et épargne ? 

A l’intérieur de la consommation s’effectue, en effet, une dis- 
tinction entre consommation de produits industriels et consom- 
mation de produits agricoles. 

L'importance de cette distinction tient au fait que les divers 
participants à la répartition du revenu national ont des attitudes 


(32) L.”A. Vincent : La 
I. N.S. E. E. direction 
de travail ronéoté. 


: prévision économique à long terme, Essai sur la méthode 
générale, février 1960. Il s’agit pour l'instant d’un document 
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très différentes en ce domaine. Les producteurs agricoles, tant 
propriétaires exploitants que fermiers, ne se portent acquéreurs 
sur les marchés que de quantités relativement faibles de denrées 
agricoles tandis que les entrepreneurs comme Îles salariés de 
l'industrie consacrent à ces achats une portion appréciable de 
leur revenu. Dès lors la variation des prix agricoles et celle des 
prix industriels ont pour les deux groupes de personnes des signi- 
fications très différentes. On peut dire que le passage du revenu 
monétaire au revenu réel ne met pas en jeu les mêmes facteurs : 
une hausse des prix agricoles par rapport aux prix industriels 
améliore la situation de l’ensemble des producteurs ruraux 
tandis qu’elle empire celle des producteurs de l'industrie et réci- 
proquement. 

Cette considération pourrait être négligée par les spécialistes 
de la répartition dans deux cas : si l’on se trouvait dans une 
économie où le secteur agricole est peu important et ne retient 
qu’un faible pourcentage de la population active, ou si le secteur 
agricole était fortement lié au secteur industriel, le travail, le 
capital et la capacité d'entreprise se déplaçant aisément d’un 
domaine à l’autre. 

En ce sens, on peut vraisemblablement soutenir que l’évolu- 
tion moderne, en réduisant l'importance du secteur agricole dans 
l’économie et en accroissant la mobilité des facteurs productifs 
nous achemine dans la direction d’une réduction à deux caté- 
gories fondamentales de la répartition. Pour le prétendre, il faut 
toutefois admettre que cette évolution ne creuse pas d’autres 
distinctions au sein du secteur industriel, par exemple entre 
cadres et salariés de base. Mais, à supposer même qu'il en soit 
ainsi, l’évolution n’est pas suffisamment avancée, sauf peut-être 
aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne pour que l’on puisse négli- 
ger les caractéristiques particulières de l’agriculture. 

L'introduction de cette nouvelle considération est, au moins 

- dans son principe, relativement aisée. Il suffit de distinguer, non 
plus deux mais trois propensions : une propension à consommer 
des produits industriels, une propension à consommer des pro- 
duits agricoles et une propension à épargner, la somme des taux 
de ces trois propensions étant évidemment égale à l’unité. 

Mais les conséquences de cette introduction d’une propension 
supplémentaire sont multiples. Il ne suffit plus de se demander, 
en effet, si les différents groupes de salariés d’une part, de titu- 
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laires de profits d'autre part accusent une suffisante homogé- 
néité en ce qui concerne le taux de leur propension à l’épargne 
mais également en ce qui concerne le taux de leur propension à 
consommer soit des produits agricoles, soit des produits indus- 
triels. 

A priori, et sous réserve de vérifications statistiques, on peut 
présumer qu’il sera dans ces conditions nécessaire d'établir une 
distinction entre les profits industriels et les profits agricoles et, 
peut-être entre les salaires des cadres et ceux des travailleurs de 
base (et encore, en négligeant les salaires agricoles). Le modèle à 
construire se complique singulièrement. 

Aussi peut-on poser qu’il ne faudra accepter que les distinc- 
tions véritablement nécessaires, c’est-à-dire celles dont la négli- 
gence suffit à enlever au modèle toute ressemblance avec la 
réalité. 

Pour cette raison et aussi parce que les secteurs de production 
sont, cette fois fortement liés entre eux, il ne paraît pas souhai- 
table de distinguer une propension à consommer des produits de 
luxe et une propension à consommer des produits de première 
nécessité, une propension à consommer des produits détruits par 
le premier usage et une propension à consommer des biens 
durables. Non seulement, ce qui n’est pas décisif, de telles distinc- 
tions rendraient le modèle très difficile à manier, mais elles ne 
semblent pas nécessaires : les taux ne varient sans doute pas 
trop d’un groupe à l’autre et, par ailleurs, la mobilité du travail, 
du capital et de la capacité d’entreprise est suffisante d’un sec- 
teur à l’autre. 


5 : : 

2° En ce qui concerne l’obtention du revenu, on se rappelle 
que Kaldor oppose le salaire qu’il représente comme un coût et 
le profit conçu comme une marge. 


Acceptant cette position, on peut adresser à Kaldor trois séries 
de questions. 


I — La première a trait à la définition de la marge et du coût 
et à ce qu’il faut inscrire dans chacune des deux rubriques. 

N. Kaldor et toute l’école keynésienne font des rémunérations 
contractuelles un élément des marges, autrement dit des profits. 
Les néo-classiques inscrivaient ces rémunérations dans les coûts 
de production et ils allaient si loin dans cette voie que certains 
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d’entre eux excluaient du profit l'intérêt des capitaux apportés 
par l'entrepreneur lui-même en même temps d’ailleurs que le 
salaire de direction (33). 

La solution du problème, il faut bien le comprendre, ne doit 
pas être cherchée dans le cadre d’une firme isolée mais dans 
celui de l’économie tout entière ou, si l’on préfère, mais cela 
risque d’être ambigu, dans le cadre de la firme représentative. De 
ce point de vue nous inclinons à penser que l'attitude de l’école 
keynésienne est correcte. A l’échelle macroéconomique et lors- 
qu’on se place dans une économie fermée, il n’y a qu'une seule 
catégorie de coûts, à savoir des salaires. Tout le reste aussi bien 
les intérêts, les rentes, les réserves non distribuées que les profits 
constituent des marges. L'opposition centrale lorsqu'on schéma- 
tise comme il est nécessaire pour construire un modèle, se trouve 
entre ceux qui, à un titre quelconque, détiennent des droits sur 
les instruments de production et ceux qui disposent seulement 
de leur force de travail. 

Mais ceci peut naturellement être discuté et l’on peut se deman- 
der si l’évolution moderne qui a donné naissance à un secteur 
nationalisé et qui insère les entreprises privées dans un réseau 
de plus en plus dense de règlements ne tend pas ou ne tendra 
pas, tôt ou tard, à modifier cet état de choses. La question est 
ouverte. 


II. — En second lieu, on peut se demander s’il n’existe pas des 
types variés de marges et des types variés de coûts. 

Utilisant le procédé de la firme représentative, N. Kaldor tend, 
qu’il le veuille ou non, à escamoter le problème. 

Du côté des marges, il faudrait rechercher cependant si la 
façon dont s’établissent les taux de profits bruts est la même 
dans les trois secteurs de l’industrie, du commerce et de l’agri- 
culture. Les caractères propres de ces trois secteurs ne condui- 
sent-ils pas à des taux fort différents, établis d’après des critères 
dissemblables (34). Par ailleurs, il n’est pas évident a priori, Sur- 
tout en ce qui concerne le secteur agricole, que la mobilité des 
facteurs suffise à rétablir une unité suffisante. 

(33) Nous avons vivement critiqué cette position dans notre article « The Cons- 
truction of a New Theory of Profit », American Economic Review, septembre 1951. 

(34) Notre collègue et ami F. Oulés a vivement insisté sur les caractères parti- 
culiers des profits commerciaux dans lé compte rendu de notre ouvrage (avec J. Lé- 


caillon) sur la répartition du revenu national (t. 1 et 2) publié dans la Revue Suisse 
d'Economie politique. 
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Du côté des salaires, il n’est pas non plus certain que la façon 
dont se déterminent les taux de salaires des cadres et les taux 
de salaires des ouvriers et employés soient identiques, ni qu'il 
existe entre ces taux des liens suffisants pour que l’on puisse 
faire fond sur une action uniformatrice (35). 

Dans plusieurs cas, il apparaît que l'étude des comportements 
d'obtention des revenus conduit à des distinctions qui recoupent 
celles déduites de la considération des comportements d’utili- 
sation. Le fait s’explique et il est heureux. 


III. — Enfin, on peut se demander si le cadre adopté par 
N. Kaldor n’est pas trop étroit. Celui-ci retient une firme repré- 
sentative, ce qui veut dire qu’il envisage une économie de marché. 

Telle est bien dans son essence l’économie des pays de capita- 
lisme évolué. Mais dans ces pays mêmes, deux phénomènes sont 
en cours qu’il paraît difficile de négliger. 

Le premier est l’intervention des pouvoirs publics qui aboutit 
à une redistribution par le canal des budgets des collectivités 
publiques. Comme nous l'avons souligné ailleurs (36), il est très 
contestable, à l’échelle macroéconomique de s’attacher à une 
répartition dite primaire et s’effectuant par le canal du marché 
et de laisser en dehors de la recherche la répartition secondaire. 
Les deux répartitions, en effet, interfèrent et ce qui déclenche les 
réactions des titulaires de revenus ce sont les résultats finaux de 
la répartition. Dès l'instant que la redistribution a pris une 
importance suffisante, elle doit être intégrée aux modèles. En 
partie au moins cette redistribution s’effectue sous l'influence de 
facteurs économiques qu’il convient d'étudier. Le recours aux 
influences exogènes est évidemment nécessaire mais ne doit être 
que partiel. 

Le second phénomène est que la structure des marchés au sein 
de l’économie considérée peut évoluer en liaison avec la réparti- 
tion réalisée et précisément parce que l’équilibre réalisé entre les 
divers revenus n’est pas satisfaisant. Nous avons insisté antérieu- 
rement sur ce point (37). 


(35) Cf. notre article déjà cité : « Is the Income of the « Cadres » a Special Class 
of Wages ? » Quaterly Journal of Economics, mai 1958. 

CE J Marchal et J. Lécaillon : La répartition du revenu national, OD. Ci, tte 
przi 


(37) Cf. L'effet structurel de revenu analysé dans le rapport sur les modèles de 
Boulding. 
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b) Dans ces conditions, une question très importante se pose : 
celle de savoir ce que devient le modèle élaboré par Kaldor si l’on 
accroît le nombre des groupes admis à se partager le revenu natio- 
nal. Le modèle est-il simplement compliqué ou bien entièrement 
remis en question ? En d’autres termes, Île modèle de Kaldor 
peut-il être considéré comme une première approximation 
valable, susceptible de conduire, au prix d’un surcroît d'analyse, 
à des versions de plus en plus proches de la réalité et suscep- 
tibles un jour d'utilisations pratiques ou bien représente-t-il une 
voie sans issue, dont il convient de se retirer au plus vite pour 


s'engager dans une autre, en mettant en œuvre dès le départ un . 


plus grand nombre de participants ? 

Pour l'instant, nous ne nous sentons pas capables de proposer 
une réponse définitive à la question. Notre sentiment cependant 
reste favorable à l’analyse de Kaldor. Il nous semble que l'intro- 
duction de nouveaux participants doit compliquer le modèle, en 
modifier dans certains cas les conclusions de façon radicale mais 
que, dans son état actuel, le modèle représente une première 
approximation utilisable. 

Pour le montrer, nous supposerons qu’il est nécessaire d’ériger 
en revenus distincts, à côté des salaires et des profits industriels, 
les revenus des agriculteurs pour les raisons précédemment déve- 
loppées (38). A partir de cette hypothèse, nous procéderons, non, 
ce qui serait trop ambitieux, à la reconstruction du modèle de 
N. Kaldor, mais, du moins, à l'étude des effets d’une augmenta- 
tion des salaires industriels (39). 

Pour ce faire, il convient, comme nous l’avons indiqué, de 
retenir pour chaque groupe trois propensions : une propension 
à consommer des produits agricoles, une propension à consom- 
mer des produits industriels et une propension à épargner. 


(38) On soulignera au passage que ce revenu ne correspond pas à l’utilisation 
d’un seul facteur de production au sens des néo-classiques, mais d’un complexe de 
facteurs : il y a simultanément fourniture de travail de capital et d’agents naturels 
et en échange de cette fourniture, effectuée dans les conditions spécifiques au sec- 
teur, l’agriculteur obtient une rémunération globale. On peut naturellement décom- 
poser ce revenu en tels ou tels éléments mais c’est cette rémunération globale qui 
déclenche les réactions des titulaires. Cf. notre article déjà cité, American Econo- 
mic Review, septembre 1951 et notre rapport sur les modèles de K. E. Boulding et 
spécialement le point B, Discussion de l’approche. 

(39) Nous avons procédé à cette reconstruction en nous inspirant très largement 
d’un chapitre de l'ouvrage de N. Andreatta, déià cité (chap. VII, sect. 3, p. 133), 
Cf. également Gutman : « A Note on Economic Development with Subsistance 
Agriculture », Oxforf Economic Paper, 1957, p. 323. 
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Soient donc ma, mw, mp les propensions marginales de 
agriculteurs, des salariés industriels et des titulaires de profits 
industriels à consommer des produits agricoles, na, nw et np les 
propensions des trois catégories à consommer des produits induss 
triels. Il est bien évident que les propensions à l’épargne des trois 
groupes sont 1 — ma — NA, 1— mw — nw, et 1 — MP "nr: 
Par ailleurs, nous désignerons par À W le sureroît de salaires 
alloués aux travailleurs industriels. 

Ceci étant, nous envisagerons successivement deux cas types. 
Nous nous placerons d’abord dans une économie où les salaires 
sont à un niveau très bas, où par suite les salariés éprouvent des 
besoins peu différenciés et consacrent tout surcroît éventuel de 
revenu à des achats de produits agricoles. En d’autres termes, 
nous poserons : My — I. 


De là nous passerons à une économie riche, soumise à une 
pression publicitaire systématique qui crée continuellement de 
nouveaux besoins. Nous supposerons donc que, dans les trois 
groupes sociaux retenus, les accroissements éventuels de revenus 
sont de moins en moins utilisés à satisfaire des besoins agricoles. 
Poussant les choses à l’extrême, nous poserons donc que les trois 


propensions marginales à consommer des produits agricoles ma, 
Mmw et mp sont nulles. 


1° Examen du cas où la propension marginale des salariés 
industriels à consommer des produits agricoles est égale à l'unité 
et, par contre-coup, la propension marginale à consommer des 
produits industriels et la propension marginale à l’épargne 
réduites à zéro. 


Nous posons donc qu’un surcroît de salaires À W est distribué 


dans une économie où mw — 1, ny — 0 et naturellement, 


1 — my — nw = 0. 

Au départ, ce surcroît de salaires A W s'inscrit simplement en 
plus dans le revenu des salariés et en moins dans celui des titu- 
laires de profits. Comme les salariés sont supposés avoir une 
propension marginale à consommer des produits industriels 
égale à zéro, tandis que les titulaires de profit ont une propension 
égale à np, nous allons enregistrer une réduction de la demande 
de produits industriels égale à A W. np. 


Mais les agriculteurs vont intervenir et, ce faisant, modifier les 
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conséquences qui auraient normalement suivies, dans un modèle 
à deux participants, une augmentation de salaires. 

Les salariés, en effet, consacrent la totalité du surcroît de 
salaires AW dont ils bénéficient à des achats de produits agri- 
coles, puisque mw — 1. De leur côté, les titulaires de profits, 
dont les revenus ont été réduits de ce même montant AW et qui 
ont une propension marginale à consommer des produits agri- 
coles mp, réduisent leur demande de produits agricoles de 
AW.mp. Finalement la demande de produits agricoles en prove- 
nance du secteur industriel pris en bloc s’accroît du montant : 
AW — À W.mp, soit A W (1 — mp). 

Pour connaître le volume de la production agricole supplémen- 
taire, il suffit de multiplier ce surcroît de demande par le multi- 
plicateur sectoriel. Celui-ci est, comme on sait, l'inverse de la 
propension à l'épargne des agriculteurs, soit : 

1 
ma Era) 

Notons au passage, pour prévenir une objection, que ce multi- 
plicateur tient compte du fait qu'une partie du surcroît de 
revenu des agriculteurs est dépensé en achats de produits agri- 
coles et détermine en conséquence une augmentation ultérieure 
du revenu total réel de l’agriculture. 

Le surcroît de revenu de l’agriculture est donc : 

1 
1 — (mA + na) 

De ce surcroît de revenu, quelle portion est affectée à des 
achats de produits industriels ? Pour le savoir, il suffit de multi- 
plier ce revenu par la propension marginale des agriculteurs à 
acquérir des produits industriels, soit na. 

Finalement, nous nous trouvons en présence d’une augmen- 
tation de la demande de produits industriels en provenance du 
secteur agricole qui est égale à 


AW (1 — Mp) 


] 
AW (1 — mp) Tr na) TA 


Pour que les prix et, par contre-coup, les profits du secteur 
industriel ne varient pas, il faut que ce surcroît de demande en 
provenance du secteur agricole compense exactement la réduc- 
tion de la demande de produits industriels provoqué par les titu- 
laires de profits, soit, comme nous l'avons indiqué, À W.nPp. 


Revue D’Econ. Pour. — T. LXXX. 34 
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En d’autres termes, pour que les prix du secteur industriel ne 
varient pas et que les profits demeurent réduits d’un montant 
égal au surcroît de salaires AW, il faut que : 


AW (1 — mp) n A 
1— (ma + na) 


Si le surcroît de demande de produits industriels en prove- 
nance du secteur agricole (partie gauche de l'équation) excède la 
réduction de la demande des titulaires de profits (partie droite 
de l'équation), le prix des produits industriels tendront à s'élever. 
Après avoir été amputés d’un montant égal à l'accroissement des 
salaires, les profits industriels se redresseront. 

Si, au contraire, le surcroît de demande issu du secteur agri- 
cole est inférieur à la réduction de demande des titulaires de 
profits, les prix des produits industriels baisseront, la réduction 
des profits industriels s’accentuera, elle sera plus forte que 
l'augmentation des salaires. 

Lorsque la condition ci-dessus posée est vérifiée, le prix des 
biens d'équipement n’augnientera donc pas, en dépit du relè- 
vement des salaires et des coûts car la stabilité de la demande de 
produits industriels ne le permet pas. Le volume d’épargne néces- 
saire pour financer les investissements demeurera donc stable. 

Lorsqu’au contraire la condition ne sera pas vérifiée, le prix 
des biens d'équipement augmentera ou diminuera et le volume 
d'épargne nécessaire pour financer les investissements s’accrot- 
tra ou fléchira. Ceci aura naturellement pour conséquence d’en- 
traîner des effets secondaires sur la répartition. 

Au total, dans une économie de ce type qui correspond aux 
débuts du capitalisme industriel, une augmentation générale des 
salaires est susceptible d'entraîner un effet réel de répartition. 
Comme dans le modèle ricardien, elle peut déterminer une baisse 
des profits des capitalistes et une augmentation des revenus 
agricoles. Cette redistribution tend vraisemblablement à retar- 
der le processus de développement, puisqu’elle réduit les moyens 
internes du secteur où le taux de croissance est normalement le 
plus fort. 

Sur une plus longue période, l'augmentation des prix stimule 
la production agricole car l’élasticité de l’offre agricole est plus 
élevée en longue qu’en courte période. Le résultat est une aug- 
mentation des salaires réels par baisse des prix agricoles. Mais 


— AW.np. 
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si, au nouveau niveau de revenu, la propension des travailleurs : 


à acquérir des produits agricoles demeure forte, les profits du 
secteur industriel ne s’amélioreront pas malgré le réajustement 
des prix agricoles. 


2° Examen du cas où la propension marginale des salariés 
industriels à consommer des produits agricoles est égale à zéro : 
MY — 0. 

C’est le cas d’une économie très riche. Les revenus des travail- 
leurs s’élevant de plus en plus, leurs habitudes de dépenses 
changent. Les accroissements de revenus sont de moins en moins 
utilisés à satisfaire des besoins alimentaires. A la limite, on peut 
supposer une propension marginale à consommer des produits 
agricoles réduite à zéro (myw — 0). 

Il faut admettre également — ceci est la conséquence de cela — 
que les titulaires de profits, dont le niveau de vie est supérieur 
à celui des salariés, ont, eux aussi, une propension marginale à 
consommer des produits agricoles réduite à zéro (mp — 0). La 
demande de produits agricoles est stabilisée. 

Enfin pour simplifier, nous reprendrons lhypothèse d’une 

propension à l'épargne des salariés industriels réduite à zéro, 
hypothèse fréquemment posée par N. Kaldor, et qui se concilie 
bien avec l’idée d’une publicité intense en faveur des produits 
industriels. La propension des salaires à consommer des produits 
industriels est donc égale à l’unité (nw— 1). 
Dans ce cas, le supplément de salaires A W détermine une 
augmentation de la demande de produits industriels de la part 
des salaires qui est égale à AW. Les titulaires de profits réduisent 
leur demande de ces mêmes produits du montant À W.np. Nous 
devons donc conclure à une augmentation de la demande de 
produits industriels égale à AW (1 — nr). Les prix et, par contre- 
coup, les profits du secteur industriel tendront à monter. 

Les prix des produits agricoles, au contraire, n’ont pas de rai- 
son de varier, puisque les salariés industriels et les titulaires de 
profits ne modifient pas leur demande de ces produits malgré le 
changement de leurs revenus. Dans ces conditions, le taux 
d'échange entre produits industriels et produits agricoles va se 
détériorer au détriment des seconds. Le pouvoir d'achat des agri- 
culteurs en termes de produits industriels fléchit. 

Les agriculteurs ont, dès lors, le choix entre deux solutions, 


x 
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qu'ils peuvent d’ailleurs combiner : réduire leur consommation 
de produits industriels ou réduire leur épargne. 


I. — S'ils font porter toute la réduction sur leur consomma- 
tion de produits industriels, — à la limite, on peut supposer 
na — 1 — cela rendra disponible une portion de la production 
industrielle pour la consommation et les investissements du 
secteur industriel. 

Mais, si la part d'investissement qui doit être financée par ce 
secteur ne change pas — et elle ne change pas nécessairement — 
le revenu des salariés industriels augmentera d’un montant égal 
à la réduction de la consommation des agriculteurs. 


II. — Si les agriculteurs font porter la compression sur leur 
épargne — à la limite, on peut supposer ma = 0, na—= 0 — la 
part des investissements qui devra être financée par les profits 
augmentera. Comme les salariés sont supposés avoir une pro- 
pension à l’épargne égale à zéro, cela veut dire que les profits 
croîtront. Les salaires réels subiront donc une réduction. 


IT. — Enfin, si les agriculteurs réduisent à la fois leur consom- 
mation de produits industriels et leur épargne, nous nous trou- 
verons dans un cas intermédiaire. Une partie des produits indus- 
triels devenus disponibles ira aux salariés et une partie aux 
capitalistes. La répartition se fera en fonction des propensions 
marginales à épargner des agriculteurs et des titulaires de pro- 
fits.. Les travailleurs recevront, par l'intermédiaire de leurs 
salaires monétaires, un pouvoir d'achat amélioré. 

L'étude, même partielle, d’un modèle à trois groupes de parti- 
cipants permet ainsi d'expliquer le caractère complexe de la 
relation entre salaires monétaires et salaires réels, caractère que 
soulignent toutes les études concrètes. 

Cette étude fournit également une explication du fait que les 
chefs d'entreprise du secteur industriel paraissent bien, à 
l’époque moderne, redouter beaucoup moins qu’autrefois les 
conséquences d’une hausse des salaires. Cela tient à un change- 
ment intervenu dans les structures de l’économie. 

À la question générale que nous nous sommes posés au début 
de ce développement, nous pouvons dès lors proposer une ré- 
ponse, qui n’est toutefois valable que dans les limites de l'étude 
menée ci-dessus. Cette réponse est qu’un modèle à plus de deux 
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participants fait apparaître des conclusions qui ne sont pas con- 
tenues dans le modèle de N. Kaldor, maïs que ce modèle peut 
vraisemblablement être construit, au prix d’un surcroît d’ana- 
lyse, en partant du modèle de N. Kaldor. Ce dernier représenterait 
donc une première approximation utile. 


C. — Remarques sur la théorie de la répartition de N. Kaldor 
en longue période 


La théorie formulée par N. Kaldor pour expliquer la réparti- 
tion en longue période nous paraît extrêmement intéressante et 
suggestive. Elle appelle cependant la méditation sur certains 
points. Faute de temps, nous nous bornerons à suggérer deux 
thèmes et développerons seulement le troisième. 


a) On peut tout d’abord ouvrir une discussion au sujet de la 
fonction de progrès technique proposée par N. Kaldor. 

Cette fonction, qui lie le taux de croissance du produit aux 
taux de croissance du capital, compte tenu du progrès technique 
qui accompagne le renouvellement et l’extension des équipe- 
ments, s’écrit de la façon suivante (40) : 


Yt+1 — Yt sh re 
Y4 K+ 


Y représentant le revenu national, I l'investissement, K le capi- 
tal, «” et 8” étant des paramètres exprimant l'importance du flux 
des découvertes et l’accroissement de la population et tels que 
Ba 0ett > p7> 0. 

Pour notre part, nous acceptons volontiers l’idée d’une liaison 
entre le taux d’accroissement du capital et le taux de progrès 
technique introduit dans l’économie pour la raison décisive que, 
dans la pratique aucun renouvellement d'outillage ne s'opère à 
l'identique, autrement dit que tout changement s’accompagne de 
perfectionnements plus ou moins importants. 

Mais ceci dit, il existe, nous semble-t-il, trois problèmes : 


1° Le premier est que le taux d’accroissement du produit par 
tête ne dépend pas seulement du taux d’accroissement du capi- 


(40) N. Kaldor, opt. cit. Economic Journal 1957, p. 604. 
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tal, compte tenu du progrès technique inclus, mais également 
de l'orientation des investissements. 

En France, par exemple, à l'heure actuelle, un taux d’accrois- 
sement du capital comportant une proportion plus importante 
d’investissements en faveur de l’enseignement technique condui- 
rait vraisemblablement à un taux supérieur d’accroissement du 
produit par tête. 

Ceci incite à admettre que d’une année à l’autre, sous l’in- 
fluence de facteurs que l’on peut sans doute considérer comme 
exogènes, les paramètres de la fonction peuvent se trouver mo- 
difiés. 

2° D'autre part, en vue de montrer le caractère autonome de 
la variable . , N. Kaldor insiste en divers passages (41) sur ce 
que les mouvements du rapport capital-produit ne dépendent 
nullement du caractère des inventions et spécialement du fait 
qu’elles permettent d'économiser le travail ou le capital. Ce 
caractère n’est lui-même qu’une apparence ; il découle de la 
position où se trouve l’économie par rapport à la courbe de pro- 
grès technique. 

Si l’on se trouve à gauche de PP’, c’est-à-dire si l'accumulation 
du capital est insuffisante pour exploiter le courant d’inventions | 
jusqu’au point où les taux de croissance du capital et du produit 
sont égaux, le rapport capital-produit tombera et les inventions 
paraîtront dans l’ensemble susceptibles d'économiser du capital. 
Si l’on se trouve à droite de PP’, pour les mêmes raisons, les 
inventions dans l’ensemble seront de nature à permettre des 
économies de travail. 

N. Andreatta cependant (42), a contesté la thèse. Selon lui, 
N. Kaldor peut expliquer la stabilité du coefficient de capital 
seulement en supposant que les entreprises se comportent dans 
leurs décisions relatives à la politique des investissements sur 
la base d’un accélérateur constant. 

Reprenant la fonction de capital désiré qui a été dégagé par 
1 


€ t PE 
N. Kaldor (43) K = «&' Yi1 + 6’ F— Yi-1 (où K représente 


. N. Kaldor, op. cit. Economic Journal, 1957, p. 591 et Economica, août 1959, | 
D. s 
(42) N. Andreatta, op. cit. chap. IV, sect. 2, p. 71 et spécialement p. 74. 
(43) N. Kaldor, op. cit. Economic Journal, 1957, p. 604. 


2 
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Je capital, Y le revenu national, P le montant global des profits, 
« et 8 des paramètres) il explique que le jugement des entrepre- 
neurs relatif aux divers processus productifs se modifiant, le 
taux d’accumulation peut être entraîné au delà du point d’équi- 
libre ou s’abaisser au-dessous de celui-ci sans qu’entrent en jeu 
les mécanismes de rééquilibre. Les conséquences du changement 
initial dû au nouveau coefficient « sont, au contraire, amplifiées 
par suite de la réaction sur les investissements des changements 
dans le taux de profit. 

Dès que s’accumule la nouvelle capacité productive, caracté- 
risée par le nouveau coefficient «, le rapport moyen capital- 
production augmente (ou diminue) progressivement. Quand tout 
le vieil outillage est remplacé, si, entre temps, les autres facteurs 
qui influencent le taux de croissance, en particulier l’augmen- 
tation de la force de travail, n’ont pas changé, le taux d’accumu- 
lation et celui du profit retrouvent leurs anciennes valeurs mais 
le volume des investissements et des profits en pourcentage du 
revenu national, ainsi que le rapport capital-production, se fixent 
durablement à un niveau différent. 


3° En troisième lieu, on peut se demander si, la fonction de 
progrès technique de N. Kaldor étant admise, il n’y aurait pas 
lieu de distinguer des périodes moyennes, qui se caractériseraient 
par un flux déterminé et à peu près constant d'innovations, et 
des périodes longues où ce flux se modifierait profondément sous 
l'influence de progrès révolutionnaires dans les connaissances de 
base. Dans les premières périodes, la courbe de N. Kaldor serait 
à peu près stable, tandis que dans les secondes elle se déplacerait 
nettement sur le graphique et il faudrait modifier les paramètres. 
La question nous paraît avoir des conséquences très impor- 
tantes pour la théorie de la répartition. Dans le premier cas, en 
effet, on peut admettre que l'augmentation du capital, liée à la 
diffusion d’un type de progrès déterminé dans ses grandes lignes, 
effectue dans une économie dont les structures évoluent pro- 
gressivement et où les groupes de participants au revenu national 


modifient seulement leur importance relative, tandis que dans le 
pital s’articulant avec une révolu- 


t vraisemblable que les structures 
e les groupes de participants, liés 
chnique de production, seront 


second, l'augmentation du ca 
tion technique profonde, il es 
de l’économie évolueront et qu 
dans une large mesure à la te 
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remis en question, certains pouvant disparaître ou passer à une 
position subordonnée tandis que d’autres surgissent. 


b) En second lieu, on peut se demander si les propensions à 
l'épargne des titulaires de profit (à) et des salariés (8), considé- 
rées par N. Kaldor comme des paramètres stables, peuvent être 
effectivement tenus pour tels ? 

M. W. Reder, dans un article déjà cité et utilisé par M. Falise 
dans son rapport, s’est penché sur la question. S’attachant à 
l’économie américaine, il calcule les valeurs de « et de $ au cours 
d’une période de base 1948-1959 (4 — 0,14 et B — 0,04). 

Ceci fait, il compare deux valeurs du rapport-© , l'une consta- 
tée en fait au cours des diverses périodes traversées par léco- 
nomie américaine, l’autre obtenue en utilisant l'équation même 
de N. Kaldor que nous avons indiquée : 


_ 8) & + 8 + De 

équation à laquelle il a toutefois ajouté un terme correctif bg 
pour tenir compte des facteurs négligés par N. Kaldor dans son 
schéma simplifié et dans laquelle il donne à « et à 6 les valeurs 
calculées dans la période de base. 

M. W. Reder, d'autre part, élimine les années de dépression 
1930-39 et les années de guerre 1915-19 et 1942-45. Il retient 
seulement les périodes de plein emploi : 1909-14, 1923-29 et 
1946-56. 


Ceci étant, la différence d entre la valeur de fait de » et la 


7 


valeur calculée au moyen de l'équation de N. Kaldor est : — 0,004 
pour la période 1946-56, + 0,005 pour la période 1923-29, 
— 0,001 pour la période 1921-29 et + 0,020 pour la période 
1909-14. 

L'auteur estime que les valeurs de d pour 1921-29, 1923-29 et 
1946-56 sont « petites et pas inconciliables avec la théorie de 
Kaldor ». 

En effet, d’une part, la valeur moyenne de d est seulement de 
1/200 de - en 1946-56 et 1/20 en 1923-29. D’autre part les 


Valeurs moyennes de d dans chacune de ces périodes restent 
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dans les limites d’un écart type des valeurs de d quand ces 
valeurs sont mesurées à partir de zéro. 

Pour 1909-14, la valeur de d est importante. Ceci suggère que 
« ou 8 et peut-être l’un et l’autre ont été plus élevés avant la 
première guerre mondiale qu’après. Mais, selon M. W. Reder, la 
mauvaise qualité des données statistiques d’avant 1919 interdit 
une déduction. Il se peut que la plus grande valeur de d dans la 

_ période 1909-14 provienne des statistiques utilisées. 

M. W. Reder toutefois ne s’en est pas tenu là et il a procédé à 
un autre calcul en égalisant les deux propensions à épargner : 
0 — 0,08: 

Dans ce cas, il obtient pour d des résultats presque aussi favo- 
rables que précédemment, soit — 0,007 pour la période 1946-56, 
— 0,004 pour la période 1923-29, + 0,003 pour la période 1921-29 
et + 0,021 pour la période 1909-14. 

Que peut-on tirer de cette recherche à l'encontre de la théorie 
de N. Kaldor. Peu de choses, nous paraît-il, et ceci pour deux 
raisons. 


1° La première a été indiquée par M. W. Reder lui-même. 
Celui-ci explique, en effet, que les résultats de sa recherche n’in- 
terdisent nullement d’expliquer les variations de la propension 
à épargner par des changements dans la répartition. Il faut 
seulement supposer que ces changements se sont produits à l’in- 
térieur du salaire global ou à l’intérieur du profit global entre 
sous-groupes de salariés ou de titulaires de profits. 

La suggestion est intéressante. Elle vient à l'appui de notre 
thèse que l’utilisation de deux types seulement de participants : 
salariés et titulaires de profits ne permet pas d'approfondir suf- 
fisamment la théorie de la répartition et s’oppose, par contre- 
coup, à la construction d’une théorie satisfaisante de la crois- 
sance. Comme nous l'avons antérieurement indiqué, une étude 
des propensions à épargner des différents groupes de salariés ou 
de titulaires de profits paraît nécessaire. 


2° D’autre part, il nous semble que la constatation d’une 
variation en longue période des propensions à épargner des sala- 
riés et des titulaires de profits ne constitue une objection à la 
théorie de N. Kaldor que dans la mesure où la variation de ces 


Il 
propensions pourrait être reliée à celle du rapport Y c’est-à- 
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dire dans la mesure où elle conduirait à mettre en doute le carac- 
tère autonome des variables retenues. Par contre, la théorie de 
N. Kaldor nous paraît susceptible d'admettre sans dommage une 
variation de « et 8 sous l’influence de facteurs exogènes. Mais il 
faudrait naturellement établir qu’il s’agit bien de facteurs pré- 
sentant ce caractère. 


c) En dernier lieu, on peut se demander si N. Kaldor a suffi- 
samment analysé ce que nous appellerons les comportements 
d'obtention du revenu des divers participants retenus dans son 
modèle. 

Dans la répartition centrale, N. Kaldor comme nous l'avons 
indiqué, met en présence deux groupes seulement de partici- 
pants : les salariés et les entrepreneurs, ces derniers percepteurs 
du profit brut. Les uns et les autres sont dotés de comportement 
qu’il convient d'examiner avec soin. 


1° Selon N. Kaldor, les entrepreneurs entendent encaisser une 
marge de profit brut qui se décompose en deux éléments : l’un 
correspondant au taux à payer aux prêteurs de capitaux moné- 
taires et l’autre à un profit net. 


I. — Le taux d'intérêt en question est le pur taux d'intérêt à 
long terme pour des titres de tout repos. Dans son essence, c’est 
le prix payé aux prêteurs pour la renonciation à la liquidité. Plus 
exactement, c’est le prix exigé par les prêteurs marginaux, étant 
donné la quantité de capitaux monétaires mis en œuvre. 

Ce prix exigé par les prêteurs marginaux semble bien être 
considéré par N. Kaldor comme une donnée. Peut-on considérer 
cette donnée comme stable ? En longue période cela paraît assez 
difficile. Il faut donc supposer qu’elle est commandée entière- 
ment par des facteurs extrinsèques. Cela paraît être la pensée de 
N. Kaldor. 

Ce qu’il convient de souligner toutefois, c’est qu’une telle atti- 
tude implique renonciation à relier les taux d'intérêt aux taux 
des autres rémunérations et, de façon générale, à aucune variable 
économique du modèle. Cela veut dire que l'explication de 
N. Kaldor s'arrête au moment où il allait pénétrer dans le 
domaine proprement dit de la répartition. 

Mais il y a plus. La théorie de N. Kaldor se développe en termes 
réels. Pour passer de la rémunération monétaire exigée par les 
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prêteurs à la rémunération réelle, il convient donc d'introduire 
la variation du niveau général des prix. 

N. Kaldor admet que ce niveau dépend essentiellement de la 
marge existant entre le taux de croissance de la productivité du 
travail et le taux de croissance du salaire. Le premier taux est 
lui-même commandé par la fonction de progrès technique, qui 
traduit le dynamisme des entrepreneurs, plus ou moins stimulé 
par les pouvoirs publics. Le second résulte de la réaction des 
organisations patronales et ouvrières. Nous reviendrons ultérieu- 
rement sur l’un et l’autre. 

Ce qu’il convient de noter pour l'instant, c’est que, selon 
N. Kaldor, la hausse du niveau général des prix peut réduire 
dans toute la mesure nécessaire le montant réel de la marge 
exigée à titre d'intérêts par les prêteurs. 

D. Robertson toutefois (44), qui est cité par l’auteur, parle 
« d’un niveau de prix qui tend à s’élever gentiment », il évoque 
une hausse « qui n’est pas suffisamment criarde pour engendrer 
un désordre social ou saper les fondements des contrats ». Mais, 
dans la réalité, il est certain que les gentilles hausses de prix ne 
sont pas seules admises à l’existence, que certaines augmenta- 
tions sont regrettablement criardes. 

Ceci étant, lorsqu'on se place en longue période, peut-on 
admettre que des hausses de prix, gentilles ou criardes, puissent 
réduire la marge réelle des prêteurs sans provoquer de réaction 
de leur part ? Les réactions en question sont, par exemple, le 
refus de prêter, le relèvement de la marge en monnaie, l'exigence 
d’indexations, etc. 

Ici encore, on peut tenter de se tirer d’affaires en disant qu'il 
s’agit d’une réaction commandée par des facteurs exogènes au 
modèle. Mais cela revient de nouveau à renoncer à toute explica- 
tion, dès que l’on pénètre sur le terrain qui nous intéresse spé- 
cialement : celui de la répartition et à dire : la marge exigée par 
les prêteurs est ce qu’elle est, elle n’est reliée ni au niveau des 
autres rémunérations pendant la même période, ni au niveau des 
marges des autres périodes, ni à aucune variable économique. 
L’économiste s’abstient de pénétrer sur un terrain qui est cepen- 
dant, au moins en partie, le sien. 


II. — Au taux d'intérêt, l'entrepreneur ajoute, pour préciser 


(44) D. Robertson : Money, 1920, p. 122-125. 
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ses exigences, une prime compensant le risque et la peine accep- 
tés en substituant des avoirs réels à des avoirs de tout repos. 

N. Kaldor explique que cette prime tient pour une part mais 
non exclusivement à la négociabilité moindre des avoirs réels, 
laquelle interdit de profiter d'occasions favorables. Il semble 
bien que, dans son esprit, cette prime soit calculée en termes 
réels, ce qui veut dire que la prime en monnaie s’accroîit automa- 
tiquement chaque fois que le niveau général des prix s'élève. 

Cette prime qui est considérée comme une donnée est-elle 
stable ? Cela n’est pas dit. En tous cas, si elle varie, ce qui n’est 
pas impossible, c’est pour des raisons extrinsèques au modèle. 

La prime en question n’est donc rattachée à aucune autre 
rémunération contenue dans le modèle, ni au taux d'intérêt, ni 
au niveau des salaires, ni à aucune variable économique. Cela 
signifie, une fois de plus, qu’arrivé au seuil du domaine constitué 
par la répartition, l’auteur s’arrête. 

Une suggestion cependant est contenue dans le schéma expli- 
catif du court terme. On y trouve, en effet, une courbe intitulée 
courbe du degré de monopole. L'auteur explique que le profit 
exigé par les entrepreneurs s’accroît lorsqu'on pénètre dans la 
zone des goulots d’étranglement. Mais de toute façon, selon lui, il 
y a une marge minimale au-dessous de laquelle on ne peut tomber 
et cette marge dépend du degré de monopole de l’économie. 

Mais N. Kaldor s’en tient là et il n’admet en aucune façon que 
la marge paraissant aux entrepreneurs insuffisante, par compa- 
raison avec la marge perçue dans la période antérieure ou avec 
les revenus des autres participants retenus, les entrepreneurs 
puissent tenter d'agir sur ce degré de monopole pour relever leur 
marge. 

Dans le rapport consacré aux modèles de K. E. Boulding, nous 
avons cependant insisté sur ce fait qu’historiquement tout groupe 
percevant une rémunération jugée par lui insuffisante, soit par 
comparaison avec ce qu’il a antérieurement perçu, soit par com- 
paraison avec ce que les autres perçoivent, tente, au besoin en 
faisant évoluer les structures, de relever cette marge. Nous n’y 
reviendrons pas ici, nous bornant à souligner que cette réaction, 
délicate à mettre en forme, on le reconnaît, n’est pas intégrée au 
modèle. 


2° Les entrepreneurs, avec leurs vassaux prêteurs, ne sont 
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cependant pas les seuls agents introduits dans le modèle de 
N. Kaldor. A côté d’eux prennent place les salariés. 

Le comportement de ceux-ci est analysé par N. Kaldor, en 
termes de luttes de groupes. La marge exigée par eux à titre de 
salaires — cette marge qui, sur le graphique de courte période 
situe la courbe des coûts à un niveau plus ou moins élevé — 
dépend, d’une part du pouvoir de négociation des organisations 
syndicales, d’autre part de l'exploitation plus ou moins large 
faite par les dirigeants de ce pouvoir, étant entendu que sur ces 
dirigeants peut s’exercer une pression gouvernementale. 

S'agissant de ce pouvoir de négociation, l’auteur souligne qu’il 
dépend beaucoup moins de l'existence d’un nombre plus ou 
moins important de chômeurs, la vieille armée de réserve des 
marxistes, que de l’apparition de profits élevés et tendant à 
croître. 

Ceci est lié au fait que les chefs d’entreprise ne tiennent 
compte dans les discussions relatives aux taux de salaires que 
du volume de profits réalisables dans les conditions présentes 
de prix et de salaires et ne font pas entrer en ligne de compte la 
variation des prix et des profits, qui doit normalement suivre le 
relèvement des salaires qui est en discussion. 

On peut hésiter à accepter la thèse en songeant en particulier 
à la grande grève américaine de l’acier intervenue début 1960. 
Toutes les enquêtes faites soulignent, en effet, que, dans cette 
industrie pilote, le patronat était assez disposé, après une hono- 
rable résistance, à accorder satisfaction aux demandes ouvrières, 
précisément en considération de la hausse générale des prix et 
des profits que, pensait-il, le relèvement des salaires devait auto- 
matiquement provoquer. Si le patronat a résisté et si une dure 
grève s’est déclenchée, c’est, semble-t-il, parce que le gouver- 
nement a fait pression sur les entrepreneurs, estimant que si 
ceux-ci cédaient dans une branche aussi importante, une hausse 
générale des salaires s’en suivrait dans toute l’économie et qu’un 
mouvement général de hausse inflationniste serait lancé. 

Mais N. Kaldor a pris soin de noter (45) que la thèse soutenue 
par lui ne s’appliquait peut-être pas aux branches où existent 
quelques grands monopoles ou oligopoles. L'auteur n’est pas très 
affirmatif. Mais surtout on notera qu’il exclut de sa thèse la 


(45) N. Kaldor, op. cit. Economica, novembre 1959, p. 294. 
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plupart des branches qui sont précisément des branches pilotes, 
celles où se forment les taux de salaires qui entraînent les autres. 

Cette critique amène à penser que l'explication de N. Kaldor 
est trop étroite et que si le volume des profits doit effectivement 
être retenu comme élément important du pouvoir de négociation 
des organisations patronales et ouvrières en présence (46), il 
faut également tenir compte de toute une série d’autres facteurs 
importants : d’abord le volume du chômage, dont nous voulons 
bien ne pas faire l’élément décisif mais que nous nous refusons 
à éliminer, et aussi l’organisation des forces en présence : le 
nombre de travailleurs ou des patrons syndiqués, l’unité ou la 
pluralité de centrales, les réserves financières dont disposent les 
antagonistes, les crédits bancaires, l’orientation gouvernemen- 
tale, etc. 

C’est toute une analyse qu’il convient de mener et de mener 
sur un plan plus large que celui retenu par N. Kaldor. Il ne faut 
pas prendre, comme l'ont fait certains auteurs, une branche 
isolée et, éventuellement comparer sa situation à celle des autres, 
car des phénomènes de contagion et de domination se produi- 
sent (47). Il faut considérer simultanément l’ensemble de l’éco- 
nomie ou, tout au moins, des branches pilotes et dégager les 
éléments de force et de faiblesse des parties en présence (48). 

Il est bien évident que la situation évolue en même temps que 
la structure de l’économie et les institutions. Les transformations 
qui interviennent dans le degré de monopole sur le marché du 
travail, l’état de la législation sociale, l'importance du secteur 
nationalisé, la redistribution par le budget et la politique géné- 
rale du gouvernement doivent être pris en considération. Nous 
sommes ainsi ramenés à une constatation qui nous est chère, à 
savoir que la théorie de la répartition s’articule étroitement avec 
une théorie de l’évolution des structures et qu’elle ne pourra 


(46) Cf. en ce sens l’étude récente de H. M. Levinson : Postwar Movement of 


Prices and Wages in Manufacturing Industries (Etude 21 prenant place dans une 
série dirigée par ©. Eckstein et inspirée par une commission parlementaire présidée 
par P. H. Douglas) « Aucune relation significative n’a pu être mise en lumière entre 
d’une part le progrès de la rémunération d’une année à la suivante et, d’autre part 
les changements annuels de la production, l'emploi d'ouvriers de production ou la 
production par homme-heure d’ouvrier de production. On a trouvé au contraire de 
fortes liaisons, surtout après 1951 ; entre le progrès de la rémunération, le niveau 
des profits obtenus et le degré de concentration de l’industrie ». 

(47) Cf. notre analyse dans J. Marchal et J. Lécaillon : La répartition du revenu 
national, op. cit, t. 1, p. 267 à 273. 

(48) Id., t. 1, p. 74 et 106. 
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progresser si elle refuse d’intégrer d’une façon ou d’une autre 
cette évolution dans ses schémas. Les vives critiques qui ont éte 
adressées au Commissariat Général au Plan pour avoir fondé ses 
études relatives au 4° Plan quadriennal de développement écono- 
mique 1962-65 sur la double hypothèse d’un maintien de la répar- 
tition actuelle des revenus et d’une persistance des structures 
sociales existantes, semblent indiquer que la thèse ci-dessus 
défendue, enregistre des progrès (49). 

Au total, N. Kaldor a esquissé une liaison entre les deux rému- 
nérations essentielles retenues par lui. Dans son modèle le niveau 
des profits commande le niveau des salaires en faisant varier le 
pouvoir de négociation des parties en présence. Le principe d’une 
liaison entre les deux rémunérations principales est donc admis. 
Mais il n’est pas formulé de façon générale. A l’intérieur de la 
période en cours, il n’est pas étendu aux subdivisions de ces deux 
rémunérations de base. Aucun lien n’est établi entre les niveaux 
successifs des différentes rémunérations d’une période à l’autre. 
Si N. Kaldor a entrebâillé la porte, il ne l’a pas franchie. Aussi 
bien pensons-nous que, pour explorer ce nouveau domaine, la 
seule subdivision du revenu national entre salaires et profits 
bruts n’est plus suffisante et que l'introduction de nouvelles et 
plus nombreuses catégories de participants et de revenus est 
absolument nécessaire (50). 

Un auteur allemand contemporain semble toutefois avoir été 
sur ce point un peu plus loin que N. Kaldor. Dans le modèle qu’il 
a présenté (51), Gottfried Bombach prend, en effet, plusieurs 
positions intéressantes. Plus systématiquement que N. Kaldor, 
il introduit, en effet, le niveau général des prix parmi les variables 
de son système, ce qui lui permet, selon les cas, de s’attacher au 
revenu nominal ou au revenu réel. D’autre part, il décompose le 
revenu nominal global en trois éléments : ce qu’il appelle le 
revenu personnel disponible (F) et qui correspond à peu près au 
revenu des ménages tel que le conçoit la comptabilité nationale 
française, ce qu’il appelle le revenu disponible des finances 
publiques (R), qui est égal à la différence entre les recettes 
fiscales et les payements de transferts des administrations, et 


(49) V. la brochure adressée par le Commissariat Général au Plan au Conseil 
Economique et l’analyse qui en a été donnée dans le Monde du 29 mars 1960. 

(50) Cf. Notre rapport sur les modèles de K-E. Boulding. 

(51) G. Bombach : « Preisstabilitât, wirtschaftsliches Wachstum und Einkom- 


mensverteilung, » op. cit. 
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enfin Les profits non distribués des entreprises sociétaires (U). 

Il est évident que cette division représente par certains côtés 
un recul et par d’autres un gain par rapport à celle de N. Kaldor 
puisque l’on ne distingue plus entre salaires et profits mais que, 
en revanche, on prend en considération le revenu des finances 
publiques et les profits sociétaires non distribués. Une seule 
propension à l'épargne est retenue pour l’ensemble des ménages 
mais, à côté de cette propension, une autre, dont G. Bombach ne 
dissimule pas le caractère particulier, est attribuée aux finances 
publiques, les profits sociétaires non distribués étant dotés d’une 
propension égale à l’unité. 

Mais — ce qui est le plus intéressant pour notre propos — 
pour la première fois, croyons-nous, dans les modèles de crois- 
sance et de répartition, conformément aux suggestions que nous 
avons plusieurs fois présentées, sont introduites des fonctions de 
comportement relatives à l’obtention des revenus. 

Selon G. Bombach, en effet, les ménages d’une part, les collec- 
tivités publiques de l’autre établissent dans chaque période leur 
politique de revenu en fonction du revenu national de la période 
antérieure. 

F étant le revenu personnel disponible, R le revenu disponible 
des collectivités publiques, YF le revenu national en termes moné- 
taires, w et e deux paramètres, G. Bombach pose les relations 
suivantes (52) : 

Fi=o.YN\, 
et 


—_ FN 
Le DRE SA 


S'agissant des profits sociétaires non distribués (U), G. Bom- 
bach admet qu’il n’y a pas de comportement délibéré, ces profits 
constituant, selon lui, un résidu. Aucune équation du type de 
celles retenues ci-dessus, n’est donc nécessaire. 

L'initiative de G. Bombach soulève beaucoup de problèmes. 
Pour justifier la forme donnée à sa fonction de comportement 
Fi = Y\.,. G. Bombach avance que les titulaires d’un revenu, 


pour déterminer leur politique active, se référent normalement 


(52) Nous avons remplacé les symboles utilisés par G. Bombach par d’autres 
pour unifier, dans la mesure du possible, la symbolique retenue dans ce rapport. 


Dans l’ex le éri é i 
A ue numérique développé pour lui, G. Bombach pose que w = 75 # 


NOTE COMPLÉMENTAIRE - 529 


au revenu national qu'ils connaissent, c’est-à-dire à celui de la 
période antérieure. Ce faisant ils ont l'impression de sauvegarder 
| leur position relative. Il rappelle également que la politique des 
syndicats allemands est de lier le salaire réel à la productivité du 
travail, ce qui tend à stabiliser leur part dans le revenu national. 

On peut sans aucun doute contester la forme donnée à la rela- 
tion. On peut se demander s’il ne conviendrait pas d'établir des 
subdivisions à l’intérieur du revenu personnel F, de distinguer 
au moins entre les salaires, les profits industriels et les revenus 
agricoles et de lier non seulement le montant de revenu reven- 
diqué par chaque groupe au revenu national de la période anté- 
rieure mais également au montant revendiqué au cours de la 
même période par les autres groupes. On peut s'interroger sur le 
type de relation à mettre en œuvre en ce qui concerne le revenu 
disponibie des collectivités publiques. On peut discuter le carac- 
tère intégralement résiduel attribué aux réserves non distribuées 
des sociétés. 

Il n’en reste pas moins que par ses fonctions de comportement 
G. Bombach introduit dans les modèles de répartition l’idée qu’il 
convient de tenir compte pour déterminer une position d’équi- 
libre de longue période de ce qu’il appelle la politique active des 
titulaires et que nous avons trop souvent insisté sur ce point (53) 
pour ne pas applaudir à l'initiative. 

Bien d’autres remarques pourraient sans doute être présentées 
sur le modèle de N. Kaldor. Ce rapport qui tend seulement à 
introduire une discussion, ne saurait les formuler toutes. Il est 


déjà fort long. J MARCHAL 
ean 6 


(53) Cf. J. Marchal et J. Lécaïillon : La répartition du revenu national, op. cit., 
t. 1, p. 18. Cf. également notre rapport sur les modèles de K. E. Boulding. 
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QUELQUES GLOSES EN MARGE DES THÉORIES 
DE L'ÉPARGNE, DE L’INTERET 
ET DES INVESTISSEMENTS 


Nous nous proposons, au cours de cette étude, de présenter 
d’abord quelques brèves remarques critiques au sujet des théo- 
ries de l’équilibre économique dans ses rapports avec la théorie 
de la capitalisation, comme disait Walras, ou de laccumulation 
du capital pour employer l’expression de Marx (on pourrait dire 
aussi : « placement », au lieu de recourir au terme anglo-saxon 
d’ « investissement »). Ceci nous permettra d'exposer nos vues 
sur l « épargne-dilapidation », et de critiquer certaines théories 
touchant la psychologie de l’épargnant dans ses rapports avec le 
taux de l'intérêt. Nous formulerons enfin notre opinion sur des 
questions en étroits rapports avec les théories contemporaines. 


I 


Chez Walras (2), la théorie de la capitalisation est une annexe 
de celle de la production : le consommateur, au lieu de demander 
des produits seulement, cherche aussi à se procurer des biens 
capitaux, comme d’autres quelconques. Il n’y a, de plus, chez 
lui, aucune tentative pour souligner la différence entre le travail 
et le capital dans la théorie économique (3), aucune explication | 


() Ce qui suit est emprunté, en très grande partie, à la fin des manuscrits ! 
de mes Institules, et que je ne publierai pas. | 

(2) Il est bien entendu que mes critiques à l’endroit de Walras et de Bôhm, | 
sont purement objectives ; elles ne diminuent en rien mon admiration pour | 
ces deux savants. | 

(3) I y en a au moins trois : a) les placements ont lieu en monnaie, tandis 
que le travail est directement fourni en nature ; b) le travail est une force 
productive originaire ; le capital (sauf sol, etc.) est, le plus souvent, lui- À 
même produit, d’où des discussions très subtiles, touchant la productivité, 
en valeur, du capital et dont l’équivalent ne se retrouve pas pour le travail ; à 
c) dans le même ordre d’idées, l’homme est libre et n’a pas de valeur, tandis ! 
qu’il existe un problème de la détermination du prix des capitaux. 


DE L'ÉPARGNE, DE L’INTÉRÊT ET DES INVESTISSEMENTS 534 


d'ordre dynamique, rien sur la psychologie économique en 
matière de placement et d'intérêt ; enfin, ni Walras, ni Pareto 
n’ont compris ce qu'était le véritable problème de l'intérêt, posé 
par v. Bôühm-Bawerk (4). 

Mais il y a quelque chose de plus général à dire, et ma remarque 
s’applique à l’ensemble des théories économiques en cette ma- 
tière : elles ont toujours envisagé ces questions d’un point de 
vue que je nommerai « arithmétique », alors qu’il faut le faire 
d’un point de vue « algébrique », je veux dire des quantités 
négatives aussi ; scientifiquement, il ne faut pas se borner à 
parler d'épargne (ou de placement, d'investissement), mais bien 
d’épargne-dilapidation : le revenu peut être transformé en capi- 
tal, mais l’inverse est vrai aussi, et a lieu sans cesse. 

Dans le système statique de Walras, il y a, comme données, 
les goûts et les quantités de forces productives absolument quel- 
conques et non différenciées, et ce système est supposé pouvoir 
subsister ; en réalité, ceci n’est pas : 

1° Pour ce qui est du travail, il faut tenir compte (avec Jevons 
et Gossen) de sa désutilité (5) : eu égard à ce qu’il rapporte, les 
intéressés seront portés, vu leurs goûts, à en offrir plus, ou 
moins : donc, la quantité de travail offerte au point de départ, ne 
peut être considérée comme une donnée constante. 


2° Pour ce qui est des capitaux, sans encore aucune idée de 
dilapidation, d’épargne, d'investissement, etc., et après que le 
système, dit statique, aura commencé à fonctionner, certains 
capitaux, eu égard à leurs prix de production, rapporteront plus 
que d’autres ; il se produit alors un remaniement dans les quan- 
tités relatives de ces divers capitaux en sorte que le taux net de 
leurs rendements soit partout le même (pour les capitaux non 
reproductibles, ni transformables, ce sont leurs prix qui se modi- 
fient). J’ai étudié cette question, tout au long dans mes Institutes 
sous le nom d’effet de Pareto-Bühm, et je n’y reviens pas. 


3° Mais il y a quelque chose de plus, et c’est de cela que je veux 
parler maintenant : au point de départ, on suppose une réparti- 


(4) Ce que Pareto a dit, à ce propos, est faible ; voir p. ex. la note mathé- 
matique du Cours, $ 438, où il explique que Bôhm a « simplement > opéré 
un changement de variables. Bien entendu, l'Ecole de Lausanne ne dit rien, 
en ces matières, de la dynamique à laquelle les théories contemporaines 
attachent, à juste titre, tant d'importance. 

(5) J’en ai traité, sous le nom d’ «effet de Jevons », dans la partie publiée 


de mes Institutes. 


532 DE L'ÉPARGNE, DE L'INTÉRÊT ET DES INVESTISSEMENTS 


tion donnée des capitaux, mais il se produira ensuite un chan- 
gement dans les quantités possédées par chacun, parce que, eu 
égard aux revenus que leur procurent leurs ressources, les uns 
épargneront et les autres dilapideront leurs ressources : il faut 
donc étudier cette transformation réversible capital Æ revenu 
qui modifie la quantité absolue de capital. Il est bien entendu 
qu’à la longue, la transformation ne peut s’opérer dans le sens 
de la dilapidation continue, car ce serait la fin de la société, mais 
elle peut aller assez loin (par exemple, durant une longue guerre). 

On peut se demander pourquoi il faut apporter aux théories de 
Walras, deux compléments, s’agissant du capital, contre un seul 
en ce qui concerne le travail. La réponse est aisée : ce que j'ai 
nommé ailleurs l’ « effet de Jevons », en rapport avec la désutilité, 
est une sorte de transformation réversible : loisir => revenu, assez 
semblable à la transformation réversible : capital < revenu ; par 
contre, rien, ou peu de chose, ne correspond à cette réorganisation 
des quantités respectives des capitaux : dans une certaine mesure, 
la main-d'œuvre peut bien se porter vers les emplois les plus 
productifs, et s’y adapter, mais l’ampleur de ce mouvement et la 
vitesse avec laquelle il se produit ne sont pas, je crois, compa- 
rables à ce que l’on peut observer pour le capital ; d’autre part, 
et surtout, la production de nouvelles forces de travail ne se fait 
pas comme celle des nouveaux capitaux : il serait peut-être très 
agréable aux parents d’avoir vite des enfants admirablement 
doués, mais cela ne dépend guère d’eux, tandis qu’on peut pro- 
duire, et rapidement, les capitaux les plus productifs. 


IT 


Quoi qu’il en soit, voyons comment se produit cette transfor- 
mation réversible : capital < revenu, au moyen de l’épargne- 
dilapidation. Lorsque d’un instant à l’autre, les ressources d’un 
homme, ou d’une société, ont augmenté (6), on dira qu’il y a accu- 
mulation de richesses ; et au cas contraire, dilapidation. Seu- 
lement, l’on ne peut pas poser sans autre, l'égalité : épargne — 
accumulation de capital, car l'épargne individuelle est, à la fois, 
plus, et surtout moins, que l’accumulation de richesses. 


(6) Lorsque les deux instants sont assez éloignés l’un de l’autre, 


fois très délicat de dire ce qu’il en est. te 


TU: eh NME TRE UNSS es TE 
se EE KoeTe AS à LE 
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I. — 1° Dans le cas de prêts à la consommation, la richesse 
prêtée est détruite sans création d’autres richesses. C’est pour la 
société et l’emprunteur une dilapidation. 


2° L’épargne peut être employée autrement qu’en placements : 


a) Il y a d’abord l'épargne en nature, avec, vice versa, la dila- 
pidation des provisions accumulées ; c’est là quelque chose qui, 
de nos jours, a peu d'importance (7). 

b) Il n’en va pas tout à fait de même pour la thésaurisation de 
métaux précieux (et de billets de banque), celle de bijoux étant un 
cas un peu intermédiaire entre l'épargne en nature et la thésauri- 
sation, qui, de nos jours, en France, s’est pratiquée à un moment 
donné, sur une large échelle et qui rappelle ce que lon connais- 
sait jadis (8). La dilapidation consiste en l'inverse de la thésau- 
risation, mais, comme les métaux précieux sont, pratiquement, 
indestructibles, elle ne peut guère exister dans une société close, 
qu’au niveau des individus. Il se pose ici de curieux problèmes 
théoriques que nous n’examinerons pas. 


II. — Mais l’épargne-dilapidation individuelle est aussi moins 
que l’accumulation-dilapidation de capital, car celle-ci peut se 
réaliser au moyen d’autres procédés : a) ilya l'inflation de crédit 
(dont nous ne traiterons pas ici, faute de place) ; b) la politique 
des dividendes (ou d’une façon plus générale, l’affectation du gain 
de l’entreprise à l'accumulation), avec, en contrepartie, la distri- 
bution des ressources de l’entreprise aux propriétaires (dividendes 


fictifs, etc...) ; nous en parlerons plus loin ; c) l'accumulation de 


richesses par l'Etat. D'une façon générale, si les ressources, ainsi 


(7) En 1929, encore, un honorable commerçant de Laghouat, Jacob ben L. 
me racontait que, chez lui, sous l'influence d’un vieil atavisme, on épargnait 
largement en nature : on préférait avoir chez soi des provisions plutôt que 
largent correspondant. 

(8) Le père du poète Pope ayant épargné 20.000 L. St. en fit un « place- 
ment » dans son coffre (Grundriss der Sozial. Oek. IV, p. 32). La thésauri- 
sation implique le risque de perte, ou de vol, et celui (ignoré par l’épargnant) 
de la baisse du pouvoir d’achat de l'or, mais elle n’est pas sujette à détério- 
ration matérielle, et cela permet d’acheter n’importe quel objet, ou de faire 
n'importe quel placement. Selon une observation assez profonde de Lassalle 
(cité sans sources par Schäffle, Ges. System der mensch. Wirtschaft, 3° éd. 
p. 144, $ 81), le seigneur du moyen âge, riche du fait des prestations en 
nature déterminées, ne pouvait guère accumuler de capital, tandis que la 
possibilité lui en aurait été donnée s’il avait touché de l'argent. Sur la thé- 
saurisation contemporaine dans un pays européen, au moyen de bijoux en 
or, v. A. Marvaud, Le Portugal économique, 1912, p. 175 ; l'exemple de l’Inde 
est si connu, qu’il est inutile d’en parler ; v. Powell, Evolut. of the Money 


Market, p. 74, 0. 
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investies, sont mal gérées, il y aura dilapidation de ces richesses 
(qui peut n’être que relative si le capital investi rapporte bien 
quelque chose, mais de façon insuffisante). Ce sera, en général, 
le cas pour les entreprises d'Etat, mais il serait tout à fait injuste 
d'oublier que les entreprises privées, elles aussi, dilapident leur 
capital, parfois de façon spectaculaire (Panama, par exemple). 
Nous obtenons ainsi le tableau suivant : 


LA TRANSFORMATION RÉVERSIBLE CAPITAL +7 REVENU 


Epargne-dilapidation 
des particuliers 
(Variations en + ou —) : 


Accumulation-dilapidation 
du capital de la société par : 


De l’épargne en nature. Inflation de crédit. 
De la thésaurisation. Investissements par l'Etat. 


Des placements privés en vue de la 
production (avec comme résultat effectif 
global, accumulation ou dilapidation). 


Prêts à la consommation 
(Résultat : dilapidation). 


De ce qui précède, il résulte qu’il faut envisager la dilapidation 
sous deux aspects, comme pouvant résulter : soit de la volonté 
même du sujet économique (partie gauche du tableau), soit 
comme résultat objectif, éventuel et non recherché, de l’activité 
économique des entreprises (partie droite du tableau) (10). 

Négligeons désormais épargne en nature et thésaurisation ; il 
ne faut alors jamais oublier qu’un « investissement » réalisé dans 
une branche quelconque de la production, fait que les ressources 
qui y sont affectées ne sont plus disponibles dans une autre 
branche ; c’est pourquoi, il ne suffit peut-être pas, comme le font 


(9) A toutes les dilapidations dont nous traitons, s’ajoutent celles dues aux 
guerres, aux catastrophes naturelles, etc. ; nous n’avons pas à en traiter. Le 
phénomène contraire ne semble pas exister (ce serait, par exemple, un 
météorite d’un métal précieux tombant sur terre). É 

(0) La dilapidation due à ce que bien des épargnants sont bornés, méri- 
terait aussi d’être étudiée par la psychologie économique. Je raconte l'inéél 
dote qui suit, non pour rapporter un fait drôle, mais parce qu’il comporte 
des enseignements pour qui veut y réfléchir. Dans ma jeunesse je fus 
durant deux ou trois mois, au service d’une grande banque. Une dame 
Bousquet, concierge de son état, vint la consulter, — et je fus chargé de la 
renseigner : elle voulait souscrire à des actions de l’ « Abbaye de Thélème » 
mais elle y renonça, défavorablement impressionnée par le bilan, car le 
passif y égalait Pactif (mon homonyme eut la courtoisie de m’offrir un pour- 
boire et je n'eus pas le cœur de le refuser). Sur la « psychologie des pla- 
cements », voir R. G. Lévy, Rec. Ec. Pol. 1905, p. 97 et s. À 
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bien des théoriciens contemporains, de s’exclamer : « investisse- 
ment, investissement », pour que tout soit pour le mieux ; à mon 
sens, il y aurait lieu, sans doute, d’opposer, à « ce qu’on voit, ce 
qu’on ne voit pas ». Le font-ils toujours ? Comprennent-ils seu- 
lement ce que ceci implique ? 

Il y a plus. On ne doit pas reprocher à ces théoriciens d'utiliser 
des concepts abstraits : nul n’en est plus partisan que moi, dans 
le domaine de la science pure ; le danger gît dans le fait de vou- 
loir les appliquer en pratique (11), comme le font trop de ces 
auteurs, sans mesurer toute la différence entre l'affirmation 
théorique et les complications de la réalité. Ainsi, il est bon de 
vouloir considérer des quantités globales, c’est un apport utile, 
un renouveau de la théorie ; il est juste d'examiner ce qui, dans 
le revenu total, est susceptible d’être investi; seulement, ne 
voit-on pas, quand on veut déterminer la politique à suivre, qu'il 
faut regarder les choses de plus près. Donnons un exemple : dans 
un pays à la fois agricole et industriel, une excellente récolte fait 
augmenter ce revenu ; croit-on sérieusement que ce revenu accru 
peut avoir un effet notable sur le chômage industriel ? 

Voici une autre observation de caractère très général et non 
critique. On pourrait penser que le total des dilapidations indivi- 
duelles ne peut pas dépasser celui des épargnes individuelles, car 
le prodigue vendant ses capitaux (titres, immeubles, etc), doit 
bien trouver, pour se procurer le pouvoir d'achat à consommer, 
quelqu'un désirant faire un placement. En réalité, comme le capi- 


tal, pour se maintenir, a besoin d’entretien, d'amortissement et 


d'assurance, on peut le laisser dépérir en négligeant de faire ces 
frais et en dilapidant le montant correspondant ; sans doute, 
l'opération est désastreuse, mais, envisagés sous cet aspect, il est 
bien peu de capitaux que la dilapidation ne puisse détruire entiè- 
rement. Il est d’ailleurs des capitaux productifs (forêts, trou- 


(11) Par exemple, chez les coryphées des théories modernes et leurs 
adeptes, on lit sans cesse : « Dans la courte période. », et je n’y vois aucun 
inconvénient, mais, lorsqu’on se mêle de donner des conseils pratiques, il 
faudrait se souvenir que la réalité subit aussi l'influence de la longue. 

Cette observation est purement objective. Ainsi, Walras et Pareto n’ont 
cessé, et à juste raison, d’insister sur l’interdépendance de tous les éléments 
du système économique. J’ai la plus profonde admiration pour ceux qui ont 
dégagé cette notion. Il n'empêche que, pour beaucoup de problèmes pra- 
tiques, elle est inutilisable. Mes Institutes devaient avoir pour objet d’exa- 
miner dans quelle mesure, les théories de ces Maîtres correspondent aux 
réalités. I1 serait peut-être bon qu’on en fit de même pour celles qui leur ont 


succédé. 
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peaux) qui, immédiatement, peuvent se transformer en revenu 
consommable (bois, viande). 

Soit maintenant une collectivité, susceptible de faire des pla- 
cements et de consommer, et voyons quelle est, durant un temps 
donné, la somme maxima dont elle puisse disposer de façon 
liquide. Celle-ci comprend : 1° son revenu statique (sauf le revenu 
minimum vital), 2° le montant des prêts dont le remboursement 
est exigible durant ce temps, 3° les sommes normalement consa- 
crées à l’assurance et à l’amortissement des capitaux. Si l’on 
déduit de ce total, le montant c de la consommation, et qu’on le 
compare au revenu r, on a, sic — r, équilibre entre la consomma- 
tion et le revenu ; sic > r, dilapidation ; si c < r, accumulation. 

On voit ainsi (dans l’hypothèse simplifiée : épargne — accumu- 
lation) que capital et revenu sont de même nature : cela n’est pas 
vrai seulement (/nstitutes, t. IIX, p. 47) pour ces capitaux qui pro- 
duisent ce qu’ils sont eux-mêmes : forêts, troupeaux ; mais, d’une 
façon plus générale, toutes les ressources peuvent : ou bien être 
placées et rapporter un revenu consommable, ou être consommées 
elles-mêmes. $ 

On voit par là qu'il est absolument impossible, s'agissant du 
capital offert durant un certain temps, d'établir une distinction 
quelconque entre l'épargne et les autres ressources liquides de la 
collectivité, et entre, d'autre part, la consommation statique et la 
dilapidation. Ce sont les mêmes forces économiques qui font 
qu'un individu : ou fait un placement, ou ne dilapide pas ses 
ressources antérieures venant à échéance. A chaque instant, il 
peut transformer, de façon réversible, ses ressources liquides en 
placements, ou bien en consommations, c’est-à-dire transformer 
du capital en revenu, ou du revenu en capital. C’est en cela que 
consiste la transformation réversible capital < revenu. 

I y a là un processus analogue à celui de certains équilibres 
physico-chimiques. En voici une très simple illustration : un 
corps se présente sous deux aspects physiques : liquide et gazeux ; 
les ressources se présentent sous deux aspects économiques, capi- 
tal et revenu. Un système clos (à température constante) contient 
ce Corps, qui, spontanément, adoptera un certain équilibre, 
liquide-gazeux ; d’un côté, nous faisons entrer, durant un certain 
temps, une certaine quantité r de gaz, et, de l’autre, nousen fai- 
Sons sortir une quantitéc ; sir = c, l’équilibre intérieur n’est pas 
modifié ; sir < c, une partie du liquide, à l'intérieur se transfor- 
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mera en gaz ; sir> c, le processus réversible inverse aura lieu. Il 


est aisé de voir que, si on applique cette description aux res- 


sources, l’accumulation du capital est représentée par l’état 
liquide, et le revenu par l’état gazeux. Le processus est le 
même (12). Le problème à résoudre est le suivant : étant donné 
ce qui entre dans le système, quelles sont les forces qui agissent 


pour déterminer ce qui en sort, car c’est de cela que dépend la 


quantité de ressources affectées à l'usage en capital à l’intérieur 
du système. En d’autres termes, de quoi l'épargne est-elle fonc- 


tion ? 


II 


La théorie de l'intérêt doit expliquer pourquoi le possesseur 
d’un capital, peut, statiquement et de façon durable (13), retirer 


| de la possession de celui-ci un revenu net ; mais il nous faut ici 


étudier sous l’empire de quels facteurs économiques, l'offre de 
capitaux se détermine. Deux d’entre eux doivent être examinés 
plus en détails : 

a) La distribution des revenus. Il semble bien que les possibi- 
lités d'épargne soient fonction de l’importance du revenu : les 
dernières tranches des revenus d’un ensemble de pauvres et d’un 
même montant que celui d’un seul riche, sont pour ceux-là, bien 


| plus nécessaires que pour celui-ci ; il a donc plus de facilités à 


épargner sur sa consommation. Il est cependant difficile de pré- 
ciser cette thèse (14) ; en tous cas, celle de Walras, selon lequel le 
besoin d’accumuler est d'autant plus petit que l’on possède déjà 
plus de capital (Abrégé, p. 234) ne semble guère soutenable (15). 


b) Le taux de l'intérêt. Ce point est beaucoup plus important. 
C’est ici que nous avons à examiner les vues de v. Bôühm-Bawerk 
(qui eut pour précurseur J. Rae) et celle de ses disciples, plus ou 


(12) Cette façon de concevoir l’équilibre économique me paraît meilleure 
que celle qui consiste à y voir uniquement un système d’équations mathéma- 
tiques, comme le veut l’Ecole de Lausanne. Je n’ai malheureusement pas les 
capacités voulues pour transposer son système, dans le langage de la phy- 
sique. 

(3) Je rappelle que, du point de vue de l’histoire, l’idée que l’on peut tirer 
un revenu durable d’un capital, est insoutenable, comme l’a montré Pareto 
en sa Sociologie (II, $ 2316) et que, d’autre part, Schumpeter a toujours sou- 
tenu qu’en statique, il ne saurait y avoir un intérêt net ; mais cette façon 
de voir est aussi discutable qu’inutile pour bâtir le reste de son système. 

(14) Combattue par G. del Vecchio, Giornale d. Ec., nov. 1915 (étude trop 


peu remarquée). . 
(5) M. Divisia l’a bien montré (Ep. et Richesse collective, p. 109 et s.). 
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moins Originaux, Landry, Cassel, etc. et surtout I. Fisher, et ce, 
dans la mesure où ces thèses concernent l’offre de capital. Si la 
grandeur et l'originalité de ce Maître réside dans son histoire des 
théories antérieures et dans sa théorie du capital, celle de l'in- 
térêt, si importante soit-elle, n’est pas toujours à l'abri de la cri- 
tique. Nous avons à examiner ici deux de ses trois « bases » de 
l'intérêt, celles qui intéressent loftres 

1° I1 y a d’abord ce qui concerne l’ajustement des revenus, qui 
fait que, si quelques-uns pourraient prêter sans intérêt (pur), la 
demande de capitaux est trop élevée pour que leur offre puisse 
suffire ; or, pour les autres, le prêt implique un désajustement de 
leur revenu que, du point de vue du calcul hédonique, ils ne 
peuvent admettre, sinon, moyennant une compensation, qui est 
l'intérêt (16). Il est bien entendu qu’il s’agit ici d’un processus 
essentiellement logique et rationnel. 


2° Il y a ensuite la dépréciation systématique du futur, qui est 
bien quelque chose d’instinctif, elle, mais, cet instinct existant 
chez les hommes, ils agissent, selon les théories en question, de 
façon de nouveau logique (par exemple, ils tendraient à exiger 
un intérêt d'autant plus élevé, que cette dépréciation est plus 
élevée chez eux). 

Se fondant sur ces idées, et aussi sur le fait que les capitaux de 
diverses espèces sont techniquement productifs à des époques et 
selon des durées différentes, Irving Fisher a montré que le taux 
d'intérêt serait en rapport avec la façon dont les hommes réadap- 
tent leur courant futur de revenu : le prodigue préfère un courant 
abondant et immédiat, mais bref ; l’homme très économe, un 
courant peu abondant immédiatement, mais qui donnera un 
courant plus large dans un avenir lointain. Pour chacun, le taux 
de l'intérêt est une donnée, à laquelle, eu égard à ses goûts, il 


(6) J’ai jadis exposé cette théorie d’après Landry (L'intérêt, $ 22 et s.) 
dans mon petit Cours d'Economie Pure. Pour le cas le plus simple (celui où 
besoins et revenu demeurent constants), je rappelle ce dont il s’agit : si l’on 
désigne par u, u’, u”…, les tranches successives du revenu à prêter, et par 
Ui, U> Us... celles qui vous seront restituées, on a, en vertu des théories de 
Putilité Hnale ut UN QU Us au point de vue du calcul hédo- 
nique, l’opération est désavantageuse et ne doit être conclue que si un intérêt 
compense la perte d'utilité. 

Or, dans le jeu de la roulette avec noir et rouge (et sans même parler 
du 0 qui est toujours une perte pour la clientèle), le joueur admet, à chances 
égales, de sacrifier précisément, u, pour obtenir u 1 ; ce qui dément ici les 
prémisses hédoniques des théoriciens : le jeu, comme l’épargne, « a sa propre 
ophélimité » (Voir la citation de Pareto, ci-dessous). ; : 
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adapte ses ressources par la consommation, ou le prêt, à plus ou 


_ moins longue échéance ; mais, pour l’ensemble de la société, ce 


taux résulte de toutes ces adaptations individuelles en fonction 
des possibilités de placement et de l’impatience qu’éprouvent les 
sujets à consommer leurs ressources. 

Nous sommes d’ailleurs entièrement d’accord avec I. Fisher 
quant à son analyse des facteurs qui expliquent que le degré de 
prévoyance (17) soit plus ou moins élevé : la psychologie indivi- 
duelle, le souci que l’on prend de l'avenir des siens, l’influence 
du milieu social environnant, sont des facteurs déterminant ce 
degré de prévoyance. Mais ceci n’implique pas que nous nous 
rallions aux déductions théoriques de ces prémisses, car nous 
croyons que ces facteurs ne jouent pas comme le veulent ces 
théoriciens. 

Ces théories doivent être examinées à deux points de vue : 

a) En tant que constructions logiques et casuistiques, elles sont 
très belles et forment une excellente matière d’études pour affiner 
l'esprit ; en cela, elles manifestent, du point de vue de la théorie 
de la connaissance, une tendance instinctive fort répandue chez 
l’homme et qui s’observe dans les domaines les plus divers de la 
pensée (18), instinct profitable sans doute, mais qu’il convient 
d'utiliser chez la jeunesse, en attirant uniquement son attention 
sur des sujets qui en vaillent réellement la peine. 


b) Mais le reproche que l’on peut faire à ces théories, c’est que, 
si le point de départ est juste, leurs auteurs raisonnent, ensuite, 
comme si les hommes agissaient logiquement, ce que je nie abso- 
lument pour presque tous les cas. 

Certes, les gens cherchent à adapter plus ou moins leurs revenus 
à leurs besoins futurs, et, surtout, il existe pour beaucoup, une 
dépréciation, non seulement des biens futurs, mais du futur en 


(7) Terme dont j’ai usé au t. III de mes Institutes. 

(18) Ayant perdu un quart de siècle, et plus, à étudier la casuistique 
musulmane (fiqh), je suis sans cesse plus frappé par ce fait. D’après l’état 
de la société, l'homme exerce son esprit casuistique sur des objets dont le 
fond est, plus ou moins, intéressant : sauf exception, le fiqh ne l’est guère 
(d’après le peu dont j’ai pu me rendre compte par la lecture de traductions, 
le Talmud est encore bien plus épouvantable) ; dans les sociétés chré- 
tiennes, la casuistique s’est portée beaucoup plus sur l’examen de matières, 
— non rituelles, ou juridiques, — mais théologiques (nature du Christ, ou 
doctrine de la grâce, etc.) ; certaines thèses de Lettres sont parfois tout 
aussi ahurissantes, etc. On ne saurait guère comprendre la nature réelle de 
tous ces écrits, en apparence si divers, si l’on ne tient pas compte de l’instinct 
dont je viens de parler. 


dE 
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général (19). Toutefois, ces facteurs importants ne jouent pas 
comme le veulent les théoriciens. En règle très générale, le degré 
de prévoyance d’un individu, ou d’une population, n’a, dans les 
circonstances où nous l’observons, aucun rapport avec un calcul 
économique quelconque, et surtout pas avec le taux de l'intérêt. 
Nous considérons que cet état d’esprit se manifeste comme une 
sorte d’instinct et qu’il est donc vain de faire des déductions, 
logiques à son sujet. Notre thèse est qu'en matière de rapport 
entre consommation et épargne, donc d'offre de capital, il faut 
considérer ce rapport comme une donnée du problème, pres- 
qu’uniquement résultat des goûts, et non pas du taux de l'intérêt. 
Cest ce qui me semble prouvé par l'observation de ce que je 
vois autour de moi, de ce que je sens en moi, et de ce que je puis 
lire au sujet du passé. | 

En premier lieu, on remarquera qu’il existait une accumula- 
tion de richesses, bien avant qu’il n’y eut un taux d'intérêt. Pareto 
écrit (Cours, $ 419) : «L'action d’épargner devient alors, en 
partie, ou même exclusivement instinctive. C’est ainsi que les 
écureuils tenus en cage, auxquels on fournit en abondance la 
nourriture, continuent à faire des provisions, qui leur sont abso- 
lument inutiles. Il faut donc conclure que l'épargne a sa propre 
ophélimité. » Nous croyons que ceci décrit beaucoup mieux la 
partie essentielle du phénomène, que lorsqu'il affirme plus loin 
que l’épargne est fonction croissante du taux de l’intérêt ($ 445). 

J'ai donné ailleurs des exemples de comportement économique 


(9) Le facteur, mis en lumière par v. B.-B., joue dans bien d’autres 
domaines en effet. Dostoïewsky (Souvenirs de la Maison des Morts, IN) 
raconte comment un détenu, pour reculer de quelques jours une peine de 
flagellation, tenta d’assassiner l'officier de garde, au risque de subir une 
bien plus dure condamnation. L’explorateur Cureau (Les sociétés primitives 
en Afrique Equat., p. 43) nous dit qu’il voulut, chez des anthropophages, 
faire fuir un captif destiné à être mangé, mais celui-ci refusa, trouvant son 
sort actuel extrêmement agréable ; il se préoccupait peu du futur. 

Voici maintenant pour la dépréciation des biens futurs. Il me souvient 
ainsi d’une personne, ayant reçu une assez bonne éducation, mais n'ayant 
qu’un revenu très modeste et aléatoire ; aux approches de l’hiver, elle reçut 
en cadeau, une provision de charbon et de nourriture ; elle fut très fâchée 
de ce que le donateur n’avait pas accédé à sa demande de lui offrir plutôt 
une petite chaise dorée, dont elle avait envie. Elle ne savait pas ce dont elle 
vivrait au bout de quelques semaines. 

Mais il est fort exact, en règle générale, que beaucoup de gens préfèrent 
une somme actuelle, à une somme future, et il est surtout très exact que 
cette dépréciation permet d’expliquer, pourquoi un capital, donnant un intérêt 
perpétuel, ne peut pas dépasser une certaine valeur. À ces points de vue 
l’école autrichienne est, sans doute, supérieure à l’école de Lausanne qui A 
même pas compris qu’il se posait là un problème. 
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tout à fait irrationnels que j’ai observé sur moi-même (20). Il en 
va de même pour d’autres (21). 


L'observation permet donc de conclure que le total des dépenses 
d’un individu, par rapport à son revenu, est à peu près indépen- 
dant des taux d'intérêt, et cela, non seulement parce que la ten- 
dance à l’épargne-dilapidation est un instinct, mais aussi parce 
que cette influence aurait un effet contradictoire, chez les uns et 
les autres, comme on l’a bien souvent fait ressortir (22). Cepen- 


_ dant, il est possible que ce taux ait une légère influence, mais pas 


dans le sens qu’envisagent les hédonistes. Si, par exemple, la 
Caisse Nationale d'Epargne, n’allouait qu’1/2 % d'intérêt, elle 


| perdrait sans doute bien des clients, mais au profit de la thésau- 


(20) Dans les Mélanges del Vecchio ; avec aussi des remarques concernant 
des faits observés autour de moi. Il est regrettable (on l'avait jadis déjà écrit, 
s'agissant des disciples de Le Play) que les économistes ne consentent pas à 
publier leurs observations, ou confessions, en cette matière. 

(21) Tel est le cas d’une dame, totalement indifférente aux variations assez 
importantes, de la fortune de son mari (cela ne l’intéressait pas), mais qui, 
durant quarante-huit heures, fut très fâchée parce qu’un rempailleur de 
chaises lui avait fait payer le double du tarif normal. Une autre qui dépen- 
sait sans compter, pour sa toilette et ses parfums, se levait tôt quand elle 
devait sortir pour profiter du «tarif ouvrier » sur les transports en commun. 
Le Prince de Bülow (Mémoires, t. III, p. 45, tr. fr.) cite un grand oncle qui, 
entre autres, fit construire une église à ses frais ; or, sur son lit de mort, 
«il insistait pour qu’on réclamât la somme versée en consignation pour les 
bouteilles d’eau minérale qu’il avait bues ». Soulignons-le : ça aussi, c’est de 
économie politique. J 

On connaît l’expression anglaise « penny wise and pound fool ». Il y aurait 
lieu de l’employer aussi à propos d’une analyse, certainement faite d’après la 
réalité, du comportement économique de Mr. Quarles, volontiers dépensier, 
Mais avare en bonne fortune (A. Huxley, Point Counterpoint, ch. XXIV, 
in pr.). La prodigalité insouciante du pauvre Mr. Micawber (David Copper- 
field) est peinte d’après nature. J'ai observé des faits du même genre chez 
des gens, pour lesquels le taux de l'intérêt qu’ils versaient au Mont-de-piété 
ne jouait certes aucun rôle dans leurs emprunts auprès de lui. 

Par contre, riche et pauvres épargnent instinctivement sans qu’un calcul 
mintervienne. Louis XV, ai-je lu, il y a bien longtemps, dans un magazine 
pour la jeunesse, se baïissait pour ramasser sous la table ses pièces d’or 
gagnées au jeu, et un ambassadeur de la Sérénissime République, parlant de 
Charles-Quint, écrivait : « Ella [Sa Majesté] haver paruto natura tale, che, 
nel dare cento scudi, ha considerato troppo minutamente.» (Cité par Motley, 
The Rise of the Dutch Republic, I, ch. I.) 

I1 y a des cas d’avarice incompréhensibles que, souvent, rapportent les 
journaux (par exemple, selon l'Echo d’Alger du 5 février 1941, on trouva 
morts de froid, à leur domicile, deux individus, l’un à Tarbes, l'autre à 
Mareuil-en-Dôle, et possédant respectivement, l’un 400.000 francs de l’époque 
en bijoux et or, l’autre 60.000 francs en titres). 

Tous ces faits, cités au hasard, nous montren 
sement du microscope, ce qui a lieu pour nous tous, 
avec les théories logiques des hédonistes. 

(22) Certains peuvent être poussés à épar 
faux d'intérêt. Mais ceux qui veulent se procurer u 
auront à épargner moins. 


t, comme sous le grossis- 
en contradiction absolue 


gner plus à raison d’un haut 
n revenu futur donné 
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risation (en or, ou en chèques postaux), non de la dilapidation. 

Une autre raison qui nous oblige à repousser ces théories qui 
établissent un lien logique entre l'offre d'épargne et le taux d’in- 
térêt, est que, très souvent, l’épargnant, même s’il le voulait, ne 
pourrait adapter son épargne aux variations de ce He nos 
songeons à celle qui revêt la forme d'assurance sur la vie, princi- 
palement. Le contrat est conclu pour de longues années, donc la 
Compagnie d'assurances procède aux placements pour ses clients, 
qui ne peuvent tenir aucun compte des taux d'intérêt, et surtout 
de ses variations (23). 


IV 


Pour l'offre d'épargne individuelle, il faut ainsi donner raison 
aux théories contemporaines (24) selon lesquelles cette offre 
dépend peu du taux. 

Mais, parmi les moyens de financement, il y a la politique des 
dividendes. Elle a des origines anciennes (25), et elle a été pra- 
tiquée sur la plus large échelle. 

Pour l'Angleterre, et concernant l’époque où son auteur élabo- 
rait la General Theory, voici un texte fondamental : « The most 


(23) Dans les pays anglo-saxons, ceci correspond à une partie considérable 
de l’ensemble des placements. 

(24) Quant au concept de « préférence pour la liquidité » (terme épouvan- 
table, à remplacer par l’expression walrasienne, bien française : « désir d’en- 
caisse»), il doit y avoir, entre les périodes d’extrême prospérité, et de 
dépression, des variations dans ce désir. Mais, en général, elles doivent être, 
je pense, très atténuées pour la raison suivante : à tort ou à raison, chaque 
particulier croit avoir des moyens de faire des placements qui, pour lui, 
restent entièrement liquides. Le type parfait, pour le petit épargnant, en est 
la Caisse d'Epargne. D’autre part, un capitaliste hésitera, s’il désire avoir une 
encaisse plus grande, à consentir des prêts hypothécaires à long terme ; mais, 
qui l'empêche de souscrire à des obligations d’une banque hypothécaire qu’il 
peut revendre en Bourse le lendemain ? 

(25) Quelque chose de ce genre existait déjà au xvr siècle, sous la forme 
du « Voraus », créé par Jakob Fugger le Riche, pour lui et pour ses parents 
mâles, tous les profits, en particulier, devant rester dans l'affaire (J. Strieder, 
J. Fugger, Leipzig, 1927, p. 75). 

Le processus d’accumulation du capital, à l’intérieur de l’entreprise (et il 
ne s’agissait guère de sociétés anonymes), fut admirablement souligné par 
Marx (en particulier, L. II, ch. IV, in fine) : «Le capitalisme est même détruit 
dans sa base par la supposition qu’il puisse avoir pour motif déterminant la 
jouissance, et non l’enrichissement.» Mais, toutes proportions gardées, l’er- 
reur de Marx touchant l’origine de la plus-value ainsi accumulée, a quelque 
chose de semblable à celle de Carnot, qui établit une condition d'égalité entre 
la quantité de chaleur empruntée par le moteur à la source chaude et celle 
versée à la source froide (pourtant Carnot semble avoir eu l'intuition du 
principe de la conservation de l'énergie). Cela n'empêche pas les deux 
auteurs de bien analyser d’autres aspects des questions par eux étudiées. 
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important and the most useful of current methods [of investing] 
consists in the building up of the capital assets of joint stocks 
companies and private traders by the retention of profits within 
the business. For the year 1924, this type of saving has been 
estimated, …, at no less than : L. St. 194 millions. This is in fact 
the main source of new funds for the development of industry and 
trade > (Britain’s Industrial Future, being the report of the Liberal 
Industrial Inquiry, London, 1928, p. 107) (26). 

Si, selon la théorie contemporaine, le taux d'intérêt a tant 
d'importance pour ce qui est de la demande de capitaux de la 
part des entrepreneurs, cela ne peut s'appliquer à la masse de 
tous les placements de cet ordre-là. Il y a, en vérité, quelque chose 
de bien-plus important qui explique leur comportement, mais, de 
cela, elle n’ose parler, le sujet étant tabou : le taux des salaires. 
Nous ne savons ce qu’il en était dans l’Angleterre d’après 1918, 
mais dans combien de cas la certitude qu’auraient les entrepre- 
neurs de ne pas voir monter les salaires, ne serait-elle pas un 
encouragement à embaucher du personnel et donc à investir (27) ? 

D'autre part, la question du chômage (« sous-emploi ») perma- 
nent fut le point de départ de ces théories subtiles. Or, me semble- 
t-il, elles se présentent sous un aspect sociologique et politique, 
qui a bien peu de rapports avec une théorie quelconque de l’inves- 
tissement. Nous ne saisissons pas bien en quoi consistait ce chô- 


(26) Pour les U.S.A., nous renvoyons aux chiffres fournis par Sombart, 
Mod. Kapital., II1, p. 170 et s. Voici pour des cas particuliers : en 23 ans, 
Ford a accumulé ainsi 698 millions de dollars (L'Information, 9 août 1927: 
Pour Ford, voir aussi son autobiographie, p. 59 et 189 et s. de l’édit. alle- 
mande). Le cas de la Standard Oil Cy est analysé dans l’ouvrage de ce nom, 
de Damougeot-Perront, Paris, 1925, p. 277 et s., auquel nous renvoyons. 

Pour les mines de Lens et de Bruay, Yves Guyot (Finance-Univers, 15-oct. 
1913, p. 11) observe : « Les capitaux de ces mines se sont constitués à l’aide 
de leurs réserves. La métallurgie française amortit rapidement son outillage 
et se refait des capitaux avec ses bénéfices.» Pour les magasins du Louvre, 
« 24 ans après la fondation, les actions ne valaient que le pair (1878). On 
réalisait bien des bénéfices, mais ils étaient presque tous consacrés à des 
agrandissements » (Leroy-Beaulieu, Traité, 6° édi., t. IV, p. 27). 

Un jour, dans le parc de la propriété Krupp von Bohlen à Essen, le 
Dr Bruhn du Conseil d'administration de la maison Krupp, m’expliquait que, 
sauf en 1890 où elle dut faire appel au crédit de banque, cette puissante 
affaire fut sans cesse financée par réinvestissement des bénéfices. 

(27) Une personne compétente m'a affirmé (mais ce serait à vérifier), 
qu’une des raisons pour lesquelles le chômage diminua après la prise du 
pouvoir par Hitler est qu’il s'était engagé vis-à-vis du patronat, à ne pas 
laisser hausser les salaires. 

En ce domaine, ce qu’il faut r 
comme à bien des anciennes, c’est l’ 
les comparer aux réalités. 


eprocher aux théories contemporaines, 
insuffisant effort de leurs auteurs pour 
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mage «inéluctable et permanent» en Angleterre, car, s’il se 
manifestait dans les régions minières, dans le reste du pays, on 
ne trouvait pas de domestiques, et cela parce que, entre autres, 
les femmes et jeunes filles des régions frappées par le chômage 
préféraient toucher le «dole»> et ne rien faire, plutôt que de 
travailler. Cette chose, à son tour, s’expliquait parce que l’Angle- 
terre payait des allocations aux chômeurs. La raison en était que 
ce pays était devenu assez riche pour les verser, cependant que, 
politiquement, le Labour Party avait la force voulue pour faire 
payer les bourgeois (28). Ceci me paraît être la base réaliste des 
subtilités dont nous venons de parler. 

Les théories contemporaines contiennent certes des éléments de 
vérité, mais il me paraît probable que les discussions abstraites 
infinies, qui, depuis près d’un quart de siècle, ont eu lieu sur ces 
sujets, rejoindront celles de jadis, c’est-à-dire que bientôt elles 
paraîtront aussi désuètes (29) que la casuistique touchant la 
théorie de l'intérêt dont nous avons parlé. Il ne restera de tout 
cela que quelques idées importantes, justes et nouvelles (30), qui 


(28) Cette puissance politique accrue des masses ouvrières, si elle leur a 
permis de chômer de façon permanente, a, d’autre part, contraint au tra- 
vail beaucoup d’ex-riches ruinés par la nouvelle législation fiscale. Ce chô- 
mage permanent fut donc atténué par la mise au travail des ex-rentiers, ceux 
qui touchaient le « dole » étant devenus des sortes de rentiers à leur tour ! 

(29) Pour ce qui est de certaines vues eschatologiques, selon lesquelles on 
pourrait avoir un état de choses, où le chômage s’accroîtrait sans cesse, elles 
sont de même valeur scientifique que les enfantillages de deux grands 
esprits, Ricardo et Marx, qui, eux, croyaient que les choses iraient sans cesse 
en empirant, soit pour les capitalistes, soit, en raison des crises, pour le 
système capitaliste tout entier, selon des mécanismes qui n’ont point joué 
comme ils se l’imaginaient, 

(80) Parmi ceux qui ont eu le sentiment qu’il y avait des problèmes éco- 
nomiques, ou autres, à résoudre dans un domaine, au moins voisin de celui 
qu’explorent ces théories contemporaines, il y a Malthus, comme l’a fait 
ressortir jadis le Professeur O. Lange (Economica, févr. 1938, p. 24). Voici ce 
passage, peu connu de ses Principles : « Aucune augmentation considérable | 
et continue de la richesse ne peut avoir lieu sans ce degré d’économie qui. 
permet annuellement la conversion d’une certaine partie du revenu en capi- 
tal, qui est créée par un excès de production sur la consommation. Mais il 
est tout à fait évident... que le principe de l’épargne, poussé à l’excès, détrui- 
rait le motif qui pousse à la production Si la consommation dépasse la 
production, le capital du pays doit diminuer, et sa richesse disparaître gra- 
duellement par manque de force productive. Si la production dépasse de 
beaucoup la consommation, le motif qui pousse à accumuler et à consommer, 
doit cesser par absence de volonté de consommation. Les deux extrêmes sont 
évidents et il s’en suit qu’il existe un point [il faut dire : «au moins un 
point »] intermédiaire, — encore que les moyens dont dispose la science 
économique ne lui permettent peut-être pas de le déterminer, — où, en 
tenant compte à la fois des possibilités de production et du désir de consom- 
mation, l’encouragement à la production est maximum.» Nous hésitons à 
accepter la solution de ce problème que propose le savant professeur polonais. 
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es au corps de Fibre lentement constitué 
puis un quart de millénaire, avant la soi-disante « révolution ». 
Car tel est le déroulement sociologique de la pensée scientifique, 
en | particulier dans notre science. 


G.-H. BOUSQUET. 
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REVUE DES LIVRES 


Ouvrages généraux de théorie économique 


Cotta (Alain), La dépréciation du capital et le sujet économique. Avant- 
propos de A. PIATIER ; préface de H. GUITTON. — Paris, S. E. D.E.S., 
1958, 365 p. (Ecole pratique des Hautes Etudes : collection « Observation 
économique »). 


Le problème de la dépréciation du capital ou, selon la terminologie 
usuelle, de l'amortissement souffre d’avoir été traité tour à tour et de 
manière incomplète par des économistes et par des comptables. A. C. est 
à la fois l’un et l’autre, ayant suivi la double filière des H. E. C. et des 
Facultés de Droit. Il manifeste surtout des dons personnels parmi lesquels 
l’aptitude à l’analyse égale la puissance d’assimilation. 

Aussi bien, ayant choisi de s’attaquer à l’un des domaines les plus diffi- 
ciles, les moins bien défrichés encore que les plus rebattus de la science 
économique, en fait-il saillir les points névralgiques que masquent, aux yeux 
de la plupart des praticiens et de beaucoup de théoriciens, des usages, une 
quasi-jurisprudence, voire des règles de droit qui ne sont que conventions. 

Prétendre résumer un ouvrage aussi riche en observations de détails 
serait le trahir. Le plan même, pour qui s’en tiendrait à son énoncé, serait 
trompeur. Ce plan se divise en deux parties : dépréciation et formation 
du capital ; dépréciation et conservation du capital. Or, l’essentiel de la 
thèse consiste à distinguer entre détérioration et dépréciation physique, 
issue de l’usage, d’une part, et d’autre part, usure et dépréciation fonc- 
tionnelle, due à l’obsolescence. Dans une époque de progrès technique 
rapide, comme celle que nous vivons, il est clair que la dépréciation fonc- 
tionnelle l'emporte de loin sur la dépréciation physique. C’est même la 
seule chose qui compte, et l’on pourrait dire : heureuse l’entreprise à 
laquelle le temps est laissé d'utiliser son équipement jusqu’à complète usure 
physique. Il est clair aussi qu’en pareille conjoncture, remplacement et 
renouvellement deviennent indiscernables. Tout renouvellement impliquant 
une novation technique et, celle-ci n’étant jamais neutre, la structure du 
capital est constamment changeante, la notion d'état stationnaire, chère à 
la pensée classique, perd toute espèce de sens. 

Non seulement le capital est une grandeur prospective, comme l'avait 
bien vu Irving Fisher, mais cette grandeur est moins liée à la capitali- 
sation d’un revenu futur escompté suivant les normes financières usuelles 
qu'au projet de l’entrepreneur, à son plan, et aux modifications éven- 
tuelles de celui-ci. Ainsi, donneront lieu à amortissement les dépréciations 
qui laissent « subsister les objectifs majeurs du plan» (p. 321). Au con- 
traire, toute dépréciation qui aurait pour effet de remettre en cause ces 
objectifs en les rendant inaccessibles devrait être considérée comme une 
perte de capital. 

Envisagées sous cet angle, la formation et la conservation du capital 
se fondent en un même processus que l’on pourrait appeler « d’objectiva- 
tion », en ayant soin de préciser que l’idée d'objet se ramène à celle d’objec- 
ti, Une citation de Gaston Bachelard, donnée en exergue, nous rappelle 
qu’ « au-dessus du sujet, au delà de l’objet immédiat, la science moderne 
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- se fonde sur le projet ». L'entreprise était, pour Schumpeter, « combinaison 


de facteurs ». On pourrait dire, allant un peu plus loin, que le capital 
fait converger des facteurs vers un objectif conformément à une intention 
issue d’un pari. Le capital existe en vertu de ce pari ; il subsiste pour 
autant que le pari est gagné ; il se perd pour autant que le pari est perdu. 

Entendues de la sorte, formation et dépréciation du capital sont les 
deux actes d’un même drame, les deux phases d’un même jeu. Si tout va 
mal, le capital est perdu ; si tout va bien, il se conserve et, tout à la fois, se 
déprécie. Le problème du profit est une autre histoire. L'originalité de 
l'ouvrage tient à ce que celui-ci est axé sur la dépréciation envisagée 
comme fonction spécifique. 

Fonction dynamique, de surcroît, à la lumière de laquelle l’auteur est 
conduit à reconsidérer, à étendre et à analyser sous un jour nouveau la 
notion de coût. Aux dénominations déjà connues vont ainsi s’en ajouter 
d’autres : coûts de mobilité, coûts communs et coûts séparables, coûts 
monopériodiques et pluripériodiques, etc. 

Tout cela, pour nous mieux faire comprendre que, issue de la formation 
du capital, la dépréciation vise à le conserver au sens le plus large, c’est-à- 
dire à le renouveler, à le reformer, plus exactement, à le réformer. Le 
concept d’ensembles renouvelés dû au Professeur Divisia, qui traduit 
l'essentiel, va-t-il assez loin ? Après avoir lu A. C., nous serions tentés de 
parler d’ensembles révisés, où le renouvellement, contenant une part de 
nouveauté, constitue une novation. 

C’est en quoi l'énoncé des deux parties, emprunté à la terminologie cou- 
rante, est, avons-nous dit, trompeuse. En premier lieu, la formation ne 
g’oppose pas à la conservation, mais — ce qui va de soi — y conduit. En 
second lieu, le mot conservation doit s'entendre ici presque par antiphrase : 
ce qu’il désigne en l’espèce, c’est, de plus en plus souvent semble-t-il, une 
véritable innovation, une reconversion pouvant aller, à la limite, jusqu’à 
une révolution. 

Telle est, du moins, l'impression que la lecture de l'ouvrage m’a laissée. 
Peut-être me suis-je abusé. Si, en revanche, mon interprétation est exacte, 
si, en d’autres termes, il y a tromperie sur les mots, j'y vois un moyen de 
l'art. Il n’est pas bon qu’un auteur vide son sac dans son plan ou dans son 
titre. Autant que par sa substance, un texte vaut par les surprises qu’il 
ménage, par les dépassements qu’il induit. Tout cela, A. C. ne l’ignore pas. 
La pente et la richesse de sa pensée l’y incitent également, Comptable de 
formation, économiste de vocation, il est encore davantage : ayant élu un 
thème de réflexion, il ne se contente pas de le « conserver» ; il le rénove. 


Pierre DIETERLEN. 


De Bodt (Jean-Pierre), La Formation des Prix. 1 vol. de 217 p. ; Presses 
Universitaires de France, Paris, 1956. 


Ce livre — dont nous rendons compte avec un grand retard — conserve 
son intérêt et son actualité. Il demeure en effet, à notre connaissance, Je 
seul ouvrage de langue française à contenir un exposé complet et une st 
cussion approfondie de la politique de fixation des prix en fonction du 
full cost. On doit rappeler, en effet, que nil Jean Marchal, dans 5 
classique Mécanisme des Prix, ni J. Lesourne dans son étude messes 
Technique économique et Gestion industrielle, lun avant, l’autre de a 
publication de ce livre, n’ont consacré à la question le moindre dévelop- 
pement. L'occasion aurait été belle, cependant, pour Marchal, de marquer 
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l'opposition entre la réalité concrète et les analyses théoriques, pour 
Lesourne d'illustrer lé caractère fâcheux de décisions irrationnelles prises 
sans le conseil d’ingénieurs-économistes. 

M. D. B. n’a pris aucune de ces positions extrêmes. Son dessein a été, 
en effet, non de mettre en lumière l’opposition entre marginalisme et full 
cost, mais la similitude des deux méthodes de calcul. Dans la situation de 
fait qui est la sienne, le chef d’entreprise ne peut le plus souvent recourir 
qu’au full cost et les prix ainsi fixés sont relativement proches de ceux qui 
résulteraient de la méthode théoriquement rationnelle mais malheureuse- 
ment inutilisable. 

L'ouvrage est divisé en trois parties. La première pose le débat en termes 
généraux. Le full cost est confronté avec l’analyse marshallienne. L’auteur 
observe que l’hypothèse générale d’une courbe de coût marginal en forme 
de U ne se rencontre que rarement : le facteur fixe est le plus souvent divi- 
sible et (seconde proposition qui est partiellement liée à la précédente) les 
coûts moyens variables sont constants jusqu’au point de pleine capacité et 
les coûts marginaux, du même coup, sont identiques. L’entreprise ne peut 
donc fixer son prix au niveau de son coût marginal, car elle serait en 
perte (p. 49). D'où la méthode du full cost consistant à fixer le prix de 
vente en ajoutant au coût moyen variable deux marges destinées, l’une à 
couvrir les frais généraux, l’autre à dégager un profit. La détermination 
de cette dernière sera malaisée car, le plus souvent, le producteur n’est 
pas à même de connaître l’élasticité de la demande. 

Une deuxième partie confronte la politique du full cost avec les ana- 
lyses post-marshalliennes de Jean Marchal, Fellner, Machlup… qu’elles 
« dynamisent » la théorie ou considèrent une situation oligopolistique. 
L'étude des coûts est précisée et les notions de normal cost, backward cost 
(Miss Brunner) (p. 132 et 140) et standard cost (Saxton) sont dégagées. 

A la suite de différents auteurs, notamment de Machlup, D. B. explique 
l’existence de capacités de travail inemployées par la coexistence d’une 
situation de concurrence imparfaite et de facilités d'accès (p. 142). 

Signalons à ce propos une des rares critiques que nous ayons à adresser 
à ce livre par ailleurs excellent. L'ouvrage n’est pas suffisamment parlant 
faute. d’être illustré par l’analyse de cas concrets. Il nous semble, par 
exemple, que là proposition précédente aurait gagné à être appuyée d’un 
exemple tel que celui-ci : on suppose que la profession de camionneur soit 
libre, mais que le prix du fret soit fixé, professionnellement ou réglemen- 
tairement, peu importe, à un niveau excessif. En situation de pleine uti- 
lisation des camions, la marge des profits serait telle qu’il serait, à 
l'échelle individuelle, avantageux d’accroître encore le nombre des véhi- 
cules. Le parc augmenterait donc, mais la rigidité empêcherait le prix du 
fret de baisser. Les camions cesseraient d’être utilisés à plein. Un équi- 
libre s’établirait qui correspondrait à un profit normal. Mais, en raison 
des prix excessifs, ce profit correspondrait à la fois à un trafic inférieur 
à l’optimum et à un suréquipement ; on enregistrerait donc un double 
gaspillage. 

La troisième et dernière partie consacrée aux applications comporte 
deux chapitres : Prix limites en temps de crise et prix imposés. 

On peut s'étonner, a priori, que tant de producteurs adoptent une poli- 
tique de -prix imposés alors que l’abaissement de la marge des grossistes 
et des détaillants accroîtrait le débit. Mais l’abaissement du prix de vente 
par certains suscite immédiatement les réclamations des autres qui se 
déclarent incapables de soutenir la concurrence des prix. Le maintien de 
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la marge ancienne leur ferait perdre leur clientèle, son abaissement ne 
leur permettrait plus de poursuivre leur commerce. Dans bien des cas, le 
producteur ne pourra résister à cette pression ; il devra abaisser son prix- 
usine et cessera d’égaliser son coût marginal et sa recette marginale 
(p. 192 et s.). 

L'auteur ne se borne pas à expliquer cette attitude, il la justifie, au 
moins dans certains cas, en observant que la baisse qui sera exigée pourra 
forcer le producteur à réduire la qualité et même le mettre hors du marché, 
Ces affirmations méritaient d’être discutées. 

Bornons-nous à souligner à cette occasion que l'intérêt de cette étude 
est aussi grand sur le plan concret que sur celui de la théorie, 


René COURTIN. 


Fourastié (Jean) et Fontaine (Claude), Documents pour l'Histoire et la 
Théorie des Prix, 1 vol. XxxXvVI, 813 p. Etudes et Documents du Centre 
d'Etudes Economiques, Armand Colin, Paris, s.d. (1958) ; Fourastié 
et Laleuf (André), Révolution à l'Ouest, 1 vol. de 236 p. Presses Uni- 
versitaires de France, Paris, 1957 ; Fourastié, Pourquoi nous travaillons, 
1 vol. de 126 p. Collection : Que sais-je ?, Presses Universitaires de 
France, Paris 1959, 


Certains reprochent à J. F. de se répéter. Nous le louons au contraire 
de g’acharner à creuser sans relâche la même mine parce que le filon en 
est riche et qu’il sait l’exploiter de facon méthodique et efficace. 

Certes, le progrès technique est une notion qui appartient à tous. Mais 
nul mieux que l’auteur n’a su en analyser les effets et en dégager l’im- 
portance. C’est pourquoi, nous prenons connaissance de ses nouveaux 
ouvrages avec un intérêt toujours renouvelé. Nous nous savons sur un 
terrain qui ne nous est pas étranger, et ceci est réconfortant, mais en 
même temps notre curiosité est mise en éveil par la certitude de trouver 
du neuf. A notre époque une certaine spécialisation est nécessaire et bien 
des économistes français devraient s’inspirer de l'exemple qui leur est 
ainsi donné. 

Les Documents pour l'Histoire et la Théorie des Prix reprennent un 
grand nombre des tableaux statistiques contenus dans les Cahiers Verts 
de l'Ecole des Hautes Etudes publiés chez Domat-Montchrestien, mais en 
assemblent d’autres. 

Quoi que nous ayons déjà rendu compte de plusieurs de ces Cahiers, 
et que la méthode soit devenue classique, rappelons que pour J. F. le prix 
réel est, pour chaque année, le prix nominal du bien ou du service divisé 
par le prix de l’heure de travail du manœuvre. Ces séries sont rendues 
homogènes et, dès lors comparables, grâce à l'établissement d’un indice 
uniformément établi sur la base 100 en 1910. Les séries sont suivies jus- 
qu’en 1955. Toutes remontent au moins en 1910, mais la plupart com- 
mencent beaucoup plus tôt, certaines, mêmes, au début du XvVIr° siècle, 

In fine, tous les biens étudiés sont classés par coefficients de hausse 
croissants (en prix nominaux) enregistrés pendant la période 1910-1955. 
La distorsion est énorme puisque les coefficients varient de 19,5 pour le 
prix de gros du caoutchouc à 780 pour le trombone à coulisse, et même 
à 850 pour la lime « feuille de saule» pour horloger de 12 cm (en excluant 
les timbres rares anciens, objets de collection dont le coefficient va jus- 


qu’à 4.000). 
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Dans l’ensemble, on retrouve la grande liaison dégagée depuis long- 
temps et qui est, a priori, évidente : la baisse des prix réels est générale 
et elle est d’autant plus forte que l’accroissement de la productivité a été, 
lui-même, plus important. 

Dans ce cadre explicatif général, certaines évolutions sont surprenantes. 
En 1955, par rapport à la base 100 en 1925, le prix réel de la chambre 
d'hôtel s’étageait de l’indice 27 à l’indice 75, malgré la faible rationnali- 
sation de la construction, la hausse du taux de l'intérêt et la part des ser- 
vices dans le coût de l’hôtellerie. On comprend parfaitement, par contre, 
que la baisse ait été plus forte à Paris qu’en province, dans les établis- 
sements de luxe que dans les maisons modestes. De son côté, le prix de 
pension dans un collège libre, relativement stable pendant deux siècles, 
est tombé de l’indice 100 en 1910 à l'indice 26 en 1955 alors que le prix 
de la journée dans les hôpitaux est au contraire monté à la même date 
aux indices 122 et 128. Mais, ainsi que le remarquent les auteurs, la 
nature des services rendus évoluait en même temps que les hôpitaux 
cessaient d’être réservés aux seuls indigents. 

Signalons également l’énorme baisse du prix du kilomètre voyageur en 
3° classe qui passe de l’indice 218 en 1841 à l'indice 26 en 1955. La valeur 
vénale moyenne de la terre agricole (toutes catégories) a baissé dans une 
proportion analogue : 168 en 1851, 202 en 1879, 126 en 1890 et 18 en 1955. 
Ce dernier indice coïncide avec celui des terres labourables et celui des 
landes ; celui des bois est légèrement plus faible (17) par contre celui 
des terres portant des cultures maraîchères, fruitières… se maintient mieux 
à 36. 1 

Révolution à l'Ouest est une exhortation adressée aux Français à renon- 
cer à leur tradition humaniste d’essence rationaliste pour se pénétrer enfin 
de l’esprit de la science expérimentale : « notre pays voit s’ouvrir devant 
lui des perspectives telles qu'aucune génération n’en a connu sur ce sol 
depuis les temps historiques. Encore faut-il que les efforts ne soient pas 
dirigés à contresens, et que nous ne nous épuisions pas à cultiver la 
montagne ancestrale avec les ânes et les mulets traditionnels, tandis que 
c’est la plaine et la mer qui s'ouvrent à nous» (p. 12). 

Tout l’ouvrage est consacré à opposer comportement français et compor- 
tement américain car, et sur ce point il faut donner raison aux auteurs, si 
les américains sont riches, ce n’est pas parce qu’ils disposent de plus de 
machines, mais parce qu’ils savent s’en servir. 

Il ne s’agit pas seulement ici de formation technique et professionnelle ; 
c’est la position des hommes devant le monde qui importe. Le chapitre 2 
Progrès Technique et Conception du Monde est particulièrement brillant. 
La France a conservé la conception traditionnelle, celle qui est antérieure 
au progrès. Le monde est fini, fermé, immuable. Pour le comprendre il 
importe de faire appel à la raison, selon le modèle qui nous a été laissé 
par Descartes. Ce monde, il est en même temps inutile de chercher à le 
transformer par un effort collectif, L'homme ne peut donc s'élever que 
par le perfectionnement moral et intellectuel, affaire essentiellement indi- 
viduelle, 

Au contraire, pour l’anglo-saxon, le monde peut être chaque jour remo- 
delé. Paul Valéry s'était trompé : c’est le temps du monde infini qui com- 
mence. Pour comprendre ce monde, il faut le dominer et la science tra- 
ditionnelle est impuissante : « En réalité, Descartes est un maître à rai- 
sonner, et non un maître à penser. La pensée moderne est tout autre que 
le raisonnement : elle est un raisonnement limité et guidé par l’expé- 
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rience. C’est parce que l’expérience ne tient qu’une place secondaire dans 
sa Méthode que Descartes est un ancien ; c’est pour cela qu’il s’est trompé 
presque constamment en dehors des mathématiques ; c’est pour cela que 
son culte (qui dispense le Français moyen de toute autre information sur 
la pensée scientifique) fourvoie la France. La science moderne n’est pas 
fille de Hescartes ; si Descartes avait vécu mais n'avait pas été précédé 
et suivi d expérimentateurs ou de théoriciens de l'expérience tels que Roger 
Bacon, François Bacon, Galilée, Torricelli, Pascal, d’'Alembert, Newton, 
Buffon, Lavoisier. la pensée moderne ne serait pas née» (p. 56). 

Très habilement, les auteurs invoquent Fontenelle et son éloge de Newton 
à l'appui de leur thèse. Cette interprétation comporte certainement une 
large part de vérité. Peut-être pour la faire plus facilement accepter par 
les français, fort chatouilleux en ce domaine, eut-il été préférable de la 
développer avec plus de nuances. 

Pourquoi nous travaillons se présente modestement comme un ouvrage 
de vulgarisation destiné « à mettre à la portée du Français moyen les 
bases élémentaires d’une science économique concrète ». L'auteur a plei- 
nement réalisé ce difficile objectif et c’est à tort qu'il prévoit que son 
lecteur « pourrait à la rigueur intriguer ou irriter un examinateur d’une 
Faculté des sciences économiques, mais certainement pas être admis au 
premier examen de licence... ». 

De fait, l'analyse des mécanismes tient peu de place ; cependant, le 
tableau ainsi dressé de la vie économique et de son évolution est extré- 
mement suggestif et parlant. 

Nous savons gré à l’auteur d’avoir évité le piège dans lequel sont 
tombés les « abondantialistes >» et d’avoir rappelé avec force que, quel que 
soit le rythme du progrès technique, quels que soient les accroissements de 
productivité à prévoir, le rationnement de la consommation reste et res- 
tera nécessaire car la production ne parviendra jamais à rattraper les 
besoins. 

Nous sommes donc rationnés par un système de tickets qui sont repré- 
sentés par les billets de banque ; ce système adapte de surcroît, de façon 
d’ailleurs imparfaite, production et consommation à l’échelle partielle en 

_même temps que globale. 

Cependant, le progrès technique a suscité des transformations consi- 
dérables dont l'élévation du revenu individuel ne constitue qu’un des 
aspects. Nous lui sommes redevables de la transformation du genre de vie : 
la durée du travail pour un homme atteignant 65 ans est tombé pour 
l’ensemble de sa vie de 220.000 heures vers 1875 (1) à 96.000 aujourd’hui. 
Les famines ont disparu, la scolarité obligatoire a supprimé l’anaphalbé- 
tisme, la durée de la vie moyenne s’est allongée, un système généralisé de 
Sécurité Sociale a pu être établi. 

Ce tableau comporte cependant une omission importante : l’auteur à 
oublié de mettre l’accent sur le fait que nous bénéficions d’une répartition 
beaucoup moins inégale due à l’amenuisement des rentes de rareté, qu’il 
s'agisse de la terre, dont chaque hectare fournit des récoltes beaucoup 
plus abondantes, ou du savoir. 

Nous avons une réserve plus importante à présenter. J. F.a voulu don- 
ner une explication du profit. I1 sait que la question est difficile à com- 


prendre par le lecteur moyen et il accuse les économistes eux-mêmes de 
ne pas y voir clair. 


Mais son analyse ne nous à pas convaincu. Comment les entreprises 


{) A quoi il faut ajouter que de l'aube de la civilisation à 1875 aucune 
amélioration n’avait été enregistrée. 
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peuvent-elles récupérer plus de tickets qu’elle n’en lancent dans le circuit 
en payant les salaires ? La grande ombre de Karl Marx gêne incontesta- 
blement l’auteur, peut-être, aussi, celle de Jean-Baptiste Say. Il lui semble 
que le capitaliste ne peut réaliser que des profits en nature et que, pour 
comprendre le profit en monnaie, il faille prendre en considération la 
diversité des productions. 

Dans toute cette analyse J. F. mêle constamment deux problèmes et 
embrouille de ce fait la discussion. 


1° Un premier problème est celui de l'explication économique du profit. 
Ce profit correspond dans des proportions variables à une rémunération 
d'activité, à des aptitudes particulières, à une rente de rareté et enfin à 
une rente de conjoncture. (Certains de ces constituants et même le total 


peuvent être négatifs). 


2° Ce premier problème doit être entièrement séparé du second : le 
problème monétaire. Comment l'entrepreneur peut-il récupérer plus de 
tickets qu’il n’en lance ? Uniquement par le fait que lesdits tickets ne 
sont pas lancés seulement à l’occasion des opérations de production, mais 
pré-existent également sous forme de stocks dans les encaisses des consom- 
mateurs. D'ailleurs, il n’y a pas que les profits à être prélevés sur les 
stocks de tickets et c’est pourquoi ce second problème doit être entière- 
ment séparé du précédent : les amortissements, l'intérêt du capital qui 
constituent des éléments du coût de production, sont, eux aussi, le plus 
souvent, distribués en fin d'exercice sans avoir donné lieu à un lancement 
préalable de monnaie dans le circuit monétaire. On pourrait même conce- 
voir une organisation dans laquelle les salariés eux-mêmes, parce qu’ils 
disposeraient de réserves monétaires importantes, seraient payés sur le 
prix de vente des objets fabriqués par eux, et donc, là encore, sans lance- 
ment préalable de tickets dans le circuit. 

Signalons à ce propos — quoi que ce soit un tout autre sujet — que 
l'emploi simultané de ces deux modes de règlement affecte gravement 
l’équilibre économique : la valeur d’un bien n’est équilibrée que pour partie 
par la distribution antérieure de moyens d'achat. La loi de Jean-Baptiste 
Say n'est pas satisfaite. Dès lors tout accroissement de la production a 
un effet déflationniste. Il y a là, à nos yeux, une des causes essentielles 
des fluctuations cycliques. Durant l’expansion, la production des biens de 
consommation et celle des biens de production augmentent toutes deux. 
Le premier phénomène est de caractère déflationniste ; le second de carac- 
tère inflationniste. Au début, c’est le second qui est prépondérant, mais 
le rapport des forces s’altère peu à peu et, au bout de quelques années, 
c’est la tendance dépressive qui devient décisive. 


René COURTIN. 


Hirchman (Aïbert O.), The strategy of economic development, 1 Vol. 


in-8° de xIV + 217 p. Hew-Haven. Yale University Press. Collection des 
Yale studies in economics, n° 10, 1958. 


La thèse fondamentale de cet intéressant ouvrage, basée sur une expé- 
rience pratique acquise en Colombie, est la suivante : le développement 
économique n’est pas tant la conséquence naturelle de la mise en œuvre’ 
des combinaisons les plus favorables des ressources productives disponibles 
dans le pays que celle de l’utilisation à cette fin des ressources et capacités 
jusqu'alors dissimulées ou mal employées, qui constituent en quelque sorte 
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le potentiel productif supplémentaire. Cette conception se rapproche, en 
l'élargissant, de la notion bien connue de « chômage déguisé ». Ë 

EE s’agit alors de mettre au clair le jeu des pressions et des mécanismes 
d’incitation qui sont susceptibles de conduire à une mobilisation aussi 
complète que possible de ces ressources disponibles et de déclencher un 
processus cumulatif d'expansion, c’est-à-dire un progrès contribuant à 
produire les ressources nécessaires à une nouvelle avance. L'accent est 
donc mis, non point tant sur l’absence des éléments tels que la force de 
travail, le capital ou les facultés d’entreprise que sur l'insuffisance du 
« processus combinatoire » lui-même. C'est celui-ci qu’il faut déclencher 
ou renforcer. 

On ne s’étonnera donc pas que l’auteur prenne position contre l’utilité 
des modèles rigides de croissance, souligne son désaccord profond avec les 
partisans de la croissance équilibrée (ou balancée) — conception qu’il 
déclare fondamentalement inadaptée à la nature même du processus de 
développement — et se prononce en faveur d’une croissance réalisée par 
déséquilibres successifs (unbalanced growth), l’évolution générale se pré- 
sentant sous la forme d’une séquence ininterrompue de déséquilibres qui 
s’enchaîneraient en quelque sorte les uns les autres, en particulier par 
l'intermédiaire des connexions qui s’établissent entre les investissements 
d’une période sur ceux de la suivante. 

Il en résulte notamment que les promoteurs du développement n’ont 
point tant à se préoccuper du choix des meilleurs critères d'investissement 
que de la détermination des « séquences de développement » les plus favo- 
rables, ce dernier étant susceptible d’être stimulé par certaines insuffi- 
sances, si celles-ci sont précisément de nature à provoquer les réactions 
souhaitées, 

L'analyse de ces enchaînements conduit l’auteur à élucider le jeu com- 
plexe des liaisons d’amont (backward) et d’aval (forward) entre les activi- 
tés motrices et celles qui sont entraînées à leur suite, à doser la valeur de 
tout projet de développement en fonction de sa capacité d’induire toute une 
série de nouvelles créations, à proclamer la bienfaisance de certaines pres- 
sions (pourvu qu’elles ne dépassent pas certaines limites), tant en matière 
monétaire que dans le domaine de la balance des paiements ou encore en 
ce qui concerne les effets (déclarés en général bénéfiques) d’un accroisse- 
ment démographique. 

Les deux derniers chapitres de l'ouvrage portent sur les aspects inter- 
nationaux de la croissance. On y trouve une analyse de la notion de 
« point » ou de « pôle » de croissance, mais conçue dans une acception plus 
étroite — et à tort, selon nous — que celle que lui a donné son véritable 
inventeur : François Perroux. 

Dans l’ensemble, cette étude, bien qu’elle soit loin d'embrasser les 
innombrables aspects du problème du développement économique, abonde 
cependant en vues souvent pénétrantes, en notations intéressantes, en apetr- 
çus ingénieux. On peut toutefois se poser la question de savoir si 1 auteur, 
emporté par sa thèse, n’a pas péché par excès en prêtant aux déséquilibres 
des vertus non seulement correctrices, mais aussi stimulatrices, qui ne 
font souvent défaut. Faire de la discordance voulue l’agent principal d’une 
stratégie du développement, c’est s’exposer à des surprises qui risquent 1e 
n'être pas toujours conformes aux buts que l’on poursuit. Une notion telle 
que celle des seuils de rupture eût pu, nous semble-t-il, trouver ne ne 
utilisation judicieuse. Un plus large recours à la vérification par les faits, 


n'aurait d’ailleurs pas été inutile. 
Gaston LEDUC. 


des 
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Houssiaux (J.), Le pouvoir de monopole. Essai sur les structures indus- 
trielles du capitalisme contemporain. Recherches Economiques, Sirey, 
1958, 416 pages. 


La thèse de doctorat de J. H. a paru en librairie en 1958. Il n’est certes 
pas trop tard d’en parler encore en 1960. La marque d’un bon ouvrage est 
précisément de ne pas vieillir. Plus le temps passe, plus on peut vanter les 
qualités d’un écrit, plus on sait s’il peut jouer un rôle dans le développe- 
ment des études. En l'occurrence, ces qualités ont déjà valu à l’auteur bien 
des honneurs : celui d’une belle soutenance de thèse, le prix de l'Association 
française de science économique, une médaille du C. N'R.S. une subven- 
tion d'impression du ministère de l'Education Nationale, la parution dans 
une nouvelle et très attirante collection, une préface du professeur Goetz- 
Girey. La Revue se doit à son tour de vanter les vertus de cette œuvre. 

Que l’on note avec soin son titre, et qu’on ne le déforme pas, comme cela 
est arrivé dans une annonce publicitaire. Il s’agit bien du « pouvoir de 
monopole », et non pas du « pouvoir du monopole ». Je souligne à dessein 
les mots de et du pour que l’on prenne bien conscience des subtilités du 
langage ! C’est une étude économique et non pas une étude politique. 
L'expression n’est pas d’origine française. Elle est la traduction de l’accou- 
plement anglo-saxon « monopoly power ». 

Est-ce parce que j’attache trop d'importance aux précautions de lan- 
gage, j'aurais aimé que J. H. mit encore plus de soin à différencier la 
notion de degré de la notion de pouvoir de monopole. Le degré est plus 
étroit, plus positif que le pouvoir ; il donne lieu à des mesures précises. Il 
faut toutefois le connaître pour æ#rriver à la connaissance du pouvoir dont 
il est un élément. La notion de pouvoir est plus riche, plus sociologique, 
plus dynamique, comme le laisse entendre le préfacier ; en donnant au 
mot dynamique son sens premier, de force, donc de puissance. Mais si l’on 
mesure un degré, est-il possible aussi de mesurer un pouvoir ? Il y a, dans 
le pouvoir, des éléments qualitatifs qui échappent à l’appréhension posi- 
tive d’un outil d'analyse, tels l’indépendance, l'influence, la domination. 
J. H. l’a bien senti, mais il n’a pas eu l’art suprême de trouver les titres 
appropriés. J’apprécie le titre du Livre premier : Les méthodes de déter- 
mination du pouvoir de monopole, mais je comprends moins bien la déno- 
mination des deux titres de ce livre I: Mesures théoriques — Mesures 
empiriques. J'aurais mieux aimé les expressions de la page 181 : « déter- 
mination théorique et mesure statistique»; car, en fait, dans tout le 
titre I, il ne s’agit pas de « mesure» au sens de « mensuration >», mais 
plus simplement de « détermination ». J. H. utilise le terme « d’indices » : 
stricto sensu il s’agit de taux, de tests, de rapports, mais pas d'indices au 
sens du moins de « nombre-indices ». 

Je me permets encore une précision. L'opposition « théorique-empirique » 
qu'utilise notre auteur existe bien certes. Mais peut-être n’a-t-elle qu’une 
valeur provisoire. Certains éléments que l’on pense (théoriques) peuvent 
aujourd’hui n'être pas mesurables, capables d’expérimentation, mais cette 
incapacité n'est pas en soi définitive. Une théorie et une expérimentation 
qui ensemble s’améliorent, peuvent aller à la rencontre l’une de l’autre. 

Si je me laisse aller à ces remarques, ce n’est pas du tout pour ne pas 
admirer ce grand travail. C’est peut-être pour répondre à l'appel de 
Robert Goetz qui termine sa préface en écrivant : « une tradition mal 
comprise de « courtoisie » universitaire domine trop largement les comptes 


rendus de nos revues», C’est surtout pour porter avec son auteur les 
difficultés de son sujet. 
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J. H. a eu la « bonne fortune » de fréquenter l’Université de Harvard. 

- C’est en effet un avantage, quand on sait à son tour dominer l’enseigne- 

ment qu’on y reçoit, je veux dire quand on a le don de redire à ceux qui ne 

l'ont pas suivi et dans une autre langue, à quels principes il obéit, quand 

on se convainc aussi qu’une mise en formule, pour si utile qu’elle soit, ne 
suffit pas à constituer la vérité suprême et définitive. 

Il faut bien reconnaître, qu’à part quelques rares et nobles exceptions, ce 
ne sont pas les Français qui ont innové en la matière, Au pays de Cournot 
on ne s’est guère préoccupé de « mesurer le pouvoir de monopole ». Il suffit 
de relever les noms des auteurs analysés dans le Titre I du Livre I : aucun 
n’est de chez nous. Et cependant tout ce titre nous semble d’un intérêt 
capital. Il constitue une récapitulation en langue française de l’ensemble 
des analyses encore dispersées fondant la théorie actuelle de la structure 
des marchés. Comme l’a dit Perroux, c’est Chamberlin qui a été ici l’ini- 
tiateur, en donnant la première ébauche d’une théorie générale de l’acti- 
vité économique, par un dépassement de la dichotonie commode, mais 
vraiment trop simple : concurrence-monopole, à partir de laquelle la géné- 
ration à laquelle j’appartiens a été uniquement formée. 

En regroupant ces lambeaux de théorie nouvelle en vue de dégager les 
différentes « mesures» du degré de monopole, J. H. a écrit, sans l'avoir 
désiré peut-être, un chapitre majeur de la théorie moderne des marchés. 
En particulier l’utilisation des élasticités croisées, les classifications de 
Triffin, de Fellner, de Chamberlin sont capitales. Tout cela est encore un 
peu dur à lire, pas assez simplifié pour être enseigné tel quel chez nous. 
Mais c’est dans cette voie assouplie, rendue plus aimable, que nous 
devrions orienter notre enseignement français. 

Avec le titre II (mesures empiriques), J. H. s'attaque sans doute au 
véritable problème du pouvoir de monopole, celui de la concentration, étude 
de comportement liée à une étude de dimension. On se demande pourquoi 
il n’est pas déjà question du problème de la fusion des entreprises qui tient 
si grande place dans la deuxième partie ? En tous cas c’est un véritable 
cours de statistique positive que l’on voit s’édifier. Etait-il nécessaire de 
passer en revue si rapide ce que contiennent les manuels traditionnels 
(Gini, Lorenz, etc...) ? Ce n’est pas la partie la plus originale du livre. Elle 
est cependant fort utile. 

Le préfacier estime que le Livre II retiendra le plus l'attention d’un 
grand nombre de lecteurs. Sans doute parce que les lecteurs auxquels 
s'adresse la nouvelle collection sont plus orientés vers l’observation et vers 
l’action que vers la pensée ou la théorie. Je ne sais si je me trouve parmi 
ces derniers. J’apprécie autant et parfois davantage la première partie. 
Je reconnais que la deuxième est plus personnelle, plus innovante. Elle est 
le résultat d’un patient travail d'observation relative aux structures indus- 
trielles de la France à un moment donné (Titre I), et depuis le début du 
xx° siècle (Titre II). Ce titre II est lui-même coupé en deux, le dernier 
chapitre constituant ce que Goetz appelle un « morceau de bravoure » : 
l’esquisse d’une théorie générale des fusions d'entreprises. Au travers de 
ces multiples documents, de ces immenses tableaux, on perçoit la complexité 
de la structure française. On ne la caractérise pas d’un mot en disant elle 
n’est ni concurrentielle, ni monopolistique ; il ne suffit pas non plus de 
dire : elle est oligopolistique. Précisément les outils d'analyse de la pre- 
mière partie devraient servir à dégager des tests positifs. J'aurais aimé 
que l’auteur nous dise mieux à cet égard s’il y a parfaite continuité entre 
ses deux parties. 
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On est très impressionné en fin de compte par l'importance du travail 
de J. H. Ce n’est pas une thèse, c’est plusieurs thèses qu’il a écrites. Je ne 
veux pas dire qu’il ait dépassé la dimension optimale, mais il a ouvert une 
large voie théorique et statistique que lui-même poursuivra, reprendra, 
améliorera en entraînant à sa suite d’autres jeunes chercheurs. Quand on 
connaît sa modestie, son ardeur, sa conscience, c’est avec confiance que les 
anciens lui souhaitent bonne route. Et en tout cas qui oserait dire, après 
la parution d’un tel livre, que les jeunes auteurs français ne sont pas 
aussi en avance que leurs émules d’Outre-Manche ou d'Outre-Atlantique ? 


Henri GUITTON. 


Science et action économique, Bureau Universitaire de Recherche opéra- 
tionnelle, 163 pages, 1958. 


Vajda (S.), Théorie des jeux et programmation linéaire. Traduit et adapté 
par J. Bouzitat. Monographies Dunod, n° 17, 1959, 253 pages. 


Les problèmes soulevés par ces deux ouvrages nous paraissent tellement 
importants que nous voudrions les voir analysés à la place centrale de la 
Revue. Mais ce premier compte rendu rapide jouera au moins le rôle 
d’avant-coureur. 

Le B. U.R. O. (Bureau Universitaire de Recherche opérationnelle) ratta- 
ché à l'I. S. U. P. (Institut de Statistique de l’Université de Paris) publie 
les textes se rapportant aux travaux du Centre Economique et Social de 
Perfectionnement des Cadres, VI° Session, Cycle I. E. Le titre de ces tra- 
vaux est révélateur. En 1960, nous le savons de mieux en mieux, la Science 
et l’Action sont associées. Les ingénieurs et cadres supérieurs, dont la Fédé- 
ration Nationale a organisé cette session en 1957-1958, l’ont bien compris. 
Les économistes qui ne sont pas des hommes d’action le comprendront 
aussi. 

La qualité des auteurs de cette publication est un témoignage de cette 
nécessaire ré-union des acteurs et des penseurs de l’économie. René Poirier 
pose le problème Science et Humanisme. René Mercier, Germain Kreweras, 
Maurice Girault, Jean Bouzitat et Georges Th. Guilbaud exposent, à des 
titres divers, ce qu’est ce nouveau type de recherche qu’on appelle « opé- 
rationnelle », liée aux problèmes de gestion, aux phénomènes aléatoires, 
aux jeux de stratégie et aux programmes économiques. Deux praticiens, 
Jacques Bourat et Claude Berline apportent les résultats de première 
recherche opérationnelle au sein d’une entreprise. 

Nous associons à cette première annonce la présentation d’un volume 
qui se peut mettre en poche, 17° volume cartonné vert pâle d’une nouvelle 
collection appelée Monographies Dunod : l’auteur est anglais (The Theory 
of Games and Linear Programming) et le traducteur, comme le signale le 
préfacier, G.-Th. Guilbaud, est plus qu’un traducteur, c’est un véritable 
adaptateur, celui dont nous venons de faire connaissance, Jean Bouzitat 
ancien élève de l’Ecole Normale Supérieure, Ingénieur en chef à la Séciété 
Alsacienne de Constructions mécaniques. 

Vraiment, nous n'aurons plus aucune excuse, lorsque nous nous plaignons 
parfois de ne pas savoir ce qu’est la programmation linéaire et la théorie 
des jeux. Elles sont ici clairement enseignées par J. B. qui en connaît les. 
embüûches. Je ne veux pas dire à l’apprenti qu’il n’y trouvera pas quelque. 
peine, mais la peine est payante. Il faut s’habituer à un langage inhabituel 
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{l'index des définitions nouvelles est significatif à cet égard). Chaque nou- 
velle expression est compréhensible, mais il ne faut pas oublier leur sens 
au fur et à mesure que l’on avance. Il convient de recommencer plusieurs 
fois la lecture et l’écriture : chaque fois l’on progresse. 

C’est autour de la théorie du duel que s’articulent les développements 
essentiels. L'égalité du maximin et du minimax occupe la place fondamen- 
tale. On s’initie à la méthode du simplexe, au théorème non moins fonda- 
mental de la dualité. On s’attaque même aux difficultés qui surgissent dans 
toute programmation (la dégénérescence). On découvre l'efficacité de cer- 
tains stratagèmes : les variables provisoires ou variables d’amorçage, les 
polynomes auxiliaires, la méthode des variables pilotes. 

Evidemment quand on n’est plus de première jeunesse, on se prend à 
regretter de commencer si tard une telle initiation, à un âge où les habi- 
tudes trop anciennes rendent plus difficiles de telles innovations. On se 
demande pourquoi les mathématiciens ont eux-mêmes tant tardé à mettre 
au point ce langage et ces méthodes ! Question bien naïve certes ! Le 
besoin ne s’en était pas encore fait sentir, tant il est vrai qu’il n’y a pas 
une mathématique en soi indépendante des formes de civilisation où elle 
surgit. 

En tout cas, si les anciens se sentent dépassés, parfois incapables de 
suivre, que les jeunes se mettent immédiatement à l’œuvre ! Puisqu’ils 
doivent mieux sentir les besoins de leur temps, ils doivent aussi acquérir 
les moyens pour s'adapter aux exigences du jour. Après tout, cette mathé- 
matique nouvelle, prise à temps, n’est probablement pas plus difficile que 
la mathématique traditionnelle qu’on avait eu le tort de croire unique et 
définitive. 

Henri GUITTON. 


Histoire des doctrines économiques 


Bieler (André), La pensée économique et sociale de Calvin, préface du pro- 
fesseur Antony BABEL, 1959, 562 p., Genève, Georg et C'° (Publications 
de la Faculté des sciences économiques et sociales de l’Université de 
Genève, vol. XIII). 


Ce n’est point le premier essai destiné à élucider la portée économique 
et sociale de l’enseignement de Calvin. Mais M. B. a sur ses devanciers 
l'avantage d’éprouver le calvinisme du dedans, étant pasteur de l'Eglise 
réformée de Genève, théologien en même temps qu’économiste et sociologue 
(plutôt qu’économiste et sociologue, pourrait-on même trouver parfois). 
Pour saisir Calvin, il ne s’est pas contenté, comme la plupart des auteurs 
laïcs avaient dû le faire, de lire quelque édition de l’Institution chrétienne : 
il a pratiqué l’œuvre énorme qui est derrière, et de morceaux peu connus, 
comme les sermons ou les commentaires sur tel ou tel chapitre de l’Ecri- 
ture, il a rapporté des indications importantes, des nuances insoupçonnées. 
Ces textes essentiellement théologiques appelaient une connaissance précise 
et, si l’on ose dire, technique de la théologie. Mais, plus encore peut-être, il 
y fallait l'expérience de la foi. Car, lorsque Calvin traite d’un problème 
économique ou social, objectivement définissable, il ne se laisse jamais 
comprendre d’une manière objective et comme détachée : il faut replacer 
ce qu’il en écrit dans son christianisme vivant, dans sa conviction que 
l’homme est à la fois perdu par le péché et régénéré gratuitement par 
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Jésus-Christ. L'originalité essentielle de M. B. est ainsi d’avoir projeté 
sur la pensée économique et sociale du réformateur le christocentrisme de 
celui-ci (ou du moins, objecteront quelques-uns, le christocentrisme que lui 
prête la théologie aujourd’hui dominante dans les Eglises réformées du 
continent). Be 

La première partie de cet ouvrage un peu copieux est surtout constituée 
d'histoire. Elle utilise largement des historiens qui font autorité (tels 
Hauser, H. Sée, Sayous, Jacques Pirenne), et l’on ne voit guère à y 
reprendre (un lapsus, toutefois, p. 25 : Munster, la cité des Anabaptistes, 
est en Westphalie, non en Hollande : Jean de Leyde, comme tant d’autres, 
ne fut pas prophète en son pays). Mais ce n’est pas d’avoir refait un 
tableau classique qu’il faut savoir gré à M. B., c’est plutôt d'y avoir mis 
une touche nouvelle, la touche du radicalisme populaire. Pour lui, la 
Réforme, du moins la calviniste, n’a pas été le mouvement purement spi- 
rituel que l’on imagine souvent ; par les voies d’une transformation inté- 
rieure de l’homme, elle se proposait une rénovation intégrale de la société. 
Aussi fut-elle soutenue par le menu peuple (l’histoire de la Suisse fournit 
à la thèse des illustrations intéressantes) ; et à l’inverse, elle fut sentie 
par les gens en place comme une tentative de subversion de l’ordre établi 
(bonne méthode, en effet, pour définir un parti : dis-moi qui te haït, non 
pas ce que tu professes). M. B. note au passage que Luther s'oppose à 
Calvin par le refus de l’activisme social : par là, le luthéranisme aurait 
été condamné à devenir une force réactionnaire. C’est un peu injuste : en 
reconnaissant, même sans espoir, au Prince une franche compétence pour 
essayer d'améliorer la société, Luther a préparé le socialisme d’Etat, et, 
plus concrètement, la législation sociale de Bismarck — instruments de 
progrès qui en valent d’autres. 

La seconde partie est de doctrine. L’Auteur commence par dégager les 
conceptions théologiques de Calvin sur l’homme et la société en général. 
Puis, il examine, avec beaucoup de pénétration, comment elles se sont appli- 
quées à des problèmes particuliers, tels que pauvreté et propriété, travail 
et salaire, commerce et prêt à intérêt. Il montre bien les deux côtés de la 
pensée de Calvin : d’une part, elle reste par sa formation tributaire de la 
scolastique, très proche du Moyen Age et de saint Thomas d'Aquin ; de 
Pautre (ce que Tawney n’avait peut-être pas suffisamment vu), elle les 
dépasse, poussée en avant par le flot de l’évangélisme. Ainsi, Calvin, comme 
saint Thomas, recommande la modération dans l’acquisition des richesses ; 
mais ce n’est point parce que les richesses seraient en elles-mêmes un mal, 
car il réhabilite théologiquement, contre l’ascétisme, la vie matérielle. 
Pareillement, il se représente le propriétaire comme gérant au nom de Dieu 
et pour le service du prochain, suivant des formules très médiévales ; mais 
il ne considère pas que la propriété puisse être limitée par une norme que 
dicteraient une morale ou un droit naturels, censés refléter l’ordre divin : 
le Chrétien disposera de ses biens selon le critère de la charité, dont aucune 
règle ne peut donner une expression exacte et vivante. Il faut comprendre 
de la même manière l'attitude du réformateur devant le prêt à intérêt : 
tout n’est pas légitime en ce domaine ; mais ce n’est pas à cause d’une 
improductivité intrinsèque de l’argent, c’est parce que la stipulation d’un 
intérêt a quelque chose de contraire à la charité qui doit régner dans les 
relations personnelles. Telle est cette perisée, qui pourra sembler assez floue 
aux esprits scientifiques, parce qu’elle répugne à toute traduction objective 
et quantitative, à toute formulation juridique. La nouveauté ou le paradoxe 
de M. B. est de nous faire apparaître un Calvin très peu législateur. 
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La fin de l’ouvrage est consacrée à une question classique : si le calvi- 
nisme fut le père du capitalisme. L’Auteur critique, à cette occasion, l’hypo- 
thèse de Max Weber, ainsi que les variantes ou déformations auxquelles 
elle a pu donner lieu. Contre Weber, qui expliquait l'accumulation du capi- 
tal en pays calviniste par le dogme de la prédestination (celui-ci engen- 
drant l’individualisme et suscitant une morale de l’action), il fait cette 
observation toute simple que la prédestination n’a eu qu’un rôle très 
secondaire dans la théologie de Calvin et de son époque. Maïs nous avons 
un peu l’impression que, des deux bords, on ne parle pas de la même chose : 
M. B. se réfère au calvinisme du xvr siècle, tandis que Weber avait en 
vue le puritanisme des XVIII° et XIX° (lequel peut bien ne pas devoir tous 
ses traits psychologiques à Calvin, mais aurait été inconcevable sans lui). 
Ce genre d’hypothèses, où l’on conclut de la religion aux comportements 
sociaux, repose, d’ailleurs, toujours sur un même postulat : c’est que les 
individus croient réellement, dans leur for intérieur et dans toutes les 
décisions de leur existence quotidienne, aux théologies qu’ils confessent 
extérieurement de temps à autre. Mais il faudrait, pour s’en assurer, une 
enquête de sociologie religieuse rétrospective, dont on devine les difficultés 
quand on constate combien sont déjà incertaines les enquêtes analogues que 
l’on a voulu faire sur les vivants. 


Jean CARBONNIER. 


Géographie économique 


Lebret (L.J.), L'enquête en vue de l'aménagement régional, 1 vol. de 249 p., 
tome IV du Guide Pratique de l'Enquête Sociale. Presses universitaires 
de France, Paris, 1958. 


Ce volume de grand format, imprimé et illustré avec le plus grand soin, 
constitue un guide à l’usage des spécialistes officiellement chargés par un 
Etat, une province, une ville, etc... d'effectuer une enquête sur l’aménage- 
ment du territoire. On ne s’étonnera donc pas d’y trouver certains conseils 
donnés aux enquêteurs, les uns concrets et minutieux, comme celui de 
border les cartes pour éviter des déchirures, les autres généraux, par 
exemple celui de ne pas tenter de se substituer aux autorités responsables 
pour les grandes options nécessairement de caractère politique. 

Mais en évoquant tous les problèmes posés par l'aménagement du terri- 
toire et en montrant comment il est possible de les résoudre, l’auteur 
fournit une ample matière à la méditation de tous ceux, beaucoup plus 
nombreux, qui se préoccupent de géographie économique qu’elle soit « volon- 
taire » ou non. 

Les exemples illustratifs sont pris principalement en Amérique du Sud, 
notamment dans l'Etat brésilien de Sâo Paulo, et en France, particulière- 
ment dans la région lyonnaise, que l’auteur à eu l’occasion d'étudier de 
façon détaillée. f 

Nous avons beaucoup apprécié les cartes commentées ; elles sont claires 
et frappantes quoique nous ne soyons pas assuré qu’il soit aussi facile 
que le pense L. J. L., d’en tirer des règles d’action. 

Par exemple, quel doit être le nombre des régions en France ? 7 ou 8 ? 
18, 20 ou 22 ? et pourquoi pas 12 ou 13 ? Le nombre fixé, quelles doivent 
être leurs limites ? Le choix n’est pas aisé. Il est frappant que les projets 
établis par des spécialistes également qualifiés ne coïncident jamais, et 
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pas seulement pour les marges, que, dans l’organisation administrative 
et écononrique officielle de notre pays, on dénombre 70 découpages diffé- 
rents, et que notamment les régions de l’I. N.S.E.E., ne coïncident pas 
avec celles du Plan, elles-mêmes parfois discutables. (La délimitation de 
la zone pyrénéenne est absurde.) 

Il est plus frappant encore que l’auteur donne assez étourdiment un 
exemple de cette incertitude : à la page 21, Perpignan, Nîmes, Marseille, 
Aix et Nice, sont citées comme ville-centres du Midi méditerranéen ; mais 
dans une autre énumération, page 23, Perpignan, Nîmes et Aix, dispa- 
raissent et sont remplacées par Montpellier. 

Avec beaucoup de modestie, l’auteur tient à indiquer que l’emploi de la 
recherche opérationnelle et des machines électroniques est appelé à modifier 
considérabiement les méthodes. Lui-même recommande et utilise les comp- 
tages téléphoniques. 

Nous sommes heureux de reconnaître à l’occasion de la publication de 
ce beau livre, les remarquables progrès réalisés par Economie et Huma- 
misme. Le mouvement se situe résolument sur un plan scientifique et a 
renoncé, sans aucun doute de façon définitive, au simplisme péremptoire 
de ses débuts. 

Que le R. P. Lebret prenne soin cependant d'éviter des formules comme 
celle-ci : « Notre point de vue est celui de « l’économie humaine », au sens 
que nous donnons à ce mot, de discipline des passages, pour une popu- 
lation déterminée, d’une phase moins humaine à une phase plus humaine, 
au rythme le plus rapide possible, au coût le moins élevé possible, compte 
tenu des autres populations» (p. 5). Nul ne doute des préoccupations 
humanistes de l’auteur qui administre chaque jour la preuve de son sens 
du réel. Sa déclaration d'intention est donc inutiie. Mais surtout il la 
formule en termes tout à la fois romantiques et apparemment précis, 
quoique dénués de toute valeur opérationnelle (puisqu'elle assemble des 
éléments vagues et hétérogènes qui ne peuvent être ramenés à un commun 
dénominateur), qui ne peuvent qu'agacer inutilement ceux qui ne sortent 
pas du même séminaire. 


René COURTIN. 


Comptabilité nationale 


Studenski (Paul). — The Income of Nations, 1 vol. de 554 p., New-York 
University Press, 1958. 


Ce gros livre — épais, de grand format, et imprimé sur deux colonnes 
serrées — qui fait une part plus large à la connaissance concrète qu’à la 
discussion théorique des problèmes, couvre le passé, le présent, et, dans 
une certaine mesure, l’avenir. 

La première partie, extrêmement vivante, présente un caractère histo- 
rique. Elle est consacrée, en effet, aux études passées, anciennes ou récentes, 
sur le revenu national depuis les premières études de William Petty, Bois- 
guilbert "et Vauban, en passant par Quesnay, Lavoisier, Marx, jusqu’à 
Keynes et aux Keynésiens. On voit la notion se dégager, se préciser, 
s’élargir, les calculs se multiplier dans le temps et être effectués dans des 
pays toujours plus nombreux. 
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Des estimations sont rappelées notamment celle de Davenant, selon 
laquelle, à la fin du xvrr° siècle, le revenu national de la France aurait été 
sensiblement le double du revenu de l’Angleterre, lui-même légèrement 
supérieur au double du revenu de la Hollande (p. 139). Il est vrai qu’à 
cette époque le rapport des populations était du même ordre de grandeur, 
en sorte que les revenus individuels devaient être analogues en France 
et en Angleterre, sensiblement plus élevés en Hollande. 

La deuxième partie, théorie et méthodologie, dégagée de tous dévelop- 
pements mathématiques et statistiques, se présente très simplement. La 
discussion consacrée aux difficultés qu’implique la comparaison dans le 
temps et dans l’espace (chapitre 16) est sommaire et le lecteur européen 
est surpris de n’y trouver ni le nom de Paasche ni celui de Laspeyres. 
Les seuls chiffres qui mettent en lumière les divergences importantes que 
dégage l’emploi de méthodes différentes (p. 225) sont ceux bien connus de 
Milton Gilbert et Kravis (comparaisons Europe-Etats-Unis sur la base des 
taux de change, des prix américains, des prix du pays considéré ou de la 
moyenne géométrique — méthode de Fisher). 

Signalons (p. 229-230) un tableau emprunté à G.B.D. Derksen qui 
donne pour 1955 et 64 pays (chiffres très incomplets pour les états tota- 
litaires) la répartition du revenu national entre les trois secteurs et le 
revenu par tête en dollars des Etats-Unis, mais malheureusement sur la 
base des taux de change. Or, avec Milton Gilbert et Kravis nous avons 
appris justement qu’une telle méthode aboutit à une sous-estimation consi- 
dérable pour les pays européens (allant de 1/3 à 1/2) et tout porte à 
penser que cette sous-estimation est beaucoup plus forte encore pour les 
pays sous-développés. 

La troisième partie est consacrée à la description détaillée des méthodes 
employées et aux résultats dégagés dans douze (et même treize) pays 
sélectionnés en raison du caractère détaillé ou original de leurs estima- 
tions. La plupart de ces chapitres ont été revus par un spécialiste qualifié 
du pays considéré ; pour la France ce spécialiste est M. Gruson. Ces pays 
sont, avec la France, le Canada, l'Irlande, les Pays-Bas, la Suède, l’Alle- 
magne, la Yougoslavie, la Turquie, l’Inde, le Brésil, les Indes occidentales 
anglaises (Jamaïque, etc...) et la Malaisie, enfin la Russie. 

Pour ce dernier pays, l’auteur prend bien soin d'indiquer que lPutili- 
sation de la conception restrictive de Marx du phénomène de production 
fausse les comparaisons. Le revenu des pays totalitaires est ainsi sous- 
estimé, ou, plus exactement, devrait l’être ! 

Comme on le voit, les Etats-Unis et le Royaume Uni n’ont pas été 
retenus, car le lecteur américain a toutes facilités pour remonter direc- 
tement aux sources. 

La quatrième partie, beaucoup plus brève, se borne à rassembler les 
renseignements bibliographiques (à l'exclusion de toute estimation) sur 
soixante autres pays. Comme la précédente, cette liste est fort hétérogène 
puisque les Etats-Unis et le Royaume Uni voisinent avec le Paraguay et 
le Pakistan. Seule des grands pays, la Chine est absente, faute sans aucun 
doute de renseignements suffisants et de chiffres vraisemblables. 

Comme tous les ouvrages américains, celui-ci est parfaitement édité et 
facile à consulter grâce à une Table des Matières détaillée, un Index des 
auteurs et un Index géographique, l’un et l’autre très complets. 


René COURTIN. 
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Industrie et organisation de la production 


Depallens (G.), Gestion financière de l’entreprise, Paris, 1960, édit. Sirey, 
coll. « Administration des entreprises », 428 pages. 


I1 serait peut-être moins paradoxal qu’il le semble et d’un détour très 
productif, de commencer par chercher les lois qui régissent l’attention des 
chercheurs et déterminent le champ de leurs préoccupations. On s’aperce- 
vrait sans doute que l’élément principal n’est pas l’importance objective des 
problèmes, ni leur urgence pratique. Des groupes d’hommes se constituent, 
tout à fait étrangers et imperméables les uns aux autres, évoluant chacun 
suivant une dynamique propre tenant à l’origine des participants, à leur 
formation, à une tradition, etc. Chaque groupe limite son étude à un type 
de problèmes traditionnel, emploie des méthodes traditionnelles sans se 
demander si celles employées ailleurs ne seraient pas mieux adaptées, ou 
même si le problème n’a pas été déjà résolu. 

Assez souvent, il arrive aux économistes de se laisser tenter par le sport 
et de préférer les questions difficiles aux questions importantes. Parfois 
même, ils en viennent à admettre d’autant plus facilement certaines idées 
qu’ils ont eu plus de mal à les assimiler ; l’effort qu’ils ont fait pour les 
comprendre semble avoir épuisé toutes leurs forces quand vient le moment 
de les situer et de les juger ; derrière l’analyse explicative se fait une 
contrebande de jugements de valeur. 


Pendant longtemps, les économistes français n’ont consacré que quelques 
études descriptives à l’entreprise, qui leur paraissait un domaine mineur 
et les praticiens, qui faisaient de l’entreprise l’objet central de leurs préoc- 
cupations ne disposaient pas de l’outillage conceptuel nécessaire pour mener 
une analyse vraiment féconde. Depuis quelques années heureusement, le 
fossé s’est en partie comblé entre les deux groupes, la dimension et la 
complexité des entreprises modernes ne permettant plus de se contenter 
d’une gestion empirique et les économistes apercevant l’intérêt de ce nou- 
veau champ d’études. De sensibles progrès ont été faits dans l’analyse 
théorique de l’entreprise et dans les applications à la gestion. M. D. était 
particulièrement bien armé pour ce genre de synthèse par sa double 
qualité de Directeur administratif et financier à la SNECMA et de 
Professeur au Centre d'administration des entreprises de la Faculté de 
Paris. Elles lui donnent le contact quotidien avec la pratique de la gestion 
financière d’une grande entreprise et la maîtrise des techniques modernes 
d'analyse. Aussi son ouvrage peut abandonner le point de vue particulier 
qui est ordinairement celui des ouvrages de gestion financière : point de 
vue du banquier, ou du juriste et arriver à une vue d'ensemble de Ia 
matière, qui est nécessairement de caractère économique. 


Autant que le détail de l'étude, c’est la ligne générale de la démarche 
intellectuelle qui est intéressante. En effet, M. D. part des données dis- 
ponibles et son raisonnement ne se base jamais sur des chiffres qu’il serait 
souhaitable de posséder, mais qui sont en fait inconnus et qu’il faut rem- 
placer par un symbole algébrique. Cela lui évite la tentation de ces sim- 
plifications si commodes pour traiter un problème avec élégance, mais qui 
ne permettent pas de le résoudre dans la pratique. 


1. Il fait d’abord la recension des données disponibles et procède à leur 
étude critique, c’est-à-dire examine le crédit qu’on peut leur accorder et 
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leur portée. C’est l’objet du Titre I. Dans un premier chapitre, il fait une 
étude d'ensemble du bilan tel qu’il est présenté par le Plan comptable 
général ; dans les chapitres 2 à 4, il examine successivement les différents 
postes du bilan, l’amortissement, les provisions, l'actif, le passif ; au cha- 
pitre 5, il analyse les comptes de résultat, c’est-à-dire les comptes d’exploi- 
tation et de pertes et profits ; au chapitre 6, il étudie la situation nette 
et la valeur de l’entreprise et de ses actions. 


Puis, M. D. rassemble ces matériaux et montre comment leur réunion 

permet de décrire la situation financière de l’entreprise. C’est l’objet du 

. Titre 2. Après avoir fait une étude synthétique du bilan au chapitre 1, 
M. D. examine dans un second chapitre le fonds de roulement, au chapitre 3 
la liquidité et la trésorerie, au chapitre 4 les capitaux dont dispose l’entre- 
prise, capitaux propres, capitaux d'emprunt à court, à moyen et à long 
terme. 

Franchissant alors une nouvelle étape, M. D. montre dans le Titre 3 com- 
ment les données brutes peuvent être travaillées, filtrées, transformées 
pour fournir des critères de jugement et des procédés d’action. Chapitre 1 : 
comparaison des bilans successifs. Chapitre 2 : méthode des ratios. Cha- 
pitre 3 : appréciation de la valeur de l’entreprise. Chapitre 4 : gestion pré- 
visionnelle par les budgets. Chapitre 5 : critères de la politique des prix 
et étude de la rentabilité. Le chapitre 6 donne la synthèse des instruments 
dont dispose le chef d’entreprise, sous la forme du tableau de bord. 


9. Abandonnant alors les données issues de la comptabilité, donc inté- 
rieures à l’entreprise, M. D. examine les sources de capitaux, les procé- 
dés de financement et les moyens de choisir entre eux. Sont étudiés suc- 
cessivement : le marché des capitaux, le choix parmi les procédés de 
financement, la création et l'augmentation de capital social, les fusions, 
scissions et apports partiels, la réduction et l’amortissement du capital 
social, l’autofinancement, l’emprunt obligataire, les établissements de prêt 
à long terme, le Fonds de développement économique et social, le crédit à 
moyen terme, le crédit à court terme prolongé, le crédit à court terme 
proprement dit. 

3, Enfin, faisant la synthèse des deux points précédents, M. D. expose 
comment on peut faire des plans de financement et de trésorerie, c’est-à- 
dire comment on peut prévoir et coordonner les besoins et les ressources, 
de manière à les ajuster à l’avance et par conséquent le plus harmo- 
nieusement et aux moindres frais possibles. 


La très longue bibliographie en français, anglais et allemand qui figure 
à la fin de l'ouvrage montre que les études de gestion financières sont nom- 
breuses. Mais, il s’agit le plus souvent d’études particulières par le pro- 
blème étudié ou par l'optique adoptée et qui ne parviennent pas à dépasser 
leur particularité. Le très grand mérite de l’ouvrage de M. D. n’est pas 
seulement d’être un traité complet et sans doute même exhaustif de la 
matière, mais de s'être haussé jusqu’au niveau de la synthèse des approches 
économique, juridique, pratique. Si nous ajoutons que M. D. a su exposer 
simplement et clairement des problèmes souvent fort ardus, on comprendra 
que son ouvrage soit un travail de première importance et qui est appelé 
à rendre de très grands services. 


Pierre LASSÈGUE. 
ere 
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Relations économiques internationales 


Hatry (Paul), Le Marché Commun Européen et la Belgique. Editions du 
Centre Paul Hymans, 1 vol. de 201 p. Bruxelles, 1957 ; Aspects du 
Marché Commun. Colloque de la Société Royale d'Economie Politique de 
Belgique, 1 vol. de 253 p., Librairie Encyclopédique, Bruxelles, 1958. 


Nous sommes bien en retard pour le C. R. de ces deux ouvrages d’actua- 
lité, l’un et l’autre antérieurs à la mise en application effective du Traité 
de Rome. Mais, à l’épreuve du temps, leurs mérites ressortent davantage 
et c’est un grand hommage à leur adresser que de reconnaître qu'ils n’ont 
pas vieilli. 

Nous ne reprocherons pas à M. P. H. de n’avoir prévu en 1947 ni la 
gravité de la crise charbonnière, ni le retournement de la balance des 
comptes américaine, car personne n’avait vu clair et la surprise a été 
générale. 

La première partie de son livre est consacrée au rappel de la théorie 
économique de l’Union Douanière et s’appuie essentiellement sur les tra- 
vaux de Viner et de Meade. C’est ainsi que se trouve repris le principe, 
que nous avions développé dès 1948, dans notre Rapport au Congrès des 
Economistes de Langue Française, et qui était alors totalement méconnu, 
selon lequel l’union douanière est d’autant plus avantageuse que les pays 
participants sont moins complémentaires et plus concurrentiels (p. 34 
et 50). M. P. H. s'oppose par contre à Meade selon lequel les premières. 
réductions de droits sont plus utiles que les abaissements ultérieurs et 
nous ne pouvons que lui donner raison (p. 51). Notre argumentation, 
cependant, est différente de la sienne. Les structures sont telles, en général, 
qu’elles ne sont pas affectées par les premières mesures de libération. IL 
faut que la modification relative des prix soit assez forte pour que ces 
structures soient modifiées. Mais en gagnant en efficacité au fur et à 
mesure qu’il se développe, le processus de libération devient aussi de plus 
en plus douloureux. Il serait donc imprudent de prévoir, parce que le 
démarrage a été facile, que des difficultés n’apparaîtront pas dans un 
proche avenir. 

Cette première partie se termine par une étude de l’expérience du Béné- 
lux présentée comme constituant la justification des analyses théoriques. 

Après une deuxième partie, assez brève, sur les clauses du Traité, une 
troisième est consacrée aux promesses qu’il apporte. L’optique de l’auteur, 
préfacé par M. Jean Rey, est résolument libérale. Il voit juste, nous 
semble-t-il, lorsqu'il note que, quelle que soit l'inspiration des traités, toute 
expérience de coopération économique tend vers une politique libérale. Même 
la C.E.C. A., d'orientation plus dirigiste que la C. E. E., n’a pas échappé 
à la règle (p. 84). 

La quatrième partie consacrée aux problèmes belges est naturellement 
d’un intérêt moins général. Très courageusement, l’auteur s’efforce de 
montrer que, malgré des salaires et des prix d'exportation trop élevés, des 
investissements trop faibles, la Belgique n’a rien à craindre du Marché 
Commun. En conclusion, l’auteur forme le vœu que le tarif soit aussi bas 
que possible. 

Le rapport du baron Kervyn de Lettenhove au Colloque de la Société 
Royale d'Economie Politique de Bruxelles présente naturellement un 
caractère plus succinct. Il est instructif de noter que, comme celle de 
M. P. H, l'analyse se réfère constamment aux idées de Viner et de 
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Meade. Ce dernier, du reste, participait au Colloque et, dans la discussion 
monétaire qui a été la plus poussée, a soutenu son système de changes 
flexibles : «Je ne me présente pas en partisan enthousiaste des taux de 
change fluctuants. Mon attitude est celle de Churchill envers la démo- 
cratie : c’est la pire forme de gouvernement, à l’exception de toutes les 
autres » (p. 216). 

Nous ne pouvons que lui donner raison, car le risque est grand que les 
gouvernements suivent des politiques fiscales et monétaires divergentes : 
le choix est alors entre le contrôle des changes et la flexibilité ; or il y a 
contradiction entre marché commun et contrôle des changes. 

Mais faut-il se laisser enfermer dans cette alternative ? Il est frappant 
que le rapporteur, Conseiller économique de la Banque de Bruxelles, ait 
témoigné de plus grandes ambitions en plaidant (comme l’avait d’ailleurs 
fait M. P. H., mais de façon très cursive) en faveur d’une intégration très 
poussée, sinon par la mise en circulation d’une monnaie unique, du moins 
par l'institution à l’échelle européenne d’une sorte de Federal Reserve 
System. Une telle organisation implique des développements politiques 
et une orientation vers un système fédéral. Nous nous réjouissons que 
M. K. de L. l’ait parfaitement précisé et que des positions analogues aient 
été défendues par divers participants. 

Plus optimistes que Meade et que le rapporteur, les professeurs Mertens 
de Wilmars et Baudhuin comptent sur la simple coordination pour obtenir 
harmonisation nécessaire. 

Au contraire le professeur Perroux a marqué son scepticisme à l'égard 
tant d’une harmonisation spontanée que de la création d’une autorité moné- 
taire commune, dont il s’est cependant déclaré fort partisan (mais alors, 
où est l’Europe sans Rivages ?). 

M. Wigny qui présidait lui a répondu avec une grande pertinence : « Si 
en 1954 vous aviez demandé à une assemblée comme celle-ci quels étaient 
les motifs de crédibilité de la signature d’un traité de marché commun, si 
vous l'aviez demandé au lendemain de l’échec du projet de C. E. D., chacun 
vous aurait dit qu’il n’y avait aucun motif de crédibilité, sauf la bonne 
volonté d’une intégration monétaire plus poussée ? Messieurs, il n’y a 
aucune raison de croire sauf que, d’une part, il n’y a pas de solution 
alternative et que, d'autre part, il y a l’insistance et la volonté des 
hommes ». 

René COURTIN. 


Hicks (J.R.), Essays in world Economics. Un vol. 274 pages, Oxford, 
At the Clarendon Press, 1959. 


C’est toujours avec un immense intérêt que l’on voit paraître ces volumes 
de petite dimension, mais de grande densité de pensée, auxquels nous 
habitue J. R. Hicks. Je les vois s’aligner dans un même rayon de biblio- 
thèque : The Social Framework (1942), The Trade Cycle (1950), À Revision 
of Demand Theory (1956) faisant suite à l’œuvre maîtresse de 1939 è Value 
and Capital. Ce dernier venu n’est pas tout à fait du même genre. L auteur 
nous en fait la confidence dans une Préface qui veut en même temps être 
un Manifeste. On dirait qu’il n’est plus satisfait de ses analyses cependant si 
réputées d'économie pure : «they seem to me, when I reread them, nearly 
always to go wrong at some point or other ». Depuis quelques années, il 
s’est orienté vers des problèmes plus concrets (Finance et Impôt), il a 
voyagé à travers le monde : il a visité le Nigeria, la Jamaïque, Ceylan. 
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Tout ceci explique sans doute sa nouvelle orientation, sa désaffection à 
l'égard des problèmes théoriques. La seule préoccupation théorique qui 
l'anime encore est celle de se demander si ses réflexions actuelles confir- 
ment ou infirment l’enseignement de | « Economic welfarism », le carac- 
tère essentiel de cette école étant qu’elle trouve la fin de la vie économique 
à l’intérieur même de l’économie. Je suis frappé à cet égard par cette 
remarque profonde : « As wealth increases, wealth itself becomes (or 
should become) less important » (p. xiïi). Elle situe bien la nouvelle atmo- 
sphère de cet ouvrage. 

Le livre qui reproduit, dans sa majeure part, des études ou des commu- 
nications de circonstance déjà publiées, est divisé en deux parties, l’une 
intitulée « Britain and the world Economy», l’autre « The Underdeve- 
loped ». Les seuls apports théoriques, où nous retrouvons graphiques et 
formules, sont rejetés en trois brèves notes finales (Théorie des salaires 
différentiels, Les « Import Bias», Théorème de l’égalisation des prix de 
facteurs (Samuelson)). 

On devine facilement quels sont les problèmes retenus sur les rapports 
de l’économie britannique et de l’économie mondiale : la dévaluation, l’in- 
flation, le problème du dollar (lon run dollar problem), la politique des 
salaires. Ce sont les problèmes qui constituent le tourment de la pensée 
britannique de l’heure présente. Parmi les multiples réflexions enrichis- 
santes qui parsèment cet ouvrage, retenons en quelques-unes : celle-ci par 
exemple (p. 154), on dirait que chaque siècle cède à des tentations oppo- 
sées, le XIX° jouissant d’une structure saine ne s’est pas, du point de vue 
monétaire, préoccupé des problèmes immédiats ; nous autres hypnotisés 
par le but de réaliser immédiatement le plein emploi et la production 
maximum, nous négligeons les objectifs de longue durée. Il ne faut pas 
penser que la « solidité »d’une économie se mesure uniquement en termes 
de prix. Il faut ici se méfier des « sophisticated averages »; la qualité des 
prix importe plus que leur expression quantitative ; il faut savoir distin- 
guer les prix sensibles des prix inertes ou paresseux. 

Et un peu plus loin, quant au problème du « looking the dollar in the 
face» (p. 156), combien est intéressant ce jugement : jusqu’en 1939 le 
fameux cross rate de 4 dollars était une erreur. Le taux de 2,80 en 1949 
fut une erreur encore plus grande. La référence à Henry Thornton, le 
premier des écrivains sur la monnaie qui comprit le sujet (1802 et 1811), 
est particulièrement frappante. 

Soulignons les remarques pertinentes qui forment introduction à la 
deuxième partie : la notion traditionnelle de richesse se transforme pour 
les pays les plus riches (nous n’osons pas écrire sur-développés), mais elle 
subsiste, pour comprendre les besoins des pays les plus pauvres, les « sous- 
développés ». Et cependant il ne faut pas tout réduire à l'opposition 
pays développés — pays sous-développés ; l'opposition < manufacturing 
countries — primary-producing countries » ne recouvre pas exactement 
la première. La même question revient toujours à l'esprit : est-il toujours 
nécessaire de devenir industriel pour sortir du sous-développement ? 

Il nous paraît que J. R. Hicks est devenu, selon sa propre confidence, 
quelque peu sceptique à l’égard des magistrales constructions théoriques 
se de nous éxait conviés. Il se fait plus simple, plus prudent, plus 
pe . Es an ee C’est . so qui, à des titres divers, nous guette 
D res, au fur et à mesure que nous approchons du terme, 

est cu constater le décalage qui s’accuse entre l'esprit de ceux 
qui utilisent un ouvrage, et l'esprit de celui qui, à quelques années de 
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. distance, a écrit cet ouvrage : les premiers acquièrent la foi, au moment où 
celui qui la leur communique est parfois enclin à la perdre ! Cela tient 
sans doute à une différence d'âge. Cela tient aussi aux modifications pro- 
gressives qui, en quelques années seulement, se font dans l’environnement. 

La grande affaire pour chacun de nous serait de ne pas laisser se disso- 
cier en nous deux parties de notre être ; ne serait-elle pas d'arriver à 
retrouver dans notre esprit, avant l'achèvement, l'unité qui a existé dans 
les choses que nous avions pour mission de comprendre ? 


Henri GUITTON. 


Crédit 


De Sèze (Emmanuel), Le crédit, l'entreprise et l'homme, avec une pré- 
face de M. Wilfrid Baumgartner. 1 volume in-16, 182 p., Paris, 
SMTAPAUNC: 0; 1958: 


Comme le rappelle M. Wilfrid Baumgartner, dans sa préface, l’auteur 
du livre récemment publié sous ce titre, a été étroitement associé à l’éla- 
boration et à la mise en œuvre des mesures monétaires prises pour com- 
battre les difficultés incessantes qui, après la libération, ont accompagné 
la restauration de l’économie, des finances et de la monnaie française. 

La loi du 2 décembre 1945, qui instituait le Conseil National du Crédit, 
avait chargé l’Institut d'émission d'en être l'agent exécutif et permanent. 
C’est à Emmanuel de Sèze qu’incomba la tâche d'organiser alors, et ensuite 
de diriger, le service créé par la Banque de France sous le nom de Direc- 
tion Générale du Crédit. Animateur de ce nouvel organe « de pensée et 
d'action » — selon la formule de M. W. Baumgartner — il se consacra 
pendant dix ans à cette tâche avant de succomber à un mal inexorable. 

Les études ou conférences qui composent le présent livre sont elles- 
mêmes l’œuvre d’un homme de « pensée et d’action ». Destinées en majeure 
partie à des auditoires de jeunes (au Centre d'Etudes supérieures de 
banque surtout et occasionnellement à l’Ecole navale), elles exposent avec 
simplicité, clarté, et une grande force de conviction, les données essen- 
tielles du crédit telles que les connaissait ou les concevait un homme du 
métier, engagé dans les réalités les plus impérieuses mais également sou- 
cieux de ne rien ignorer des doctrines et des théories consacrées à l’objet 
de ses préoccupations quotidiennes. À ce titre elles présentent un intérêt 
évident pour les lecteurs de cette revue et spécialement pour ceux qui 
s'intéressent aux problèmes de la monnaie et de la banque. 

Gi toutes ces études ne peuvent être évoquées ici, au moins faut-il en 
citer certaines, particulièrement pénétrantes. 

Dans « Le Crédit et le Financement des plans», la notion même de 
crédit est analysée dans ses éléments les plus simples accessibles à tout 
« honnête homme ». On y retrouve, aussi lumineusement exposé, le grave 
débat dans lequel s'affrontent les thèses antagonistes sur le financement 
d’un plan d'équipement : recours à l'épargne ou recours au crédit. 

Dans « Quelques aspects de la notion de crédit » l’auteur en s'adressant 
à des banquiers ou à de futurs banquiers s'attache à combattre certaines 
illusions relatives aux « catégories » classiques en matière de crédits ban- 
caires. Il montre l'incertitude des distinctions concernant l’objet du crédit 
ou son véritable bénéficiaire. Il dénonce le « fétichisme » de l’escompte 
commercial en différenciant tous les cas où cette opération est détournée 
plus ou moins largement de son objet et de sa nature véritables. Il rap- 
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pelle enfin la nécessité pour tout créateur de monnaie, c'est-à-dire pour 
chaque banque, d’observer en période d'inflation ouverte une discipline 
spontanément consentie, sous peine de voir contestée la notion tradition- 
nelle de crédit, c’est-à-dire le contrat librement débattu entre les parties, 
la gravité des périls monétaires encourus pouvant alors justifier un régime 
plus strict. 

Dans « Crédit et sophisme », c’est à propos de la crise financière aiguë 
de 1951 que l’enchaînement des faits intervenus et des mesures prises est 
démonté pièce à pièce aux yeux du lecteur. Rectifiant les appréciations 
subjectives et s’en tenant à la réalité des faits, l’auteur donne leur exacte 
portée aux mesures proprement monétaires et à leurs conséquences. Il met 
en lumière l'importance d’une distinction souvent négligée entre les hausses 
de prix décidées par les pouvoirs publics et les hausses naturelles. Il 
insiste sur les rôles respectifs de la création de monnaie et de l’utilisation 
de la monnaie déjà existante, dont l’opposition détermine les conditions 
d'efficacité de toute politique du crédit. 

D'autres études encore (« Dix années de contrôle du crédit» — « Les 
mystères du crédit») font sentir à quel point les autorités responsables 
doivent se tenir à égale distance d’un scepticisme négatif autant que d’une 
présomption exagérément optimiste quant à l’efficacité réelle des moyens 
d'action dont elles disposent ou de ceux qu’elles pourraient concevoir. 

En bref, l’ensemble de cet ouvrage fait revivre l’expérience d’un homme 
à la haute intelligence et à la totale loyauté d’esprit, qui a connu de la 
façon la plus directe une époque sans précédent dans l’histoire économique 
et monétaire de notre pays. x 

On ne saurait être tenté de croire que le retour récent à la stabilité 
monétaire a repoussé dans le passé la période 1945-1954 à laquelle se 
placent ces conférences. Celles-ci conservent toute leur actualité car elles 
rappellent les difficultés ou les menaces qui peuvent peser sur l'avenir 
d’une monnaie, ainsi que les disciplines propres à les surmonter. 

Aussi, au delà des raisons du moment, le livre d'Emmanuel de Sèze 
garde-t-il une valeur permanente. Au banquier il montre l’arrière-plan sur 
lequel s'inscrivent les décisions quotidiennes qu’il prend dans son métier ; 
à l'étudiant il fait comprendre sur quelles réalités vivantes se fondent les 
théories qui lui sont enseignées. 


André Boccon-G180pb. 


Sécurité sociale 


Netter (F.), La Sécurité Sociale et ses principes, 2° édit., in-8°, librairie 
Sirey, Paris, 1960 (415 fr.). 


L'introduction du livre, dans ses 59 lignes, présente parfaitement l’œuvre 
qu’a voulu nous donner l’auteur et qu’il a pleinement réalisée. 

Celui-ci, en effet, a gardé le souci constant de ne pas décrire une légis- 
lation et, plus particulièrement, a « volontairement évité de décrire la 
législation française », mais «il y a fait appel chaque fois qu’il lui est 
apparu utile d'illustrer son exposé par des exemples tirés de cette légis- 
lation » (p. 3). Et ce que l’auteur dit de la législation française est valable 
pour toutes les législations écrites et appliquées qui apparaissent sous sa 
plume, non dans leur texte mais dans leur esprit. 

Et comme l’auteur est, aussi, le technicien actif, qui a vécu, depuis de 
longues années, le développement de l'institution, a été nourri dans le 
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sérail, et en connaît tous les détours, cela fait un livre passionnément inté- 
ressant pour ceux qui, ayant vécu l’expérience française, y retrouvent, non 
seulement les faits qui leur sont familiers, mais les principes généraux 
de l'institution, dans leurs applications variées des pays étrangers. 

Sans doute, ceux qui ne connaissent pas les rouages de l'institution 
réelle, vivante, ou qui ne les connaissent qu’à travers les critiques intéres- 
sées et trop généralement malintentionnées de ses adversaires irréduc- 
tibles, seront un peu déconcertés et déçus. 

Mais cette impression se dissipera vite pour tous ceux qui voudront 
prendre la peine d’aller chercher le fruit sous son enveloppe. 

Ils y trouveront d’abord, dans une première partie intitulée « les prin- 
cipes », le processus par lequel la notion de sécurité sociale s’est dégagée 
des notions voisines de prévoyance, de responsabilité, d'assurance et d’assis- 
tance pour aboutir à celle retenue par l’auteur, quand il écrit : « Dans le 
présent ouvrage nous emploierons les mots de « Sécurité Sociale» pour 
exprimer l’ensemble des moyens mis à la disposition de la population pour 
la protéger contre certaines éventualités.. » (p. 10). 

Dans une seconde partie intitulée « la protection sociale », l’auteur passe 
en revue les diverses « éventualités» envisagées par la « Sécurité 
Sociale » : la maladie, la vieillesse, l’invalidité, les accidents du travail, le 
décès-survivants, les prestations familiales, le chômage, l’action sanitaire 
et sociale et la prévention. 

Puis c’est la présentation des problèmes techniques qui comporte d’abord 
le passage de l’assurance à la Sécurité Sociale, le choix entre la réparti- 
tion et la capitalisation des cotisations, l’adaptation de la Sécurité Sociale 
à la structure de la population et à son évolution. 

Viennent, enfin, d’autres parties qui traitent des problèmes économiques 
et financiers, des institutions, et enfin des problèmes internationaux. 

C’est un survol, où les problèmes, tous les problèmes, sont vus d’un œil 
éclairé et bienveillant, et présentés de haut, un survol puissamment ins- 
tructif de la grande institution sociale qui a conquis sa place dans toutes 
les contrées du monde actuel, et qui reste encore plus riche de promesses 
que de réalisations passées. 


Etienne ANTONELLI. 


Sociologie 


Sauvy (Alfred), La nature sociale, 1 Vol. de 302 p., Armand Colin, Paris, 
1957. — La montée des jeunes, 1 Vol. de 264 p., Calmann Lévy, Paris, 
1959. 


On connaît la curiosité d’esprit d'A. S. Economiste et conjoncturiste 
de formation, démographe de vocation, il s’est laissé peu à peu attirer par 
les problèmes plus vastes de la sociologie. L’infléchissement, déjà sensible 
avec la publication de ses deux ouvrages de 1956, La Bureaucratie et 
L'Opinion Publique, s’est affirmée avec la Nature Sociale. . 

Mais la continuité de l’œuvre est frappante. A. S. a toujours témoigné 
de la plus grande indépendance à l'égard des canons universitaires et reste 
fidèle à lui-même. C’est sans se référer à de savants ouvrages théoriques, 
en se bornant à regarder autour de lui, mais d’un œil neuf et non prévenu, 
comme l'aurait fait un moraliste du xvirr° ou du début du xix° siècle, qu’il 
dégage des uniformités et propose des interprétations, 
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Je ne sais ce que pensent de cet essai les spécialistes de la Sorbonne mais 
il donne à son lecteur une impression d’honnêteté, d'authenticité comme on 
dit aujourd’hui, et donc de vérité qui entraîne son adhésion. Comment ne 
pas être séduit également par la disproportion entre l’importance et l’ori- 
ginalité de l'édifice et le caractère commun des matériaux avec lesquels 
il a été construit ? Cet art est rehaussé par l'emploi constant de comparal- 
sons et d'images ingénieuses et frappantes. 

Nous avons particulièrement relevé la tendance finaliste qui se 
dégage du livre, et qui, du reste, est impliquée par son titre. Si l’auteur 
n’est pas resté fidèle à l’optimisme des classiques, pour lesquels l’adap- 
tation heureuse se réalise automatiquement par le mécanisme des prix, 
il conserve la philosophie du xXvIn° siècle qui les a inspirés. Cette orienta- 
tion a dû choquer bien des universitaires sourcilleux. Mais comme nous 
ne pensons pas que, au moins dans les sciences biologiques et sociales, et 
dès qu’on cherche à cerner des ensembles et à rendre compte des régulari- 
tés, il soit possible d'adopter des explications purement causales, mieux 
vaut le reconnaître loyalement plutôt que de chercher à biaiser en esca- 
motant les difficultés. La main invisible qui, selon Smith, guiderait les 
individus, inspire la Société sous la forme d’un subconscient qui la pousse 
à redresser ses erreurs. « Une société doit donc rechercher non à s’unir, 
mais à se diviser de la meilleure façon possible. Ce n’est pas seulement 
le souci de respecter les individus qui lui conseille cette attitude, mais 
celui de son propre équilibre» (p. 45). Parlant du sursaut nataliste de 
1940, l’auteur écrit encore : « Pleine conscience des dirigeants, pleine cons- 
cience des individus, on peut en: discuter. Mais conscience collective, on 
n’en peut douter. Ou, tout au moins, tout s’est passé comme si cette cons- 
cience s'était manifestée, ce qui est l’essentiel » (p. 199). 

Le rôle de ce subconscient est d’autant plus important que les intéressés 
se trompent le plus souvent sur le diagnostic de la situation à laquelle ils 
ont à faire face. L'ouvrage est bourré d'exemples de ces incompréhensions. 

Un rôle moteur important est également accordé au besoin et plus parti- 
culièrement au mécontentement, même que lorsque celui-ci n’est pas jus- 
tifié. La société progresse ainsi et A. S. s’en réjouit assez curieusement, 
car, à quoi bon une amélioration objective qui n’est pas subjectivement 
ressentie ? 

La place accordée aux mythes est également considérable. Ceux-ci sont 
tantôt nocifs, tantôt utiles, non en eux-mêmes mais en fonction de la réac- 
tion qu’ils suscitent. Le mythe de l’âge d’or, en portant les hommes à 
détruire le despotisme, a aidé à la marche en avant ; celui de «la belle 
époque» n’a présenté aucun caractère progressif ; celui de l’abondance, 
enfin, est le plus longuement dénoncé. 

Mais, de tous les mythes, celui de la libération est le plus profond et 
probablement le plus dangereux « les libérateurs qui se succèdent ne fai- 
sant que forger de nouvelles chaînes, on peut se proposer de penser à 
l'inverse, et de chercher quelle chaîne convient le mieux à l’huma- 
nité » (p. 291). L'auteur conclut en faisant appel à la contrainte de la 
lumière. 

Moins novatrice, La Montée des Jeunes reprend les principaux thèmes 
que l'auteur a eu l'occasion de développer dans maints autres ouvrages. 
Toute l’histoire de France est éclairée, sinon expliquée, par l’évolution de 
la situation démographique : l’histoire passée et même future, car A. S. 
P'Ale AU _ ae n'hésite pas à présenter l'avenir français de 

eurs les plus sombres parce qu’il était absurde de 
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mous installer en Afrique du Nord tout en étant incapables de mener à 
bien une politique de peuplement. Si la France avait été féconde, tout 
aurait été changé : « Finalement, le rapport des populations musulmane 
et européenne serait aujourd’hui profondément différent de la situation 
actuelle. Peut-être aujourd’hui 3 ou 4 millions de musulmans et 6 à 8 mil- 
lions de Français. Peut-être aussi des mélanges raciaux se seraient-ils 
produits. » 

Malgré l’amertume que lui laisse l’évocation de la régression démogra- 
phique passée, des occasions manquées et des désastres qui en ont résulté 
(l'interprétation de la bataille de Verdun et celle de la débâcle de 40 sont 
particulièrement émouvantes), A. S., parce que la Montée des Jeunes 
s'affirme à nouveau, témoigne tout au long de l'ouvrage d’un solide opti- 
miste et conclut sur une note d’espérance. 


René COURTIN. 


ERRATA 


Dans l’article de M. Lepuc : Le mécanisme du multiplicateur chez les 
mercantilistes de langue française au XVIII siècle, paru dans le n° 2, 1960, 
de la Revue, une ligne a été omise, page 231, dernière phrase du premier 
alinéa. La phrase rectifiée doit se lire: « Les vagues de revenu qui se 
renouvellent perdent donc à chaque renouvellement une partie de leur 
volume — ce qui n’est pas consommé, c’est-à-dire l'épargne — et leur 
renouvellement se fait par conséquent selon une progression géométrique 
de raison inférieure à 1, égale à la propension marginale à consommer (c) ». 


# 
LE 


Dans la revue des livres, même numéro, page 319, 19° ligne : 
au lieu de «traites», lire « traîtres » ; 
à la 34° ligne : 


au lieu de «certains pays», lire « certains passages ». 


—— ——— 


Le Gérant : PATRICE VERGÉ. 


Dépôt légal : 3° trimestre 1960 
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